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t. — LA GUERRE DE L’iNDÉPEND ANCE DANS L* AMÉRIQUE 
ESPAGNOLE JUSQU’EN 1820 


Vers la fin de l’année 1819, Metternich pouvait jeter 
un regard de satisfaction sur les victoires remportées par 
la politique de l’Autriche, de même que sur les succès 
que l’avenir semblait lui réserver. La Russie et la Prusse 
avaient rendu hommage à cette politique; en Italie, elle 
était la maîtresse; en Allemagne, elle était occupée, à ce 
moment même, à prescrire de nouvelles lois à la Confé- 
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2 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 

dération germanique. Elle avait obligé le favori de 
Louis XVIII à cesser de faire des avances au libéralisme. 
L’Espagne avait accédé à la Sainte-Alliance ; encoura- 
gée et soutenue par cette dernière, elle avait rassemblé 
une armée et une flotte qui étaient toutes prêtes à prendre 
la mrr et à combattre, pour soumettre à son pouvoir ses 
colonies qui venaient de se révolter. Si ce dernier coup 
avait réussi, on aurait achevé le rétablissement de la tran- 
quillité générale auquel tendaient les eflorts des puis- 
sances alliées; on aurait vengé la légitimité des atteintes 
révolutionnaires dont elle souffrait encore dans ces pays, 
et on aurait mené à bonne fin l’œuvre de la réaction 
dans toutes les parties de la terre. En effet, ces parties 
éloignées du nouveau monde étaient, dès lors, le seul 
foyer où continuât à brûler encore la flamme révolution- 
naire. De plus, c’était là la vraie, la véritable révolution 
républicaine, qui descendait, en ligne droite, du soulève- 
ment de l’Amérique du Nord et de la Révolution fran- 
çaise; qui leur avait emprunté ses impulsions, ses buts 
et ses tendances, et qui affichait leurs idées et leurs prin- 
cipes avec une crudité que l’état de choses et les dispo- 
sitions entièrement changés de l’Europe avaient rendue 
au plus haut degré scandaleuse et intolérable. 

Nous aurons à tourner maintenant nos regards au delà 
de l’Océan, pour connaître la position et les conditions 
particulières de ces vastes étendues de terres. 

Ancien état de tranquillité des pays espagnols en Amérique. 

La séparation des colonies espagnoles d’avec leur 
mère patrie a été assez souvent considérée comme la 
chute d’un fruit qui n’était pas encore parvenu à matu- 
rité, de même qu’on a comparé la fin de la domination 
espagnole en Amérique, après une existence de trois 
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cents ans, à une mort lente, amenée par des causes con- 
traires aux lois de la nature ; il y a encore de nos jours 
des hommes qui partagent cette opinion. Lorsque, au 
moment de l’invasion de l’Espagne par Napoléon, les 
habitants de tous les pays espagnols en Amérique se 
levèrent pour conquérir leur indépendance, des observa- 
teurs éloignés auraient pu voir, dans ce fait, un mouve- 
ment purement mécanique, causé complètement et uni- 
quement par l’impulsion accidentelle, venue du dehors, 
et par l’occasion qui était favorable à la défection. En 
effet, à aucune autre époque antérieure on n’avait en- 
tendu parler, en Europe, d’un mouvement indépendant 
et intérieur dans ces territoires qui, par leurs conditions 
physiques et par la solitude régnant dans ces pays loin- 
tains, semblaient être destinés à une vie calme et mono- 
tone, sans histoire, et n’offrant qu’un développement 
d’une lenteur excessive. Dans ces royaumes, une popu- 
lation clair-semée était répandue sur d’immenses éten- 
dues de terrain. Elle habitait des provinces séparées et 
privées de toute communication avec le reste du pays, où 
elle occupait quelques rares villes, fort éloignées les unes 
des autres, oasis presque imperceptibles de la civilisation 
dans ces continents à l’intérieur desquels il n’y avait que 
des déserts. Cette population, divisée en tribus et en 
races de la nature la plus différente, avait été maintenue 
dans l’ignorance au sujet de la plupart des choses divines 
et humaines. En même temps elle était dominée com- 
plètement par cette luxuriante nature tropicale qui a fait 
descendre les Indiens indigènes à une vie véritablement 
végétative et qui, en épargnant aussi aux immigrants 
européens la nécessité de mener une vie active, semblait 
leur enlever la force de penser, de vouloir et d’agir qui 
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forme le stimulant de tous les sentiments et de tous les 
instincts moraux et nationaux. 

Rarement ces colonies étaient profondément engagées 
dans les destinées delà métropole; aucun voisin, dési- 
reux de faire des conquêtes, ne mettait sérieusement en 
péril la paix qui y régnait. Par suite de leur éloignement 
et de leur étendue, de leur climat étrange et de la condi- 
tion particulière de leur population, ces colonies n’exer- 
çaient pas même sur les puissances maritimes, en hostilité 
avec l’Espagne, assez de charme pour les engager à pro- 
fiter de f absence de tout moyen de défense, faiblesse 
qui, d’ailleurs, n’était pas connue et qu’on ne supposait 
même pas. En elTet, toutes les fois qu'un ennemi avait 
paru à leurs frontières ou à leurs côtes, une résistance 
loyale et unanime l’avait repoussé dans le plus bref délai. 
C’est pourquoi, si l’on excepte les territoires de Rio-de-la- 
Plata, la tranquillité des colonies n’avait jamais été in- 
terrompue d’une manière permanente. Sans être troublés 
dans une vie molle et ne visant qu’aux jouissances, les 
descendants des Espagnols oublièrent donc bientôt, dans 
ces pays, toute vocation civique et belliqueuse. Plus 
encore que dans leur patrie, ils apprenaient à mépriser 
îe travail industriel et à négliger les occupations de l’agri- 
culture, dans ces climats où l’homme mange, il est vrai, 
son pain à la sueur de son front, mais où il le cueille, 
sans peine, sur les arbres. Le filsd’un père castillan, avec 
sa gravité fort lourde, sentait, pour ainsi dire, se répan- 
dre dans ses veines le sang léger de l’Andalou; laissant 
sommeiller ses forces intellectuelles, il passait sa vie dans 
l’insouciance; ses mœurs devenaient efféminées; il se 
contentait de son hamac, de son cigare et de ses cartes ; 
ne vivant que pour les plaisirs sensuels du jour, il man- 
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quait de tout grand ressort et ne savait p :is calculer pour 
un but plus élevé, ni concevoir une sphère d’activité plus 
étendue, ni songer à un avenir d’une certaine durée. 
C’est pourquoi au dehors on n’avait, depuis bien long- 
temps, entendu parler d’aucun mouvement, quel qu’il 
fût, qui, à aucune époque, eut ébranlé la paix intérieure 
de ces pays ou bien la fidélité ou la soumission de ses 
habitants, devenues un article de foi. 

Même les voyageurs, qui observaient de plus près ce 
nouveau monde (1), considéraient comme une de ses 
qualités les plus caractéristiques le profond calme poli- 
tique qui y régnait. Sur toute la ligne qui s’étend depuis 
Buenos-Ayres jusqu’à Lima et à Quito, deux mille soldats 
suffisaient, depuis de longues années, pour maintenir 
l’ordre. Lors d’un mouvement qui, en se fit contre 

le vice-roi, on ne trouva, dans le Mexique, ni troupes ni 
armes. Lorsque la révolution éclata dans le Chili, il n’y 
avait, dans ce pays ni manufactures d’armes ni même 
un seul armurier. Tellement le gouvernement d’ Espagne 
se fiait à la force magique de sa puissance, quelque éloi- 
gnée qu’elle fût des colonies. Parmi les habitants de l'in- 
térieur de ces pays, où l’on n’avait presque jamais vu un 
étranger, l’idée de la puissance universelle de l’Espagne 
se maintenait toujours telle qu’elle avait été à l’époque 
où une poignée d’aventuriers avait, en cinquante ans, 
fondé ces États aux proportions colossales. C’est pourquoi 
on s’inclinait, avec une vénération superstitieuse, devant 
le pouvoir du roi lointain qui était un être mystérieux et 
à demi divin aux yeux des Indiens, dont quelques-uns. 


(1) Cf. Al. de Humboldt : Essai politique sur le royaume de la Nou- 
velle-Espagne. Paris, 1817. 
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au Pérou, croyaient encore, au commencement de ce 
siècle, que la tète du souverain était en or massif. Quand 
même on aurait trouvé que le joug de ce roi était une 
lourde charge, ce n’était pourtant pas, comme Bolivar 
l’avouait lui-même, l’oppression d’une tyrannie active 
qui aurait pu exciter le peuple à des réactions violentes. 
Des critiques espagnols qui, au siècle dernier, ont le plus 
sévèrement blâmé les abus régnant dans l’administration 
des colonies (1), n’ont pourtant pas, en général, trouvé 
de motif qui eût pu faire désirer aux Américains un chan- 
gement dans leur condition. Mais surtout les historiens de 
la métropole (2) ont toujours tellement élevé aux nues 
le fait de la conquête elle-même, ainsi que les mérites 
ultérieurs, la sagesse et la sollicitude du gouvernement 
espagnol et de ses lois indiennes, que, d’après eux, la 
fidélité solidement enracinée des Américains et restée si 
longtemps intacte ne peut s’expliquer que par la gran- 
deur des bienfaits profondément déposés dans ce sol, 
bienfaits qui, d’après ces auteurs, auraient dû assurer à 
la mère patrie le dévouement des colonies pour tous les 
temps à venir. 

Jugements portés par des Espagnols et par des Américains sur la dominatiou 

de l'Espagne dans ses colonies. 

D’après ces écrivains espagnols, le privilège n’était 
pas immérité qui avait permis à la race ibérienne de jouer 
le premier rôle et de donner la direction à ce grand acte 
de la Providence qui, dans ce monde vierge de l’Amé- 
rique, découvrit à toute l’humanité de plus grands espaces 


(1) Cf. D. Jorge Juan y D. Anlonio de Ulloa : Sotie tas sécrétas de 
America, elc. Ed. David Barry. Londres, 1826. 

(2) Cf. Torrente : Historia de la revolucion hispano-umcricana. 
Madrid, 1829. Tomes I-III. — Vadillo : Apuntes. Cadiz, 1836. 
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ainsi qu’un théâtre plus vaste à son activité; qui donna 
à son industrie de nouveaux objets d’échange et de nou- 
velles matières à ses besoins; qui ouvrit à l’esprit de 
tous les hommes de nouvelles sources de connaissances, 
ainsi que de nouvelles époques à leur histoire, et qui, 
dans les deux Indes, prépara le sol pour la domina- 
tion universelle de l’Europe et de sa civilisation. En 
effet, il faut s’étonner de la merveilleuse facilité avec 
laquelle, d’après l’image frappante de Cortez, « on brisa 
les ailes » aux grandes masses des peuples indigènes 
dans ces empires de Tenochtitlan, de Cuzco et de Bogota, 
au simple contact de la force morale et de l’étincelle 
divine dans la petite troupe des premiers conquérants! 
Avec quelle promptitude, pour ne pas dire par un coup 
de la baguette magique, ne réussit-on pas à mener à 
bonne fin cette grande œuvre qui consistait à gagner 
ces peuples au christianisme et à implanter les premiers 
commencements de la civilisation là où, auparavant, 
on avait vu l’état de nature le plus grossier à côté des 
signes d’une dégénération précoce. On y avait trouvé 
l’anthropophagie à côté d’un luxe et d’un cérémonial 
fastueux tout chinois; la simplicité naïve côtoyant les 
vices d’une condition sociale des plus raffinées, et la bes- 
tialité auprès des arts d’un despotisme rusé et subtil. Le 
bas peuple y était opprimé et traité à l’égal des bêtes de 
somme ; il était privé de toute propriété et de tout ce 
qui lui aurait assuré la sécurité de la vie : n’ayant ni la 
liberté de ses mouvements, ni même les sentiments les 
plus naturels de la proche parenté, il manquait de tout 
ce qui forme les ressorts du développement de la culture 
intellectuelle! 

Ces malheureux habitants de l’Amérique espagnole 
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n’ont pas été refoulés et détruits avec intolérance et 
comme des êtres d’une autre espèce, ce qui était le trai- 
tement infligé aux Indiens par les Anglo-Saxons. Au 
contraire, les serviteurs de l’Église catholique, qui recon- 
naît les mêmes droits à tous les hommes, par suite de leur 
origine et de leur rédemption communes, amortissaient, 
dans les Espagnols, l’aversion irréconciliable pour les 
indigènes; ils favorisaient le mélange et l’association avec 
les Indiens et ils déployaient tout leur zèle pour rétablir, 
dans ces derniers, l’image défigurée de Dieu et pour 
leur faire restituer tous les droits de la terre et du ciel. 
On a vu, à cette époque, dans toutes les colonies con- 
duises, les actes barbares de la guerre et de la cupidité 
avec lesquels les premiers conquérants ont traité et 
exploité, au commencement, les pays et leurs habitants. 
Mais, dans aucune autre contrée, le gouvernement et la 
législation de la métropole n’ont fait, en faveur des races 
opprimées, une guerre aussi incessante à ces exploits 
sauvages et grossiers. Nulle part ailleurs, l’Eglise et le 
clergé, se mettant là tout à fait du côté de la liberté et 
de l'humanité, n’ont essayé autant que dans l’Amérique 
espagnole, avec une persévérance aussi grande et avec 
un esprit de sacrifice aussi parfait, de guérir, par les 
remèdes spirituels, les blessures que venaient de faire les 
armes séculières ! 

Les Espagnols nous demandent de mettre en regard 
de ces procédés à l’égard des Indiens la manière dont 
les Anglais et les Hollandais ont traité les Cafres et les 
Javanais. Ils pourraient nous demander encore de lui 
comparer la façon barbare dont la libre Angleterre, dans 
son voisinage immédiat, a procédé à l’égard des indigènes 
et des immigrants en Irlande, et dont les Anglo-Saxons 
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cherchent, encore do nos jours, à éterniser 1* esclavage 
des nègres. Dans T Amérique espagnole, au contraire, 
la loi et la religion ont, de tout temps, adouci le sort des 
nègres; elles ont permis et facilité leur rachat et. leur 
vente opérée par eux-mêmes, et elles ont toujours recom- 
mandé et favorisé leur affranchissement. Après nous avoir 
fait faire toutes ces comparaisons, les auteurs espagnols 
nous demandent de juger combien était naturel, dans 
cette population de gens de couleur des colonies espa- 
gnoles, son attachement fidèle à cette loi et à ses repré- 
sentants, à cette religion et à. ses serviteurs. De même 
que ces gens de couleur, les créoles aussi n’auraient dû 
avoir qu*un sentiment de la plus profonde reconnaissance 
à l’égard de la mère patrie, à laquelle on a même 
reproché une beaucoup trop grande générosité vis-à-vis 
de ses colonies. 

En effet, le seul nom de colonies était déjà mal choisi 
pour les États de l’Amérique du Nord et du Sud qui, for- 
mant plutôt un empire indépendant, n’étaient rattachés 
à l’Espagne que par la même couronne, à laquelle 
tous les deux pays étaient soumis ; car les États de l’Amé- 
rique avaient leurs lois propres et possédaient, dans le 
Conseil de l’Inde, leur gouvernement particulier. Les 
hommes impartiaux, parmi les Américains, ont constam- 
ment avoué que, dans ce Conseil, il siégeait toujours 
une majorité d’hommes justes, animés des meilleures 
intentions et familiarisés par leur expérience personnelle 
avec les affaires d’Amérique. Ils ont toujours dit que les 
premiers magistrats coloniaux eux-mêmes, les conseil- 
lers des cours suprêmes (audiencias ) , s’acquittaient 
avec intégrité de leurs devoirs déjugés et que toutes les 
garanties imaginables leur enlevaient, ainsi qu'aux vice- 
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rois, toute possibilité de se laisser aller à des empiéte- 
ments ou à montrer de la partialité. Si la manière dont 
les employés s’acquittaient de leurs devoirs dans les fonc- 
tions inférieures de l’État et de l’Église, eût été mau- 
vaise, les Américains, entre les mains desquels elles 
étaient, en auraient été responsables cux-mèmes. Mais, 
en ce qui concerne l’administration en grand et dans son 
ensemble, tout ce qu’on pouvait lui reprocher avait plu- 
tôt sa cause dans l’incapacité de cette époque que dans 
le mauvais vouloir de la métropole. En effet, sous ce 
rapport, il y a une raison victorieuse, quelque triste 
qu’elle soit, raison qui décharge la mère patrie et que 
Torrijos (1) recommandait de ne jamais oublier; c’est 
que la métropole elle-même ne jouissait pas d’un meil- 
leur sort que ses colonies. Au contraire, le système gou- 
vernemental fut plutôt nuisible à l’Espagne qu’à scs pos- 
sessions d’outre-mer dont les habitants sortaient d’un état 
de nature sauvage, pour arriver à- la vie sociale, au 
bien-être et au sentiment de leur propre valeur, pendant 
les siècles où la mère patrie s’appauvrissait de plus en 
plus et tombait dans un état à demi sauvage, 

Comment peut-on maintenant faire accorder, avec ces 
assertions, les accusations dures et les manifestes amers, 
émanés des créoles révoltés et qui, tous, représentaient 
la domination espagnole comme un système prémédité 
d’avilissement, d’exaction et d’oppression, et développé 
d’une manière méthodique et méchante? Comment con- 
cilier avec les paroles des Espagnols ces proclamations 
des colons, empreintes de la même aigreur que cette 
première déclaration des droits qui avait été écrite, vers 


(i) Dans sa Iraduclion des Mémoires du générai Miller. 
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1701, par un ancien jésuite, Yiscardo y Gusman (1), et 
que Miranda avait ensuite lancée dans le monde? Cette 
déclaration résumait l’ histoire monotone des colonies 
espagnoles dans les quatre mots d'ingratitude, d'injustice, 
d’esclavage et de désespoir. En même temps, elle lançait 
contre l’Espagne des accusations terribles, en disant que, 
pour récompenser les immenses mérites des premiers 
conquérants et des fondateurs d’une puissance telle que 
des temps plus reculés n’en avaient jamais vu, la mère 
patrie avait préparé, pour les descendants de ces ancêtres, 
un salaire tel que la justice la plus barbare en avait à 
peine imposé, comme châtiment, aux plus grands crimi- 
nels! qu’elle leur avait enlevé la liberté et les biens 
pour leur laisser à peine une ombre d’honneur, et même 
pour ne leur accorder à peine que les subsistances stricte- 
ment nécessaires à l’existence que les hommes donnent 
aux animaux domestiques! que contre eux l’Espagne 
avait fait valoir la logique de ce brigand qui excusait le 
pillage de l’un par les richesses acquises par l’autre! que, 
par les aventuriers affamés auxquels la métropole avait 
abandonné l’administration de l’Amérique, elle avait 
changé l’éclat de la plus grande conquête en tache igno- 
minieuse pour le nom espagnol ! Depuis cette époque, 
les hommes qui partageaient ces sentiments ont fait aux 
Américains un mérite de leur infidélité et un honneur et 
un devoir de l’insurrection et de la défection. Pleins 
d’admiration, ils ont montré, comme un modèle à suivre, 
les mouvements antérieurs dans le Pérou et dans la 
Nouvelle-Grenade, où une indignation trop longtemps 


(1) Dans Wallon: Présent stale ofthe spanish colonies. London, 1810. 
Tome Iï, p. 326. 
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contenue, disaient-ils, avait donné l’exemple de cette r 
intrépidité qui devrait toujours s’opposer à la tyrannie. 
En parlant ainsi, ils faisaient allusion à des événements 
à peine connus qui sont pourtant une preuve que la 
situation intérieure de l’Amérique espagnole ne jouissait 
nullement de cette tranquillité sans trouble que, long- 
temps après, elle semblait toujours posséder aux yeux 
des étrangers. 

Ces jugements diamétralement opposés, sur le carac- 
tère de la domination espagnole dans les colonies, ne sont, 
ni l’un ni l’autre, sans fondement et s’expliquent égale- 
ment par la profonde divergence entre les ressorts qui, 
dans l’origine, ont coopéré à la découverte et à la conquête 
de l’Amérique espagnole. Ces mômes ressorts ont ensuite 
continué à agir dans tout le développement de cette do- 
mination, dans le système gouvernemental, dans les lois 
et dans l’administration, en se présentant les uns à côté 
des autres, ou bien en agissant les uns contre les autres, 
et meme en se suivant tour à tour les uns après les autres, 
dans de grandes proportions et par époques. De cette 
manière, il s’était produit un état de choses d’une nature 
très-mélangée dont tout examen exclusif et partial peut 
tirer les sujets des tableaux les plus contradictoires. En 
effet, môme un Colomb était poussé au grand acte de la 
découverte autant par sa bigoterie que par son désir de 
savoir et que par les aspirations de son intelligence. Chez 
les premiers conquérants aussi, on trouvait, pour ainsi 
dire, en contact immédiat les instincts bas et les impul- 
sions généreuses ; les mouvements matériels et les ten- 
dances idéales ; la cupidité et la piété ; l’héroïsme, le 
zèle pour la foi chrétienne et un esprit de domination 
inhumain. De môme, dans l’histoire intérieure des colo- 
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nies, on voyait agir, encore pendant une longue période 

f . 

ultérieure, les memes forces bonnes et mauvaises qui fai- 
saient naître, tour à tour, 1* anarchie ou un état de choses 
ressemblant à une idylle; l’oppression militaire ou une 
douceur toute théocratique; une législation pleine d’h u- * 
manité et une pratique barbare, ou encore des institutions 
fort utiles et imposées par la nécessité, mais qui, durant 
plus longtemps que le besoin qui les avait fait naître, 
dégénéraient et devenaient, par suite des abus, une malé- 
diction et une calamité. 


Le seizième siècle (militaire) de la domination espagnole. 

Les trois groupes historiques, dans lesquels se divisent 
tout naturellement et, pour ainsi dire, d’eux-mémes, les 
trois siècles de la domination espagnole, montrent, dans 
de grandes proportions et dans des tableaux faciles à 
embrasser d’un seul coup d’œil, toutes ces conditions et 
toutes ces situations, avec leurs vicissitudes alternatives. 
Pendant le siècle même de la conquête, sous le règne 
belliqueux de Charles-Quint et de Philippe II (jusqu’en 
1598), le caractère de l’époque était complètement mi- 
litaire. Les hommes de guerre ne remettaient jamais so- 
lidement leur épée dans le fourreau ; c’est pourquoi ils 
parlaient très-haut aussi dans tout ce qui regardait les 
institutions intérieures. Les combats livrés aux Indiens 
sur les frontières septentrionales de la Nouvelle-Espagne ; 
les guerres d’extermination faites aux tribus opiniâtres 
de la Cpstafirme ; la lutte chevaleresque pour l’indépen- 
dance dans la « Flandre araucanienne », lutte chantée 
par Ercilla ; les conquêtes et les défenses dont le territoire 
de Rio-de-la-Plata était le théâtre et qui étaient dirigées 
contre les Guaranis et les Indiens des Pampas et du ‘ 
Chaco : tout cela occupa le seizième siècle tout entier et 


14 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 

dura, en partie, encore longtemps après. Pour protéger 
et pour occuper les territoires dont on s’était emparé, il 
était indispensable, à cette époque, de donner aux sol- 
dats les éperons et des récompenses. C’est pourquoi le 
pouvoir des grands feudataires [encomendcros ) , des 
familles des premiers conquérants , qui se partageaient 
les terres ainsi que les indigènes , et qui , sur leurs 
fiefs, attachaient ces derniers à la glèbe, pour les acca- 
bler, comme l’avaient fait les incas et les Montezuma, en 
les traitant en bétes de somme et en esclaves, en les for- 
çant à pêcher des perles et en les écrasant par de dures 
corvées dans les mines : ce pouvoir, disons-nous, l’em- 
portait, à cette époque, sur tous les efforts que faisaient 
le clergé et le gouvernement en faveur des Indiens qu’ils 
voulaient protéger. Tout le monde sait que ce terrible 
système d’oppression anéantit, en peu de temps, la po- 
pulation indienne des îles, et qu’il exerça de terribles 
ravages parmi les naturels du Pérou qu’on forçait à tra- 
vailler dans les mines, situées dans les régions froides du 
pays. On sait également que le testament de la pieuse Isa- 
belle, par lequel les Indiens avaient été déclarés libres ; 
que les cris de détresse et les prédications des Montesinos 
et des las Casas, ainsi que toutes les lois du gouverne- 
ment, ne purent pas prévaloir contre ce système. 

Les révoltes et les résistances les plus opiniâtres des 
Indiens dans le nord de la Nouvelle-Espagne, dans le 

Venezuela et sur les bords du Parana, ne furent aggra- 

* 

vées par rien autant que par l’esclavage régnant dans 
les biens féodaux. Dans toutes les conditions de paix 
proposées par les Àraucans, l'abolition du service person- 
nel de leurs compatriotes se trouvait toujours en première 
ligne. Mais, pour les soldats, il s’agissait précisément de 
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prolonger les guerres et nullement d’obtenir la paix ; en 
effet, ils savaient que le meilleur titre qui expliquât leur 
manière de traiter les Indiens était leur épée tirée du 
fourreau. Du reste, ce siècle grossier croyait pouvoir jus- . 
tifier, même par des raisons meilleures encore, les traite- 
ments les plus durs infligés aux peuples soumis au sceptre 
des vainqueurs. En effet, l’esclavage des Indiens sem- 
blait être excusé, aux yeux d’un Colomb, comme celui 
des nègres paraissait, à las Casas lui-même, compensé 
par le bienfait de leur conversion ! Et si ce qui, d’après 
l’opinion de l’époque, était le but principal de la con- 
quête ne devait pas rester stérile, si l’on voulait exploi- 
ter les richesses des mines, par quel autre moyen pou- 
vait-on extraire ces trésors, si ce n’est par les corvées 
qui se sont imposées, comme un besoin inévitable, dans 
tous les pays où la population est clair-semée et où la réu- 
nion de travailleurs libres est impossible, non-seulement 
en Orient et pendant le moyen âge, mais même dans les 
États libres de l’Amérique du Nord? 

Lorsque Charles-Quint, ce puissant monarque, cher- 
chait à adoucir seulement un peu les traitements cruels 
qu’on infligeait aux indigènes, il ne put pas parvenir à 
faire exécuter ces mesures, à cette époque où l’esprit mi- 
litaire, indépendant et nobiliaire des Espagnols n’avait 
pas encore été étouffé par la toute-puissance des souve- 
rains. Ceux des membres du clergé qui étaient doués 
d’un esprit politique plus profond que les autres décon- 
seillaient eux-mêmes l’exécution des lois relatives à ce 
sujet (de 15&3); dans la Nouvelle-Espagne, on la traî- 
nait en longueur et on réussit même à l’empêcher; dans 
le Pérou, les habitants, conduits par Gonzalo Pizarro, 
s’élevèrent, par une révolte ouverte, contre cet empiète- 
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ment sur la propriété des vassaux, ainsi que sur leur 
droit d’en disposer librement (15/i/i-15/j8). Effectivement, 
c’était la seule chose que le gouvernement espagnol, dans 
sa défiance, eût laissée aux conquistadores qu’il rassa- 


siait de richesses et de titres, mais qu’il tenait éloignés 
de toutes les fonctions politiques et militaires. Peu de 
temps après la révolte de Pizarro, cette humiliation ex- 
cita le marquis del Valle, au Mexique, homme d’une for- 
tune colossale, à ourdir une conspiration (1566) afin 
d’arracher la Nouvelle-Espagne au pouvoir de la métro- 
pole et à céder à une tentation à laquelle son père, le 
plus ambitieux des conquérants (F. Gortez), avait résisté 
avec plus de prudence. En effet, à cette époque, où, cin- 
quante ans après la découverte de f Amérique, on ne 
comptait pas plus de quinze mille Espagnols immigrés 
dans ce pays, toute la conquête aurait été mise en péril, 
si l’on lui avait enlevé l’appui de la mère patrie. Néan- 
moins, déjà à cette époque, le système de la politique 
coloniale des Espagnols déposa, dans le pays, ces pre 
miers germes de la révolution. Le trait fondamental de 
ce système avait été, dès le principe, une profonde mé- 
fiance, ainsi qu’un esprit de jalousie et de réserve à 
l’égard de ceux qui, les premiers, avaient découvert et 
conquis l’Amérique, comme, plus tard, au sujet de toutes 
les autorités et de toutes les classes investies de quelque 
pouvoir, de même qu’à l’égard de toutes les classes po- 
pulaires dont on avait à redouter une communauté d’in- 
térêts et d’action. 

C’est pourquoi le gouvernement despotique montrait 
le plus de douceur aux Indiens qui se soumettaient 
à son pouvoir avec le plus de docilité. Dans le cours or- 
dinaire des choses, il aimait à traiter avec bienveillance 
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aussi les créoles, ces hommes devenus si difiicilcs ; il au- 
rait voulu faire naître partout la satisfaction et il n’aurait 
pas désiré causer, par sa propre faute, des troubles 
contre lesquels seuls il suivait un terrible système d’in- 
timidation. Mais le gouvernement ne pouvait pas souf- 
frir des garanties politiques. C’est pourquoi il chercha 
h trouver des garanties morales dans le clergé et dans 
les tribunaux, auxquels il imposait l’obligation de protéger 
les Indiens à l’aide de la loi. Le pouvoir s’appliquait à se 
procurer des garanties extérieures dans le faste princier 
et dans l’auréole dont il entourait les vice-rois. II essayait 
de trouver des garanties officielles, en restreignant et en 
surveillant le pouvoir de ces vice-rois par la courte du- 
rée de leurs fonctions, par les visiladores , par une cour 
des comptes, ainsi que par les audiencias , qui formaient, 
en même temps, une espèce de Conseil d’État à côté du 
vice-roi. Le gouvernement cherchait, enfin, à obtenir 
des garanties sociales, en donnant à toutes les autorités, 
comme à toutes les classes et à toutes les races, des con- 
tre-poids dans la jalousie des autres, afin de régner ainsi 
en divisant. Le pouvoir consolida, par des institutions lé- 
gales, la haine des différentes castes; en favorisant les 
majorats, il essaya de contrecarrer, d’une manière sys- 
tématique, la formation d’une classe de paysans libres. 
Il fit peu à peu du clergé l’adversaire des commandeurs, 
do même qu’il opposa à tous les deux l’influence des con- 
seils municipaux. Il confia les fonctions les plus élevées, 
d’évêque, de gouverneur de province et de membre des 
tribunaux suprêmes, de préférence à des Espagnols aux- 
quels il interdit, d’après une coutume observée aussi en 
Espagne, le mariage avec des femmes nées dans le res- 
sort de leur action officielle, ainsi que la possession de 
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terres et de fiefs et toute participation à des affaires com- 
merciales, pour les tenir éloignés de toute sympathie 
pour les intérêts du pays et de ses habitants. Ces mesures 
avaient les belles apparences de justice et d’impartialité, 
mais leur essence même était la division; leur consé- 
quence était d’abord la discorde entre les autorités et les 
pouvoirs officiels, ainsi que l’anéantissement de leur in- 
fluence, puis la décomposition même de toute leur force. 
Ce mal produisit, dès le principe, les premières tenta- 
tives révolutionnaires qui avaient avorté, comme nous 
venons de le dire, et rien n’a autant facilité les dernières 
démarches qui ont amené leur réussite et leur succès dé- 
finitifs. 

Le dix-septième siècle (hiérarchique) de la domination espagnole. 

Le système oppressif des hommes de guerre aurait 
amené l’anéantissement des Indiens ou bien l’établisse- 
ment d’un État composé d’esclaves, si le clergé espagnol 
ne s’y fût pas opposé avec tout le poids de son influence. 
Las Casas aurait voulu, dès le principe, remplacer la 
conquête militaire par la domination pacifique du clergé, 
lorsque cette idée était encore prématurée ; la tentative 
qu’il fit, à cet égard, à la Costafirme, échoua complète- 
ment. En revanche, le clergé, infatigable, réussit à exer- 
cer du moins une influence pleine d’humanité sur les lois 
et sur les institutions et à y faire pénétrer complètement 
l’esprit d’une douceur toute paternelle. La législation in- 
dienne (t) considérait les indigènes, dénués de tout 
secours, comme des enfants mineurs sur lesquels elle 
exerçait une tutelle pleine de bienveillance et auxquels 
elle accordait, dans bien des choses, des privilèges, de 


(I) Cf. Ri'copilucion de las Icyes de los reynos de las Indias. 4774. 
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mémo qu’elle leur prodiguait ses ménagements. Elle 
punissait les torts faits aux Indiens avec plus de rigueur 
que ceux dont les blancs avaient à se plaindre. Elle les 
exemptait des droits d’accise, de la dîme et même de 
l’impôt sur les patentes, en ne leur demandant qu’une 
capitation qui, en elle-même, était modérée et qui ne de- 
venait une charge que par suite des abus dont se ren- 
daient coupables les percepteurs, ou parce qu’il fallait la 
payer en argent comptant. Elle laissait aux Indiens, dans 
leurs propres villages, leur ancienne administration sous 
leurs propres caciques; mais elle les attachait à ces do- 
miciles, pour couper court à toute tentation de mener 
une vie errante et sauvage. Elle interdisait aux blancs 
de s’établir au milieu des Indiens, pour mettre ces der- 
niers à l’abri de la ruse d’une race supérieure. Dans ce 
même but, elle défendait aux gens de couleur d’emprunter 
des sommes au-dessus de cinq piastres et de disposer de 
leur propriété sans l’assentiment des tribunaux. 

Ce système ne prit des racines profondes qu’à partir 
du dix-septième siècle, où le caractère guerrier de la mo- 
narchie espagnole se modifia aussi en Europe, et où, en 
Amérique, les expéditions pacifiques ( corrcrias ) des 
missions ecclésiastiques prirent la place des conquêtes 
sanglantes. Le pouvoir illimité du roi, qui, parles reve- 
nus de ses domaines indiens, était devenu indépendant 
vis-à-vis des cortès et de la noblesse, lui permettait, dès 
lors, de montrer aussi une plus grande sévérité à l’égard 
des hommes de guerre et des feudataires en Amérique. 
Cependant , encore au commencement du dix-septième 
siècle, un Valdivia joua, sans résultat aucun, dans le 
Chili, le rôle d’un autre las Casas, et, en 1097, il fallut 
encore y frapper de la peine de mort toute atteinte portée 
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à la liberté des Indiens (1). Néanmoins, l’avénement du 
pieux Philippe III fut le commencement de l’époque où, 
contrairement au système adopté jusqu’alors , l’État 
semblait vouloir abandonner la colonisation, pour la re- 
mettre entre les mains du clergé; où l’on donnait plus de 
latitude à l’Église et à la propagation de la foi qui, pour 
cette dernière , avait été le premier but à atteindre par la 
conquête ; où, dans les Indes occidentales comme autre- 
fois dans les Indes orientales, la période militaire, re- 
foulée par le despotisme et par le pouvoir des prêtres, fit 
place à une ère plus pacifique qui donna une profondeur 
et une extension extraordinaires à l’autorité et à l’influence 
du clergé. Cette tournure des choses avait été favorisée 
par d’étranges analogies entre la situation du pays que 
les Espagnols venaient de quitter et entre la condition dans 
laquelle ils trouvaient l’Amérique lors de leur arrivée. 

Dans ces pays, écartés, comme l’Espagne elle-même, 
du grand courant du monde, et dans leurs parties entiè- 
rement séparées les unes des autres, comme c’était aussi 
le cas des provinces espagnoles, les immigrants trouvaient 
des conditions physiques offrant une grande analogie 
avec celles de la mère patrie. Dans l’État féodal et che- 
valeresque d’Arauca, dans les empires despotiques et 
théocratiques du Pérou et du Mexique, les Espagnols 
rencontraient une situation politique qui, bien que poussée 
jusqu’à la caricature, ressemblait fort à celle de la mé- 
tropole. Mais, parmi tous les souvenirs qui rappelaient, 
dans ces pays, aux Espagnols la patrie absente, ceux qui 
s’offraient aux membres du clergé étaient les plus frap- 


(1) Cf. Eyzaguirre : Histoire du Chili , trad. par Poillon. Lille, 1855, 
1. 1", p. 237. 
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pants. Ils trouvaient, dans le royaume des incas, des 
institutions hiérarchiques qui s’accordaient, sur un grand 
nombre de points, avec les leurs. Dans l’État des Az- 
tèques, ils rencontraient une classe sacerdotale con- 
damnée au célibat, de môme que, chez les Pepilcs, ils 
découvraient un pape avec un conseil de prêtres et des 
attributs épiscopaux ; dans certains endroits, ils pouvaient 
même reconnaître une espèce de baptême et de confes- 
sion, ainsi que des mythes relatifs au déluge et à la tour 
de Babel, de même que la croyance de la Trinité. C’est 
pourquoi les prêtres espagnols avaient la ferme conviction 
que le christianisme avait été autrefois établi dans ces 
pays et que le diable éblouissait l’esprit des Indiens par 
ces caricatures de coutumes chrétiennes; aussi mettaient- 
ils tout en œuvre pour ramener ces hommes égarés à la 
vraie foi. L’Église, autrement si inflexible, mais qui, à 
l’occasion, sait montrer une grande souplesse, ménageait, 
de toute manière, la faiblesse de la foi des Indiens. Elle 
leur permettait de mêler leurs danses et leurs cérémonies 
grotesques aux messes, aux processions et aux feux d’ar- 
tifice des fêtes catholiques, et elle était assez prudente, 
pour ne jamais se laisser tenter de soumettre l’hérésie de 
leur ignorance à la sévérité de l’inquisition qui poursui- 
vait l’hérésie des lumières avec une rigueur inexorable. 
C’est pourquoi les dominicains et les franciscains pou- 
vaient se vanter, en exagérant les choses, d’avoir bap- 
tisé, dans le court espace de 152A à 15 AO, plus de dix 
millions d’indiens, habitant les pays qui s’étendent de- 
puis la ville de Mexico jusqu’à celle de Quito. Plus tard, 
au dix-septième siècle, les jésuites répandirent leurs mis- 
sions, ces jardins de l’Église, depuis la Californie jus- 
qu’au Chili, et ils établirent leur grand État théocratique 
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sur les bords du Paraguay, parmi les Guaranis et les 
Guaycurus, dont le caractère farouche et guerrier n’avait 
pu être dompté par une lutte de soixante-dix ans. 

Or, dans ces missions des jésuites, la législation in- 
dienne, avec son caractère paternel, qui, pendant si 
longtemps, était restée lettre morte, parvint à acquérir 
une valeur pratique et à se développer d'une manière 
complète. Leur gouvernement spirituel et économique, 
dont, plus tard, les républicains de Venezuela et de 
Bolivie ont reconnu le mérite, et qui a été imité par les mis- 
sionnaires anglais dans la Nouvelle-Zélande, ce gouver- 
nement, disons-nous, réussit à vaincre, parmi les néo- 
phytes qu’il protégeait, l’anthropophagie, le paganisme 
et l’oisiveté. Les jésuites réunissaient les Indiens convertis 
dans une espèce de famille avec communauté de biens, 
telle que Saint-Simon voulait la fonder; ils leur ensei- 
gnaient l’agriculture et l’industrie; ils les astreignaient 
d’une manière uniforme et comme des enfants, à la 
prière, à l’instruction et au travail, et ils les élevaient en 
*>eur donnant des récompenses et des coups de verges 
pour lesquels leurs maîtres les habituaient à exprimer 
humblement leur reconnaissance (1). Dans cette famille, 
nous disent des membres de l’Église romaine (2), il n’v 
avait pas de lois, comme dans la république des enfants 
des écoles, parce qu’on n’y connaissait ni l’argent ni la 
propriété, ni les mendiants ni les voleurs, ni l’inégalité ni 
la jalousie ; on vivait dans une sainte union , telle qu’on 


(1) Cf. Diego de Alvear, dans Angelis : Coleccion de obras » / docu- 
mentes relativos a la historia de las provincias del Rio de la Plat a. 
Buenos- Ayres, 18:16, t. IV, p. 56. 

(2) Cf. G. Baluffi : V America un tempo spagnuola riguardata sotte 
l'aspetto religioso. Ancona, 1844, t. II, p. 221. 
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n’en avait plus vu depuis les temps d’Adam et des pa- 
triarches. C’est ainsi que les ecclésiastiques, dans ces 
pays, se vantent, non-seulement d’avoir sauvé les Indiens 
de la destruction, mais encore de les avoir transformés 
de brutes en hommes et en chrétiens; d’en avoir fait 
« d’excellents catholiques » ; de les avoir mélangés avec 
la population blanche ; d’avoir uni les deux peuples par 
le seul lien possible, celui de la religion ; d’avoir favorisé 
le croisement et la fusion des races, et d’avoir ainsi, qui 
pourrait le savoir? ouvert peut-être la perspective d’une 
amélioration indéterminable de l’espèce humaine! 

De cette manière , on peut esquisser des tableaux 
éclatants de ces paradis terrestres de la domination mona- 
cale; cependant, quand on en ôte le vernis brillant, ils 
ont une tout autre apparence. La grande question, à la- 
quelle l’avenir seul pourra répondre d’une manière com- 
plète est celle de savoir si toute cette législation et cette 
éducation, si cette conversion des Indiens et leur mélange 
avec la race blanche n’ont pas précisément frappé les 
États et les peuples de l’Amérique espagnole de cette 
stérilité intellectuelle, morale et politique dont ils souffrent 
encore de nos jours. Il s’agit de savoir si, par ce sys- 
tème du rapprochement des races, les Européens n'ont 
pas été beaucoup plus dégradés et avilis que les Indiens 
n’ont été élevés à une condition supérieure, et si, de 
cette manière, les intérêts de l’humanité n'ont pas été 
plutôt lésés que favorisés. Le contact de vainqueurs civi- 
lisés et de peuples grossiers, soumis à leur domination, 
est une épreuve pleine de périls d’où tous les peuples ne 
sont pas sortis d’une manière également heureuse. En 
effet, c’est chose difficile, sinon impossible d’élever à un 
degré supérieur de civilisation un peuple privé de toute 
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culture intellectuelle, surtout quand la cause en est un 
état inférieur de ses qualités naturelles. Au contraire, le 
relâchement, qui est la suite nécessaire de rabaissement 
de l’homme qui abandonne les efforts pénibles, rendus 
indispensables par la vie civilisée, pour descendre à un 
degré inférieur de civilisation, ce relâchement, disons- 

i 

nous, a un charme dont on ne peut pas méconnaître les 
séductions. Cette expérience se fait tous les jours chez 
des individus sans nombre qui ont goûté l’état de nature 
à demi sauvage en Italie, en Orient et en Amérique. Sous 
ce rapport, les Romains n’ont pas légué aux peuples 
d’origine latine des aptitudes plus grandes que celles des 
autres races. Rome était grande et forte tant qu’elle 
luttait contre dés civilisations de la même nature >en 
Italie, comme c’était le cas des Espagnols, pendant qu’ils 
étaient en guerre avec les Maures. Rome arriva promp- 
tement à l’apogée d’une civilisation à moitié étrangère, 
après avoir vaincu la Grèce, destinée que partageait 
avec elle l’Espagne, depuis qu’elle avait établi sa domi- 
nation en Italie. Mais aussitôt que Rome eut soumis les 
peuples de l’Occident et de l’Orient, qui lui étaient in- 
férieurs en civilisation, elle retomba elle-même dans un 
état grossier et sauvage, sort qui fut aussi celui de l’Es- 
pagne après la conquête de l’Amérique. 

Là où, dans les temps du moyen âge, les races peu 
susceptibles de culture, les Celtes, leslbères, les Borusses 
ont été détruits et refoulés, cet arrêt du sort a été pour 
les vainqueurs un avantage acquis par des moyens cruels, 
mais exerçant une influence salutaire; là où ces peuples 
ont été, en grandes masses, absorbés par des races plus 
civilisées et victorieuses, on a toujours pu observer que ce 
mélange a produit l’abaissement des vainqueurs. Dans 
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des contacts semblables, aucun peuple n’a encore pos- 
sédé un instinct aussi sûr et aussi difficile dans ses choix 
que celui qui distingue les Anglo-Saxons, et qu’on ne peut 
comparer quà celui des abeilles : jadis, en Angleterre, 
ils s’approprièrent les éléments de la civilisation romaine 
et chrétienne ; mais ils refoulèrent et ils expulsèrent les 
habitants du pays de Galles qui étaient d’une nature hété- 
rogène, comme ils le firent, en Amérique, avec les In- 
diens. Abstraction faite de la différence dans les dispo- 
sitions naturelles des peuples, dans le climat et dans la 
confession religieuse, les Espagnols ont eu raison quand 
ils ont affirmé eux-mèmes que l’avance énorme prise par 
l’Amérique du Nord sur les colonies espagnoles ne doit 
être attribuée qu’à la politique qui dépossédait et refou- 
lait les Indiens. Les quakers y ont traité les Indiens avec 
la même humanité que les jésuites, et ils ont su gagner 
leur confiance d’une manière semblable ; mais ils ont vu 
qu’il y avait, entre eux et les indigènes, un abîme plus 
grand que celui qui séparait les Indiens des moines es- 
pagnols, parce que les derniers ne voyaient pas une 
grande différence entre les naturels de l’Amérique et les 
prolétaires de l’Espagne. Les quakers se sont conservés 
purs de toute union avec tes Indiens, de sorte que leur 
race est restée la même ; ils n’ont pas voulu unir arbitrai- 
rement, ou par volupté, deux éléments séparés d’une 
manière si absolue par la nature. Ils ne donnèrent pas 
prise sur eux comme les prêtres catholiques qui, sans être 
mariés, mais introduits dans l’intérieur des habitations 
indiennes, donnaient le véritable exemple d’une promis- 
cuité des sexes et s’en vantaient (1) eux-mêmes avec im- 


(1) Cf. Ulloa, loco cil., t. IF, cliap. 5. 
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pudeur : ce qui jette des soupçons fort vilains sur tous 
les motifs qui avaient inspiré ce système tant vanté des 
mélanges. 

Cependant , malgré tout ce qu’on avait fait pour fa- 
voriser ces mélanges, on n’était pas arrivé à la fusion 
des races. Les Indiens étaient restés un État dans l’État. 
La déclaration qui les avait proclamés mineurs en avait 
fait une caste plus basse que la classe de la noblesse 
blanche qui, bien qu’elle ne partageât pas l’aversion 
instinctive des Anglo-Saxons pour les gens de couleur, 
séparait cependant d’elle,, par des lois dégradantes, 
comme des gens sans honneur, même les hommes de 
sang mêlé, ainsi que les nègres affranchis et leurs des- 
cendants. Le clergé n’a ni pu ni voulu empêcher tout 
cela. D’un autre côté, toutes les mesures employées pour 
rapprocher les Indiens de 'la civilisation chrétienne et 
européenne n’ont pas réussi à faire naître en eux le 
moindre désir de se développer comme une nation, ou à 
réveiller en eux l’instinct social qui est la qualité distinc- 
tive de l’espèce humaine. Partout où ils ont gardé leur 
liberté, ils sont restés dans leur état primitif; là où ils 
ont reconquis leur liberté, ils sont retombés dans cet 
état, et combien de fois n’a-t-on pas vu que même des 
Espagnols, conduits par quelque hasard aux milieu d’eux, 
sont devenus aussi sauvages que les Indiens eux-mêmes 1 
Les traits fondamentaux de la nature indienne, l’absence 
de toute indépendance de caractère; l’insouciance au 
sujet de l’avenir; le contentement dans une vie fort 
pauvre; l’indifférence apathique au sujet d’une condition 
meilleure; l’absence de toute ambition et de toute ému- 
lation : tous ces traits caractéristiques des Indiens n’ont 
pu être que fortifiés davantage par la tutelle que les lois 
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exerçaient sur eux , par l’absence de toute propriété 
et de tout crédit qu’on leur enlevait, ainsi que par le 
système dont se servaient les prêtres pour les dresser; de 
même que leur penchant pour la paresse et pour le vol 
n’a pu être qu’augmenté encore par les nombreux jours 
de fête célébrés par l’Église, ainsi que par ses honteuses 
bulles de composition . 

La conversion religieuse elle-même des Indiens n’était 
pas beaucoup plus qu’une vaine apparence! En effet, 
même ceux des voyageurs qui sont le plus chaleureuse- 
ment engoués des Indiens (1), ont avoué qu’ils n’ont du 
christianisme que les coutumes extérieures, sans possé- 
der la moindre conviction intérieure et sans porter le 
moindre fruit sous le rapport de la morale. Ainsi, le 
clergé n’a apporté aucune modification essentielle dans 
la condition intérieure du prolétariat indien ; à peine a-t-il 
produit quelque changement radical dans sa situation 
extérieure. La piété pleine de faste des conquérants ne 
se scandalisait pas de la misère du peuple qui l’entourait 
partout. Jusqu’à la fin de la domination espagnole, il y 
eut des territoires étendus où même ceux des observa- 
teurs qui jugeaient avec le plus de bienveillance (2) pou- 
vaient voir, par la misère dans laquelle se mouraient 
les Indiens, qu’on ne prolongeait leur vie que parce que, 
sans eux, on ne pouvait pas exploiter les terres. Cette 
misère était, en grande partie, la faute des prêtres eux- 
mêmes; en effet, on entendait partout les gens se 
plaindre de la manière ignominieuse dont les curés riva- 


(1) Cf. D’Orbigny : L’homme américain. 1838, p. 114. 

(2) Cf. Stevenson : Relation d’un séjour de vingt ans dans V Amé- 
rique du Sud. Trad. par Sétier. Paris, 1826. 
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lisaient avec les caciques et les regidorcs à qui pressu- 
rerait davantage les indigènes par leur système d’un es- 
clavage domestique et par des présents qu’on leur 
extorquait. C’est pourquoi, pendant tout ce siècle de la 
domination cléricale, les émeutes et les révolutions des 
Indiens manquèrent aussi peu qu’ auparavant et que plus 
tard; seulement, à cette époque, elles étaient assez sou- 
vent provoquées par la disette. Même pendant ce siècle, 
le calme apparent, qui semblait être celui d’une idylle, 
était souvent interrompu par des tempêtes. Déjà au com- 
mencement du dix-septième siècle, pendant la révolte 
d’Alonso Ibancz, à Potosi, on entendit retentir le cri de 
la liberté. * 

Parmi tous ces mouvements, ceux qui étaient précisé- 
ment dirigés contre les saints missionnaires de la paix 
et contre les maîtres, habiles dans l’art de gouverner 
d’une manière patriarcale, n’étaient ni les plus faibles 
ni les moins importants. Au commencement du dix-hui- 
tième siècle, les provinces méridionales du Brésil étaient 
dans un état de révolte générale contre les jésuites, et 
au sein même de la théocratie du Paraguay, des écrivains 
américains ont prétendu découvrir le premier véritable 
esprit révolutionnaire, dans l’époque où les José Anti- 
quera et les Mompo soulevèrent (1725-1734), par leurs 
principes démocratiques, une partie de la population 
contre les institutions des jésuites, ses maîtres. En effet, 
tout le caractère d’ États de ce genre, où le despotisme, 
en se propageant, descend des hautes sphères du gou- 
vernement dans les basses classes du peuple, permet de 
supposera priori des mouvements de cette nature, quand 
même on n’aurait point de renseignements à cet égard! 
Quelque honorable que fût l’exception que firent, dans 
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cet état d’anarchie, les missions, à certaines époques et 
en certains endroits, état d’anarchie qui est de tradition 
dans ces pays du Midi, habités par la race latine, cette 
exception souffrait cependant, à son tour, d’autres excep- 
tions. En effet, dans une bulle, dirigée surtout contre les 
jésuites, le pape Benoît XIV dut, en 1741, défendre à 
tous les ordres religieux de se livrer au commerce et à 
l’industrie et, en particulier aussi, de s’occuper de l’a- 
chat et de la vente d’indiens comme esclaves! Encore à 
l’époque où llumboldt voyageait en Amérique, il arri- 
vait qu’on prenait pour point de départ les missions dans 
la Nouvelle-Espagne, pour faire des incursions parmi les 
tribus sauvages , afin de se procurer des serfs de vive 
force ! 

Les avocats de l’humanité étaient donc arrivés à com- 
mettre eux-mêmes, au dix-huitième et au dix-neuvième 
siècle, les crimes monstrueux contre lesquels ils avaient 
tonné au seizième! Et cette classe, qui avait été toujours 
considérée comme l’appui le plus solide du gouvernement, 
se laissait aller, à l’époque de sa puissance, à des senti- 
ments présomptueux et à des empiétements, absolument 
comme l’avaient fait autrefois les soldats. Pendant tout 
le dix-septième siècle, il y eut, dans le Chili, des scis- 
sions violentes dans les ordres religieux et des différends 
entre le pouvoir spirituel et toutes les autorités sécu- 
lières. On eut recours, dans certains endroits, à l’inter- 
dit et à l’excommunication, ainsi qu’à l’arrestation d’é- 
vêques, et l’on vit se produire des scandales publics et 
des mouvements populaires, par suite d’empiétements 
que s’était permis l’évêque de Santiago, vers 1612, et 
par suite d’actes arbitraires plus violents auxquels s’était 
livré, vers 1624, la Sema, l’archevêque de Mexico, à 
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l'occasion d’un renchérissement artificiel des blés. A 
Mexico, le clergé prit fait et cause pour le peuple qui, 
déjà à cette époque, poussait des cris de haine contre 
les Espagnols, en les appelant gacliupines , c'est-à-dire 
voleurs ou bien centaures. On força le vice-roi à prendre 
la fuite et on trama une conspiration formelle, par la- 
quelle on voulait réaliser une espèce de Constitution 
théocratique (1) qui devait assurer au clergé une in- 
fluence plus grande encore. Un siècle plus tard, il y eut 
encore, à Mexico, des scènes semblables, par suite de 
l’attitude hostile prise par l’archevêque Palafox vis-à- 
vis des jésuites qui, à cette époque, montraient une pré- 
somption qui aurait pu faire croire qu’ils n’étaient soumis 
ni au pouvoir séculier ni aux tribunaux ecclésiastiques. 

Le dix-huitième siècle (mercantile) de la domination espagnole. — Réformes 
daus le domaine des intérêts matériels. 

Cependant tous ces divers mouvements^ qui eurent 
lieu dans ces temps-là, n’auraient jamais mis en danger 
la tranquillité des colonies ni ébranlé le pouvoir que les 
Espagnols exerçaient sur elles. Ces royaumes présen- 
taient, encore à cette époque, seulement avec des cou- 
leurs différentes, le même tableau que les États des in- 
digènes du temps de la conquête : la splendeur et la 
richesse des chefs qui y régnaient, ainsi que le faste et 
l’opulence des classes dominantes, à côté de la misère, 
de la simplicité puérile et de la grossièreté bestiale dos 


(I) Pour ne pas avoir besoin de remonter aux sources de cette his- 
toire, sources qui présentent de grandes différences d’après la couleur 
politique «les écrivains, on peut comparer parmi les modernes, Mora : 
Mejico y sus revolucioncs. Paris, 1830, t. III, p. 247, ouvrage qui a 
une plus grande valeur que Branlz-Mayer : Mexico azlec , spanish and 
rcpublican. Hartford, 1853, t. I er , p. 188, sq. 
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masses populaires. Les contrastes dans cette société, con- 
trastes qui rappellent ceux qu’on trouve en Orient, au- 
raient, en tout temps, offert aux Espagnols des garan- 
ties certaines contre toute révolte des oppresseurs ou des 
opprimés, parce que le gouvernement aurait eu pour lui l’é- 
goïsme des uns et la haine des autres. En effet, là où ces 
contrastes ont continué à exister de la manière la plus tran- 
chée, comme dans le Mexique et dans le Pérou, la domi- 
nation espagnole s’est maintenue plus longtemps que 
partout ailleurs. Mais cet état de choses se modifia es- 
sentiellement depuis le dix-huitième siècle, où la physio- 
nomie des colonies avait pris déjà un caractère beaucoup 
plus européen, et où il s’était introduit insensiblement, 
dans la population, une classe moyenne qui rapprochait 
bien davantage 1’Amériquc du degré de civilisation 
régnant dans la mère patrie. Dans le cours des temps, le 
nombre des blancs avait considérablement augmenté ; le 
caractère des différentes classes s’était modifié et leurs 
occupations s’étaient multipliées. Surtout dans les pays 
secondaires, au Chili ainsi que dans les États de Ve- 
nezuela et dcBuenos-Ayres,qui étaient à une plus grande 
distance du centre des mines, on avait vu immigrer, peu 
à peu, une classe d’hommes plus remuants qui comptaient 
fonder leur fortune sur le travail et. sur l’activité. Cette 
population, de plus en plus croissante, de créoles commen- 
çait à avoir des prétentions plus grandes et des besoins 
moins grossiers, restés étrangers aux époques cléricale 
et militaire. Avec ces nouveaux besoins, on se heurtait, * 
dès lors, contre beaucoup d'abus, datant déjà de fort 
loin, mais que les hommes d’un siècle plus grossier 
n’avaient pas senti peser sur eux. Ce fut aussi au 
sein de cette population et, en premier lieu, dans le do- 
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maine des intérêts matériels, qu’on vit éclater cette guerre 
sourde contre l’État et contre le gouvernement que nous 
avons si souvent rencontrée dans les pays habités par la 
race latine. Ces conflits amenèrent bientôt des mouve- 
ments d’une nature toute dilTércnte et infiniment plus sé- 
rieuse qui, peu à peu, devaient conduire vers la rupture 
complète entre la métropole et les colonies. 

On a toujours accusé le système colonial des Espagnols 
d’avoir foulé aux pieds, plus que ne le faisait aucun autre 
pays, les colonies et leurs intérêts. Un grand nombre de 
particularités de ce système, qui sont les plus contraires à 
la nature, et beaucoup de ses traits en apparence les plus 
machiavéliques, s'expliquent certainement plutôt par la 
nature et par la nécessité brutale, du premier état de 
choses dans ces pays, que par l’égoïsme méthodique de 
la métropole et que par l’économie politique de ces temps 
où cette dernière était encore dans son enfance. C’est ce 
qu’on constate toujours avec le plus de facilité, précisé- 
ment dans tous les États où le régime politique et hié- 
rarchique s’est développé avec le plus de conséquence 
logique. Au commencement, on avait pu excuser les me- 
sures par lesquelles on avait voulu arriver à ce que tout 
l’approvisionnement des colonies, à l’exclusion non-seu- 
lement de tous les étrangers, mais encore de tous les ha- 
bitants des provinces espagnoles, eût pour point de dé- 
part la seule ville de 'Séville et, à partir de. 1720, la 
ville de Cadix, puisque la Castille seule avait fait la dé- 
couverte de l’Amérique à ses risques et périls ainsi qu’à 
ses frais. On pouvait comprendre la raison qui faisait que 
le commerce colonial ne se faisait que par deux convois 
de vaisseaux et avec quelques ports d’entrepôt seulement 
en Amérique, puisque la navigation privée, dans ces pa- 
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rages lointains, était pleine de dangers, à une époque où 
la jalousie armait tous les États maritimes contre les riches 
galions d’or de l’Espagne et où, vers la fin du dix-septième 
siècle, les flibustiers pouvaient encore réduire en cendres 
les ports les plus riches de l’Amérique. Il était facile de 
comprendre qu’on interdisait aux Américains de gréer et 
de posséder des vaisseaux, puisque, pour maintenir et 
pour protéger des possessions aussi étendues, on avait be- 
soin d’une grande puissance maritime et que, pour la faire 
prospérer, il fallait prendre des mesures qui excluaient 
toute considération mesquine. On pouvait justifier lame- 
sure par laquelle le gouvernement chargeait de lourds 
droits d’entrée l’importation et l’exportation, de même 
qu’il imposait tous les objets de consommation, quelque 
grands ou quelque petits qu’ils fussent, et qu'il faisait des 
branches les plus importantes de la production des mo- 
nopoles du gouvernement ; en effet, il aurait été impos- 
sible de demander des impôts directs à une population 
si elair-semée et répandue sur des territoires d’une telle 
étendue. Le gouvernement de la métropole ne semblait 
pas non plus agir en contradiction avec la nature des 
choses quand , après avoir été forcé, par l’absence pro- 
longée de tous les produits manufacturés dans les colo- 
nies, de prendre les mesures nécessaires pour les faire 
fabriquer dans la mère patrie, il demandait, plus tard, 
qu’on eût quelque égard pour la conservation de ces éta- 
blissements. 

Mais tout cet état de choses primitif s’était profondé- 
ment modifié dans le cours des temps. Quand même on 
aurait voulu excuser, par ces subtilités historiques ou par 
des raisons du même genre, cette manière dont la mé- 
tropole agissait envers les colonies ou d’autres actes sem- 
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blables, on voyait pourtant dans toutes les autres mesures 
prises par le gouvernement un système préconçu et plein 
d’égoïsme à l’aide duquel il voulait conserver son pouvoir 
sur les colonies, en les maintenant dans l’impuissance et 
dans la dépendance. On reconnaissait ce système, d’une 
manière notoire et à ne pas s’y méprendre, dans toutes 
ces défenses qui pesaient sur les branches les plus pro- 
ductives de l’agriculture, dans toutes les entraves qui 
gênaient l’industrie et le commerce, ainsi que dans la 
manière dont on négligeait la construction des routes et 
la navigation sur les voies fluviales les plus magnifiques. 
On pénétrait, dès lors beaucoup plus qu’auparavant, la 
monstruosité d’un tel état de choses, et on ne supportait 
l’oppression qui en résultait qu’en lui opposant une plus 
grande résistance. Mais aussitôt qu’un premier coup eut 
été porté à l’ancien système traditionnel, on sentit trem- 
bler immédiatement tout le vaste territoire sur lequel ce 
système avait été élevé. Ce choc eut lieu au moment où 
le trône d’Espagne passa à la maison des Bourbons. La 
môme guerre de succession, qui, en amenant l’invasion 
des peuples étrangers en Espagne, brisa, pour la pre- 
mière fois, la tradition apathique qui y avait régné (Cf. 
t. III, p. 172), rompit, par cela môme, le charme ma- 
gique qui, jusqu’alors, avait fermé les colonies au monde 
tout entier, comme un jardin des Hespérides dont l’accès 
était défendu par quelque sortilège. Comme les Espagnols 
manquaient de vaisseaux, les ports du Pérou et du Chili, 
qui, jusqu’alors, avaient dû s’approvisionner pénible- 
ment à ta foire de Puertobelo, en passant par Panama, 
avaient été ouverts, à cette époque, aux Français, qui 
commençaient, dès lors, pour la première fois, à four- 
nir à ces contrées tout ce dont elles avaient besoin 
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d’une manière beaucoup plus abondante et à bien meil- 
leur compte. 

Beaucoup de personnes ramènent à ce changement 
passager les premiers commencements des idées d’indé- 
pendance. On achetait alors au delà de ce qu’exigeait le 
besoin ou l’habitude; on trouvait du goût aux agréments 
de la vie, tels qu’on les possédait en Europe, mais qui, 
jusqu’alors, avaient été inconnus dans les colonies; on 
commençait, pour la première fois, à ouvrir les yeux 
sur un état de choses auquel on s’était résigné jus- 
qu’alors comme à une nécessité inévitable. On calculait 
les profits immenses que l’absence de toute concurrence 
avait rapportés aux quelques rares possesseurs du mono- 
pole du commerce colonial et qui, sur les produits expor- 
tés et importés, montaient jusqu’à 170 et 250 pour 100. 
On comparait les prix en dehors de toute proportion avec 
la valeur des choses, prix qu’on avait à payer pour les 
besoins les plus indispensables de l'agriculture et de l’ex- 
ploitation des mines, de même que pour le mercure et pour 
le fer, quand, à Buenos-Ayres, il fallait payer cinq pesos 
pour faire ferrer un cheval qu’on pouvait acheter pour 
deux pesos! Si l’on supportait mal ce système d’exclusion, 
même dans l’Amérique du Nord où la métropole pouvait 
approvisionner ses colonies du moins à bon compte et 
suivant leurs besoins, combien plus ne devait-on pas en 
murmurer dans ces pays où l’on apprit, à cette époque, 
que l’industrie de l’Espagne, dont ces colonies étaient for- 
cées de rester les tributaires, était tombée dans une dé- 
cadence complète. On sut alors que l’Espagne importait 
elle-même de l’étranger, à des prix élevés, et, de plus, 
en quantités insuffisantes, les marchandises dont les co- 
lonies avaient besoin, afin d’en augmenter artificiellement 
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la cherté. On s’aperçut que la mère patrie, jadis si puis- 
sante et comblée d’or, était appauvrie au plus haut degré, 
et qu’elle était aussi peu en état d’approvisionner les co- 
lonies que d’en consommer les produits. On comprit, à 
ce moment, combien plus serait avantageuse la récipro- 
cité des relations entre les colonies et la France ou l’An- 
gleterre, qui prenaient alors leur essor, que les rapports 
avec l’Espagne. 

Or, ces liens, qui commençaient alors à unir ces colo- 
nies aux pays étrangers, n'allaient plus être brisés désor- 
mais. En vertu du traité de paix d’Utrecht (1713), les 
Anglais obtinrent, avec le privilège de l’importation des 
nègres, le droit d’envoyer un navire de cinq cents ton- 
neaux à la foire de Puertobelo ; d’établir dans le pays 
des factoreries et d’en envoyer les agents dans l’intérieur 
des terres. De cette manière, ils purent savoir quels étaient 
les besoins et les goûts des habitants, auxquels ils firent 
connaître des nécessités et des jouissances nouvelles que 
la contrebande dut, dès lors, satisfaire. A peu près vers 
la même époque où les colonies anglaises se vengèrent des 
restrictions imposées par la métropole à leur commerce, en 
faisant en secret un commerce étendu avec les étran- 
gers qui établirent à Saint-Eustache un entrepôt des 
produits de tout l’univers, les Américains du Sud agirent 
de la même façon avec les Anglais à la Jamaïque. Cette 
île devint alors, sur la plus vaste échelle, le siège de la 
contrebande, cette grande école de toutes les ruses et de 
toutes les violences, de toutes les tromperies et de tous 
les parjures, commerce illicite auquel prenaient une part 
égale les contrebandiers et les hommes d’aiïaircs, les 
fonctionnaires ainsi que les militaires. De même que les 
Hollandais et les négociants des villes Hanséatiques ti- 
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raient, à cette époque, plus de profit du commerce avec 
New-York que les Anglais eux-mêmes; de même on esti- 
mait les profits de cette contrebande anglaise , déjà 
vers 1737, où le tonnage des galions envoyés à Puerto- 
belo était descendu de quinze mille à deux mille tonnes, 
au même chiffre que celui auquel s’élevait le montant 
total de tout le commerce des Espagnols eux-mêmes. Le 
gouvernement des Bourbons, abandonnant l’indolence 
immobile du système autrichien; et adoptant tant soit peu 
l’activité affairée du principe centralisateur, tel que le 
suivait le gouvernement français, semblait aller se jeter 
tout à coup, au milieu de tous ses embarras, dans le sys- 
tème diamétralement opposé. En agissant ainsi, les Espa- 
gnols ouvrirent les outres d’Éole dont les vents allaient, 
pour la première fois, agiter, dans ces parages, les ondes 
tranquilles de la vie du peuple. 

Après qu’on eut permis, en 17A0, l’armement de ce 
qu’on appelait des vaisseaux enregistrés entre les expédi- 
tions annuelles des galions, on renonça complètement à 
ces dernières, en 17A8, et, pendant quelque temps, on 
affranchit le commerce avec tous les ports espagnols. A 
partir de cette époque, Panama et Puertobelo tombèrent 
en décadence ; en Espagne, il y eut de nombreuses fail- 
lites à Cadix, qui firent qu’on retira cette mesure. Mais, 
sous Charles 111, qui méditait de grands projets relatifs 
à des réformes progressives à introduire en Amérique, 
on reprit, d’une manière plus systématique, ces tendances 
assez libérales. En habilitant sept ports principaux de 
l’Espagne à faire ce commerce, on commença, depuis 
1765, à permettre aux Espagnols d’abord le trafic avec 
les Indes occidentales, et, plus tard (1778-1788), avec 
toutes les colonies, de même qu'on ouvrit les relations 
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commerciales entre les diverses provinces à l’intérieur 
et qu’on tfbaissa les droits d’entrée. Ces mesures exercè- 
rent sur l’agriculture, sur l’exploitation des mines et sur 
le commerce une influence tellement étonnante, que rien 
n’accuse davantage l’absurdité de l’ancien système. Le 
commerce que faisait l’Espagne avec ses colonies améri- 
caines, et qui, en 1778, ne s’était élevé qu’au chiffre de 
148 millions et demi de réaux, était monté, dix ans plus 
tard, à celui de 1,104 millions et demi de réaux (1). Ces 
changements ébranlèrent tout l’ancien état des choses. 
Si les maux furent amoindris de la sorte, on ressentait, 
néanmoins, ce qui en restait encore avec plus d’amer- 
tume que tous les maux ensemble, tels qu’ils avaient existé 
autrefois. D’après une marche des choses qu’on a souvent 
observée dans l’histoire, les demandes furent présentées 
avec d’autant plus d’impétuosité que les concessions furent 
faites avec plus de bienveillance, et les habitants de ces 
pays commencèrent à se venger des anciens péchés 
commis par le gouvernement, au moment même où ce 
dernier avait espéré mériter leur gratitude, en entrant 
dans de meilleures voies. 

En examinant ces premiers mouvements à l’intérieur, 
on est frappé de voir avec quelle promptitude les événe- 
ments, dans les contrées éloignées de l’Amérique du Nord, 
agirent sur les colonies espagnoles et avec quelle rapi- 
dité on apprenait, dans ces derniers pays, à spéculer sur 
les embarras de la mère patrie. Ces deux faits ont, plus 
tard, contribué d’une manière essentielle à faire obtenir 
aux colonies leur indépendance. Déjà, pendant la guerre 


(i) Cr. Roscher : Colonial, etc., p. t88, d'après Bourgoing et 
Brougham. 
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de succession, un mulâtre, du nom d’Andresote, se mit 
en avant dans le Venezuela (1711), afin d’essayer de 
jouer le rôle de roi, et une révolte parmi les Indiens agita 
(1712) trente-deux villages confédérés dans les États de 
Chiapa et de Tzendales. Au Chili, où Ton redoutait 
les armes et les émissaires des Anglais, la voix publique 
accusa le président Ibanez, que tout le monde haïssait, 
d’agir contrairement aux intérêts de l’Espagne. Sous son 
successeur, Ustariz, nie de Chiloe secoua le joug des 
Espagnols ; il y eut des mouvements parmi les Araucans, 
et les troupes commencèrent à déserter ; phénomènes qui 
annoncent de loin les événements de 1808, dont ils pa- 
raissent être le prélude. Au temps de la grande guerre 
maritime avec l’Angleterre, à l’époque même où l’esprit 
d’indépendance fut déjà plus violemment excité dans 
l’Amérique du Nord, il y eut, à Azangaro, des révoltes 
à main année parmi les Indiens (17à0) qui se soulevèrent 
contre l’oppression exercée sur eux par leurs corrégi- 
dors. Immédiatement après (17Z|2), il y en eut une autre 
parmi les Chunchos (Mocetenes), dans les provinces orien- 
tales du Pérou, pendant qu’à Caracas le mécontentement 
inspiré par les privilèges de la Société commerciale de 
Guipuscoa et qui avait fermenté déjà depuis 1733, fit 
explosion, à la même époque, en 17à9, dans la révolte 
fomentée par Léon des îles Canaries. Mais ensuite, lors- 
que, vers 17Gà, il y eut les premiers différends entre 
l’Angleterre et l’Amérique du Nord, au sujet des impôts à 
établir, on vit éclater aussitôt, à Quito (1765), un sou- 
lèvement au sujet du monopole des eaux-de-vie, et l’on 
entendit, à cette occasion, les cris de : Muer te a los cha- 
petones! Dès lors les mouvements causés par des mo- 
tifs semblables ne cessèrent presque plus et prirent, 
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immédiatement après le soulèvement de l’Amérique du 
Nord, des proportions bien plus étendues. 

Suite. — Les intérêts moraux. — Expulsion des jésuites. 

Quelque puissante que fût l’influence exercée par les 
réformes commerciales de Charles III sur l’état de choses 
établi en Amérique qu’elles aidèrent à ébranler, si elles 
avaient été seules, elles auraient bien vite perdu leur 
force d’impulsion au milieu des habitudes traditionnelles 
et tenaces de ce peuple sans culture intellectuelle, sans 
besoins et mené par les prêtres comme des enfants do- 
ciles. Mais la politique à courte vue des hommes d’État 
à Madrid eut soin de donner, aussi dans le domaine des 
intérêts moraux et politiques, des impulsions plus puis- 
santes encore à ce mouvement destiné à miner les tradi- 
tions. C’est ce qu'ils firent surtout par deux mesures qui 
étaient aussi favorables à la cause de l’indépendance de 
l’Amérique qu’elles étaient pernicieuses pour le trône 
dont elles émanaient. La première de ces mesures fut 
l’expulsion des jésuites. Ces derniers s’étaient attiré, en 
Amérique, des calomnies et des accusations justes de la 
nature la plus grave, ainsi que des inimitiés redoutables 
dans toutes les classes de la population créole. Les feu- 
dataires et les fonctionnaires, aux grilfes desquels les 
jésuites arrachaient une partie de leurs dépouilles, nour- 
rissaient contre eux une ancienne rancune; les ordres 
monastiques leur enviaient leurs succès. Le haut clergé 
de la Nouvelle-Espagne dénonça leurs immenses richesses 
en mines d’argent, en terres, en troupeaux et en raffi- 
neries de sucre. Dans la Nouvelle-Grenade, comme par- 
tout ailleurs, on accusait les pères de se livrer à un com- 
merce usuraire, de cacher de grandes mines en Californie 
et d’énormes trésors au Paraguay, et même de prépa- 
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rer les Indiens à l’autonomie et à la défection. Mais ce 
furent surtout leurs voisins sur T Uruguay, les Brésiliens, 
qui, plus que tous les autres, avaient voué, dès le prin- 
cipe, une haine mortelle aux missions des jésuites. 

Dans un traité daté de Madrid de l’année 1750, des- 
tiné h aplanir les différends continuels au sujet de ces 
frontières, on avait cédé au Portugal les missions orien- 
tales sur l’Uruguay. Les jésuites protestèrent ; les Indiens 
s’opposèrent à l’exécution du traité par des révoltes fort 
graves dont on rejeta la faute sur ces pères .spirituels. 
Ce fut à cet état de choses que Pombal s’en référa, en 
portant à l’ordre ses premiers coups destructeurs. 
Charles III entra dans la conspiration ourdie par les 
princes contre cette société corrompue et devenue mon- 
daine. Lui, ainsi que ses ministres réformateurs, consi- 
dérait l'existence permanente des jésuites , précisément 
en Amérique, avec leur immense influence fondée sur 
leurs propriétés colossales, ainsi que tout le pouvoir^ 
exercé par eux sur la conscience, sur l’intelligence et 
sur la volonté des indigènes, comme incompatibles avec 
les progrès de la culture intellectuelle, ainsi qu’avec ceux 
du bien-être de la société civile, progrès que tous leurs 
efforts tendaient à réaliser. Du sein du secret le plus 
profond sortit la foudre qui frappa les jésuites (1767) 
dans toutes les provinces de l’Espagne et des deux Amé- 
riques; on les arrêta, on les déporta et l’on confisqua 
leurs biens. Un tel coup de main, dirigé contre la classe 
d’hommes qui, en Amérique, avait eu les plus grands 
mérites, qui y avait fait les plus grands sacrifices et à. 
laquelle le bas peuple était attaché avec une vénération 
superstitieuse, un tel coup, disons-nous, troubla, même 
chez les hommes les plus soumis, l’antique foi aveugle 
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qu’ils avaient eue dans la légitimité du pouvoir des pères. 
Dans plusieurs intendances de la Nouvelle-Espagne, on 
trama des conspirations; à Patzcuaro, à Guanajuato et 
à San-Luis, il y eut des soulèvements dont les auteurs 
saisirent l’expulsion des jésuites expressément comme un 
prétexte pour demander à grands cris « une nouvelle loi 
et un nouveau roi. » Ce mouvement, étouffé promptement 
et avec beaucoup de cruauté, n’avait qu’une importance 
secondaire ; mais les conséquences cachées et intrinsèques 
de cet événement eurent une portée incalculable. 

La prudence avait obligé le pouvoir à envoyer des 
troupes dans la Nouvelle-Espagne, pour assurer l’exécu- 
tion de cette mesure. La conquête passagère de la Havane 
par les Anglais (1762) avait, déjà auparavant, démontré 
la nécessité de prendre de nouvelles masures militaires. 
On créa, depuis 1765, dans le Venezuela, et, depuis la 
révolte de Socorro, dans la Nouvelle-Grenade, des mi- 
lices dans les rangs desquelles servaient tous les hommes 
libres âgés de quinze à quarante-cinq ans et où las créo- 
les les plus considérables tenaient à honneur d’obtenir 
les épaulettes d’officier, tout autant que dans les rangs 
de l’armée. Ceci fut une école préparatoire très-impor- 
tante pour la guerre de l’indépendance. On vit reparaître, 
dans les colonies, un esprit militaire qui, depuis deux 
cents ans, y avait été, pour ainsi dire, éteint. Non-seu- 
lement le vernis hiérarchique de l’époque précédente fut 
effacé ainsi, mais encore, par suite de l’expulsion des 
jésuites , les liens puissants qui jusqu’alors avaient uni 
le gouvernement espagnol et l’Église en général se 
trouvèrent tout à coup brisés. Quelque grande qu’eût 
été la jalousie qui avait animé le reste du clergé contre 
les jésuites, cet acte d’une violence criante commis contre 
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un membre si puissant de la hiérarchie réveilla^ l’esprit 
de corps dans tous les prêtres. Il se réveilla surtout chez 
les zélateurs qui avaient été toujours indignés de voir 
que, par le patronat accordé en 1508 par la bulle Uni- 
versalis Ecclesiœ , le sort du clergé avait été entièrement 
remis entre les mains du roi; que ses bulles d’indulgences 
étaient un droit régalien ; que ses dîmes devenaient, en 
majeure partie, la proie du fisc; que les prêtres eux- 
mêmes étaient limités dans leur juridiction et que, dans 
ce qu’on nommait des appels pour violences, ils étaient 
soumis, sous des formes hypocrites, au jugement des 
audiencias séculières. C’est pourquoi l’attachement aveu- 
gle des ecclésiastiques pour la mère patrie diminua 
depuis cet acte de violence, et c’était là une des causes 
qui, plus tard, ont contribué le plus puissamment à faire 
obtenir aux colonies leur indépendance. 

Mais, en même temps, cette mesure avait brisé toutes 
les traditions de la civilisation en Amérique. Sur les bords 
du Maranon et dans les plaines orientales de l’État 
appelé maintenant l’Ecuador, on vit tomber en ruines les 
missions florissantes des jésuites, qui disparurent entière- 
ment en Californie. Aussitôt que les pères furent partis, 
la dissolution et l’abrutissement envahirent les pays du 
Paraguay ; les indigènes avaient perdu leur instruction 
habituelle, l’aiguillon de leur activité et la discipliné des 
mœurs; même dans les villes, les écoles indiennes tom- 
bèrent en décadence. Si, dans l’Amérique, il ne s’agis- 
sait que des Indiens qui n’étaient pas capables de sup*- 
porter une autre discipline que celle des jésuites, il faut 
plaindre l’expulsion des pères comme le plus grand des 
malheurs. Mais, s’il s’y agissait du développement intel- 
lectuel des blancs, il faut bénir cette disposition du sort 
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d’après laquelle les barrières, que les jésuites lui auraient 
opposées à tout jamais, furent renversées par l’absolutisme 
lui-même, la seule force capable de le faire. Les études 
des créoles prirent, dès lors, une autre direction. On 
commença à se moquer de l’érudition surannée des 
Espagnols; on vit se glisser dans ces pays le scepticisme, 
cette forme des lumières qui, dans les pays catholiques 
romains, allait partout remplacer, compléter et dépasser 
les effets de la Réformation qui éclaire le monde. Les mis- 
sions des encyclopédistes remplaçaient et dépossédaient, 
pour ainsi dire, celles des jésuites ; une « nouvelle philo- 
sophie » s’y établit; c’étaient, en partie, des idées confuses 
sur la physique et, en partie, une tendance fort prosaïque 
à acquérir des connaissances d’une utilité générale. 

Les anciens centres de la culture intellectuelle, Lima 
et Mexico, reçurent de nouveaux établissements scienti- 
fiques avec lesquels Buenos-Ayres essayait de marcher 
de front, depuis que, dans le cours du siècle, le Vene- 
zuela, le Chili, la Nouvelle-Grenade et l’État de Buenos- 
Ayres avaient été séparés des autres pays comme des 
capitaineries générales particulières et comme des vice- 
royautés séparées. C’était avec ces établissements que 
rivalisait Caracas, ce Caduc du monde de l'Ouest , qui se 
vantait de ses progrès dans la connaissance générale du 
monde, tandis qu’à Santa-Fé-de-Bogota le botaniste 
Mutis rompit la léthargie intellectuelle qui régnait dans ce 
pays et qu’en fondant l’étude des diverses branches des 
sciences exactes, il mérita le nom de père de la science 
en Amérique. Tout cela favorisa, au plus haut degré, 
non-seulement la transformation des notions scientifiques, 
mais encore celle des idées politiques, dans les hautes 
classes de la société. Au contraire, si les jésuites avaient 
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été maintenus et qu’ils eussent conservé leur monopole 
de l’instruction, on aurait dû désespérer, pour un long 
temps à venir, de la cause de la révolution et de l’indé- 
pendance. C’est là le jugement de tous les Américains 
sensés ; jugement incontestable, si l’on connaît les effets 
presque miraculeux que quelques ecclésiastiques isolés 
ont produits dans ces pays où ils ont apaisé les orages 
politiques, comme le firent Gasca, au seizième siècle, 
et Moscoso, ainsi que Gongora, au dix-huitième. Puis il 
faut savoir quels adversaires redoutables de la révolution 
étaient ces moines du Venezuela qui avaient coutume 
d’annoncer, parles coups redoublés du tocsin ( plagaria ), 
les désastres dont les patriotes étaient les victimes. Pour 
comprendre ce jugement, il faut enfin se rappeler que 
l’établissement de l’indépendance dans la Nouvelle- 
Espagne n’a été retardé longtemps que par l’influence 
qu’exerçaient le clergé et l’inquisition, et que, dans le 
Pérou et dans le royaume de Quito, il a été rendu plus 
difficile que dans les autres pays, parce que, dans ces 
provinces écartées, l’autorité du clergé était plus grande 
que dans les États de Venezuela et de la Nouvelle- 
Grenade. 

Suite. — I.cs intérêts politiques. — l.’Espapne favorise l’établissement rie 
l’indépendance de l’Amérique du Nord. — Révolte de Tupac Amaru. 

Si les facilités données au commerce par Charles 111 
montraient aux créoles le moyen de s’enrichir, et si ses 
réformes dans l’Église et dans les sciences leur offraient 
l’occasion de s’instruire, le souverain leur enseigna aussi le 
sentiment de leur valeur politique, par la seconde de ces 
deux mesures dont nous avons parlé plus haut et par 
laquelle la monarchie espagnole se détruisit elle-même : 
nous voulons parler de ce que fit le roi pour soutenir la 
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cause de l’Amérique du Nord qui venait de se soulever 
contre la métropole. Le manque d’expérience, relative- 
ment aux affaires coloniales, entraînait, à cette époque, 
dans les erreurs las plus graves presque tous les gouver- 
nements européens qui avaient des possessions trans- 
atlantiques. C’est ainsi qu’en s’emparant du Canada et en 
détruisant, de la sorte, tout l’équilibre de la puissance 
dans l’Amérique du Nord, les Anglais ont préparé eux- 
mémcs la défection de leurs colonies. La même chose fut 
faite par les Espagnols qui, peu de temps auparavant, 
dans la guerre de Sept ans, n’avaient voulu, à aucun 
prix, tirer a l’épée en faveur d’hérétiques » , et qui, à 
cette époque dont nous parlons ici, la sortirent du four- 
reau en faveur des archihérétiques de l’Amérique du 
Nord. Charles III semblait sentir que, par cette dé- 
marche, il abdiquait, pour ainsi dire, et qu’il transportait 
les prétentions de l’émancipation dans ses propres colo- 
nies. Il essaya d’abord de sortir de cet embarras par la 
neutralité et par des compromis ; néanmoins il se laissa 
entraîner, à la suite de la France, dans cette guerre vers 
laquelle le poussait surtout un sentiment d’aigreur qu’il 
éprouvait, comme membre de la famille de Bourbon, à 
l’égard de l’Angleterre : sentiment qui est devenu aussi 
funeste à l’Espagne qu’il a été, à plusieurs reprises, per- 
nicieux aux souverains français dans leur politique espa- 
gnole. 

Les deux maisons souveraines qui avaient été les pé- 
pinières de l’absolutisme attisèrent, dans l’Amérique du 
Nord, la révolution qui, par les contre-coups les plus 
terribles, allait aussitôt frapper précisément leurs propres 
États. Lorsque, en 1790, on avait conseillé, en France, 
& Louis XYI, de soutenir Tippo-Sahib contre les Anglais, 
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le roi s’était aperçu de l’imprudence de cette politique, et 
il s’en était repenti. En Espagne, le comte Aranda en 
avait compris les dangers, déjà lorsqu’on la mettait en 
œuvre. A peine eut-il signé, à Paris (1783), la paix qui 
proclama l’indépendance des États-Unis que, pénétré de 
la conviction que les avantages réciproques de la métro- 
pole et des colonies ne dépendent pas de leurs rapports 
politiques, il conseilla au roi, dans un Exposé fort cu- 
rieux (1), de se débarrasser spontanément de ses pos- 
sessions en Amérique, à l’exception des îles, et d’aban- 
donner à trois infants de sa maison les royaumes du 
Mexique, du Pérou et de Gostafirme. Dans ce Mémoire, 
cet homme d’État prévit et prédit que cette république 
grandirait promptement; que ce nain deviendrait un 
géant; qu’il menacerait, dans un temps fort rapproché, 
les colonies espagnoles, en commençant par les Florides, 
et que cet exemple de la séparation d’avec la métropole, 
donné par les Américains du Nord, exposerait l’Amérique 
espagnole aux commotions intérieures les plus terri- 
bles. 

Effectivement, le feu venu du Nord avait, déjà à cette 
époque, allumé l’incendie dans le sud de l’Amérique. Dès 
l’année 1770, Condorcanqui, le cacique de Tungasuca 
(Tinta, Pérou) nourrissait de vastes projets de révolte. 
Cet homme , dont les penchants et les instincts avaient 
leur source dans l’ambition, descendait, du côté maternel, 
des incas et, par la ligne paternelle, du marquis d’Oro- 
pesa, dont il avait revendiqué les titres. Ses occupations 


(1) Dans les Mémoires des rois d’Espagne de la maison de Bour- 
bon, par Coxe. Trad. en espagnol par Muriel, t. 111, chap. addition- 
nel 3. Egalement dans Mora, t. III, p. *27o, sq. 
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comme piqueur de mulets (1), lui permettaient d’étendre 
ses projets au loin ; ses lettres parvenaient jusqu’à Potosi, 
à Tupiza et à Salta. Le moment d’agir était choisi avec 
une adresse consommée. Pendant toute l’époque de 1770 
à 1780, les marchands se plaignaient des nouveaux im- 
pôts dont on les chargeait. Tous les gens de couleur op- 
posaient une grande résistance à la nouvelle mesure par 
laquelle on commençait à les soumettre au payement des 
taxes. Les Indiens étaient écrasés par les infâmes abus 
dont ils étaient les victimes dans les repartos de leurs 
corrégidors, c’est-à-dire par suite du privilège que pos- 
sédaient ces derniers d’approvisionner, par le trafic, les 
Indiens des marchandises et de tous les autres objets 
dont ils avaient besoin. Dans certains endroits, quelques- 
unes de ces sangsues tombèrent les victimes de la fureur 
populaire. La lutte lointaine, entreprise par les Améri- 
cains du Nord pour conquérir leur liberté, exerçait une 
influence magique sur les habitants des colonies. Enfin, 
à toutes ces causes de révolte vint s’ajouter encore ce fait 
que les Espagnols étaient occupés par la guerre anglaise. 
Condorcanqui, qui, plus tard, prit le nom du dernier 
inca, Tupac Amaru, commença par des démarches légales 
contre les corrégidors ; c’est ce que fit aussi, en 1778, le 
cacique Tomas Catari, à Chayanta (la Plata), qui était 
initié à ses projets. Leurs plaintes ne trouvèrent, en 
Amérique, que des autorités suprêmes entre lesquelles 


(1) Comme pour (Tau 1res chefs de guerillasquc nous rencontrerons, 
plus lard, dans l’bistoire de la Nouvelle-Espagne, etc., il faut entendre 
cette expression dans ce sens que Condorcanqui, comme c’était la 
coutume d’un grand nombre de riches familles créoles, faisait faire 
les grands transports par terre à l’aide de ses convois de mulets 
(requas). 
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régnait la discorde. Les délégués que les caciques en- 
voyèrent à Madrid pour y porter plainte moururent, 
dans cette ville, très-promptement et d’une manière 
fort suspecte. La vengeance des accusés menaça, en Amé- 
rique, Tupac Amaru et atteignit effectivement Gatari, n e 
qui provoqua, à Chayanta, une révolte parmi les Indiens, 
révolte qui devança les projets de Tupac. 

Il faut avoir lu, dans les sources (1), la description 
de tout cet état de choses, pour apprendre, par un seul 
exemple détaillé , quelle est la valeur des beaux tableaux 
présentés par les historiens espagnols, en face de l’hor- 
rible réalité des choses. Tout était déjà, dans les colonies, 
à l’état de décomposition ; la discorde régnait entre les 
autorités ; les vice-rois et les audiencias avaient entre 
eux des contestations continuelles ; les fonctionnaires es- 
pagnols d’un grade inférieur rivalisaient avec les caciques 
à qui pressurerait davantage le peuple si pauvre que 
les évêques essayaient en vain de protéger. Tupac Amaru 
prit, au commencement, le masque d’un plénipotentiaire 
royal; mais bientôt il se revêtit des insignes des incas 
et, dans les documents qui émanaient de lui, il s’appelait 
José I er , roi du Pérou et de l’Amérique du Sud ; son in- 
tention était de s’entendre avec les créoles pour anéantir 
les Européens. Mais un certain nombre de ses partisans, 
qui, par les emportements furieux auxquels ils se livraient 
contre toute chair blanche (pucacimcas ) , enlevèrent 
bientôt toutes les sympathies à cette révolte, n’avaient 
ni la veine politique ni l’humanité de leur chef; s’il en 
eût été autrement, le second acte de la catastrophe de 
l’Amérique du Nord aurait commencé déjà à cette époque, 


(1) Dans Angelis, t. Y. 

T. VI. 
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comme le croient ceux qui sont, à ce sujet, le mieux in- 
formés (1). Tupac Amaru se trouvait, avec soixante-dix 
mille hommes, devant Cuzco, l’antique cité des incas; mais, 
après un premier succès insignifiant, les foudres de l’ex- 
communication, lancées par l’évêque Moscoso, paraly- 
sèrent toute la vigueur de la révolte. Tupac, rappelé par 
sa femme, qui craignait l’arrivée des troupes de Lima, 
quitta alors la ville qu’il assiégeait et courut à sa perte. 
Battu, près du village de Tinta, par le général Yalle, il 
fut pris avec sa femme et son enfant (G avril 1781) et 
exécuté, à Cuzco, avec une cruauté barbare (18 mai). 

Les forces réunies du Pérou et de la Plata réprimèrent 

» 

ensuite, peu à peu, les derniers mouvements de cette ré- 
volte, qui se prolongea jusqu’en 1783. Elle avait exercé 
son influence contagieuse sur vingt-quatre provinces, jus- 
qu’à Tucuman, sur une étendue de terrain de trois cents 
léguas. Et même au nord, dans la Nouvelle-Grenade, 
les Indiens de plusieurs villages, dans les provinces de 
Pamplona et de Gasanare, avaient proclamé roi Tupac 
Amaru, dont la réputation s’était répandue jusqu’au mi- 
lieu des révoltés de Socorro. En effet, à la même époque 
(mars 1781), des motifs pareils à ceux qui provoquèrent 
le soulèvement de l’Amérique du Nord avaient fait 
éclater, dans ce pays, une révolte dirigée contre le mo- 
nopole du tabac, que possédait le gouvernement, et 
contre l’élévation exagérée de Yalcabala (2), révolte qui 
avait pénétré jusque dans la capitale, Santa-Fé-de-Bo- 
gota. Ainsi, une fermentation sourde régnait, à cette 
époijue, dans toute l’étendue de l’Amérique espagnole. 


(1) Dans Ançelis, t. V, p. 58. 

(2) Droit sur tout ce que l’on vend. 
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Les jésuites bannis, qui s’étaient retirés en lialie, frémis- 
saient, de 1779-1782, d’impatience et de haine contre 
le gouvernement espagnol, quand ils recevaient les lettres 
de leurs parents qui leur disaient que, dans le Pérou et 
dans le Chili, tout était mûr pour un soulèvement contre 
la métropole. Au moment où la rupture entre l’Angleterre 
et l’Espagne était imminente, les pères étaient prêts à 
servir aux Anglais d’instruments dociles, dans une attaque 
contre le Mexique dont ils représentaient la conquête 
comme la chose la plus facile, puisque les indigènes, 
disaient-ils, prendraient les armes avec joie et que, de- 
puis l’expulsion des jésuites, les Espagnols étaient privés 
de tout moyen pour agir sur eux (1). L’exemple donné 
par les Américains du Nord fit naître, même au Brésil, 
une tentative prématurée de révolte, lorsque (1789), à 
Minas-Geraes, ce centre de tous les vagabonds attirés là 
par l’or et les diamants, un Tiradentes voulut établir la 
république. Au Mexique, tout le monde crut le vice-roi, 
Bernardo Galvez, parfaitement capable de nourrir des 
projets relatifs à une séparation de la Nouvelle-Espagne 
d’avec la mère patrie ; en effet, il fit construire, à cette 
époque, le palais fortifié sur la ravissante colline porphy- 
rique de Chapultepec, et on disait que sa mort préma- 
turée seule l’avait empêché (1780) d’exécuter ce des- 
sein. 

Puis, au commencement de notre siècle, il se trama 
de nouveau, au Mexique, une sourde conspiration {de 
los mucheles) en faveur de la cause de l’indépendance. 
C’était une folie sans résultat aucun ; mais on reconnaît 
par elle jusqu’à quelle profondeur ces idées avaient déjà 


(1) Cf. Castlereagh : Correspondence , t. VII, p. 260, sq. 
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pénétré dans le peuple. Mais ce qui était plus dangereux 
que tous ces projets se traduisant par des actes, c’était, 
comme dans le domaine de l’intelligence, l’action de la 
pensée qui avait été mise en mouvement et qui continuait 
à fermenter dans les esprits. En effet, en réprimant toutes 
ces révoltes et toutes ces conspirations, on ne put plus 
étouffer, en même temps, l’idée de l’indépendance, une 
fois que les colonies eurent été placées sous la puissante 
influence des événements étrangers, c’est-à-dire de la 
liberté conquise par l’Amérique du Nord et de la Révo- 
lution française, événements qui ouvrirent au monde 
une nouvelle ère politique d’un avenir immense. 

A partir de cette époque, les vice-rois avaient conti- 
nuellement à parler, dans leurs rapports, des mouvements 
que la liberté faisait naître dans les têtes et dans les 
cœurs, ainsi que des excitations étrangères et de la propa- 
gande des idées républicaines. L’inquisition trouvait, 
dès lors, à faire partout ; on lisait, on copiait et on im- 
primait, avec de grossiers caractères en bois, les livres 
français qui avaient été mis à l’index ; ce fruit défendu 
augmentait encore l'intérêt qu’on prenait à toutes les 
choses intellectuelles et politiques. On accueillit les nou- 
velles doctrines avec un enthousiasme dépourvu de tout 
jugement ; dans cette race dégénérée par suite de son 
amour des plaisirs, toutes les erreurs ainsi que toutes les 
vérités du nouveau libéralisme et du nouveau scepticisme 
entraient par tous les pores. Le dogme de l’égalité natu- 
relle de tous les hommes pénétra même dans cette société 
remplie de distinctions sociales et de castes. 

Dans l’espace de quelques années, et avec cette promp- 
titude excessive qui est une qualité particulière de tous 
les colons, on vit mûrir ces jeunes gens pleins d’enthou- 
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siasme qui, plus tard, tombèrent les premières victimes 
de la révolution dont ils s’étaient faits les champions. Ce 
turent ces hommes qui, dans la suite, se distinguèrent 
d’une manière si avantageuse, au sein des cortès à Ca- 
dix, par leur intelligence et par leurs manières d’hommes 
du monde. Ce furent ces pères de l’indépendance, les 
Narino à Santa-l’é et les Miranda à Caracas, qui, les 
premiers, cherchèrent à trouver le chemin qui conduit 
de la parole à l’action. Ces hommes instruits et lettrés 
devinrent alors, comme c’était arrivé en France avant la 
Révolution, les véritables hommes politiques. Ils étaient 
parfaitement capables d’apprécier à sa juste valeur tout 
ce qui s’était passé dans l’Amérique du Nord, lisse di- 
saient à eux-mèmes ainsi qu’aux autres combien il était 
absurde que des pays vingt-six fois plus étendus que 
la métropole lointaine dussent toujours dépendre de 
cette dernière; que, contrairement à toutes les lois de la 
nature, le corps plus grand gravitât autour d’un autre 
bien inférieur en volume, et que ces Indes, appelées 
déjà par Montaigne le principal empire de la monarchie 
espagnole, en restassent à jamais une partie accessoire et 
subordonnée. Ils comprenaient combien il était naturel 
que des colonies, arrivées à leur majorité, se séparassent, 
comme des enfants à l’àge de raison, de la maison pater- 
nelle. Ils sentaient combien étaient vrais et fondés ce droit 
et cette loi tout particulièrement historiques que, peu 
de temps auparavant, Hutcheson avait exprimés, sous 
forme de maxime, en disant « que toutes les colonies 
pouvaient prétendre à leur indépendance, dès que leur 
puissance et le nombre de leurs habitants seraient par- 
venus à pouvoir suffire, sans secours étranger, à tous 
les buts louables d’une société civile. » Ces hommes 
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voyaient enfin, avec une confusion jalouse, que l’Amé- 
rique du Nord, plus jeune de cinquante ans que le sys- 
tème colonial de l’Espagne, arrivé à son achèvement, eût 
fait, depuis si longtemps et avec tant de succès, ce pas 
qui l’avait conduite à l’indépendance. 

Le règne de Charles IV. 

Lorsque le gouvernement espagnol aperçut, avec ter- 
reur, quelles avaient été les conséquences de ses réformes, 
il essaya, sous Charles IV, lorsque c’était déjà trop tard, 
de faire rentrer dans le calme les esprits agités, de res- 
treindre l’instruction publique, de défendre les voyages 
et d’effacer la nouvelle philosophie. Même un José Cal- 
vez, qui avait été la main droite de Charles III dans 
toutes les réformes introduites en Amérique, se demandait 
alors (1785), s’il ne serait pas plus prudent de supprimer 
le collège pour l’éducation d’indiens nobles à Lima, puis- 
que c’étaient toujours les hommes instruits qui se met- 
taient à la tête de chaque mouvement. On refusa alors 
la permission d’établir des écoles élémentaires pour les 
Indiens à plusieurs pétitionnaires, que les autorités locales 
renvoyaient au gouvernement de Madrid. Quant à l’in- 
struction donnée aux créoles, on commençait à la traiter 
de la même façon. Les jésuites se vantaient, avec une joie 
maligne, de leur libéralisme, aussitôt que ce système de 
réaction se montra dans toute sa nudité ; lorsque le pou- 
voir rejeta comme une présomption insolente la demande 
de Buenos-Ayres de pouvoir fonder une école nautique ; 
lorsqu’on répondit à Merida, qui avait sollicité la fonda- 
tion d’une université, qu’on ne trouvait pas convenable 
de laisser l’érudition se répandre, d’une manière générale, 
dans les colonies; enfin, lorsque l’archevêque de Sahta- 
Fé, Companon, montra son désir que les créoles n’ap- 
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prissent pas autre chose que le christianisme, afin qu’ils 
restassent soumis. 

% 

En essayant ainsi d’imprimer un mouvement rétrograde 
aux progrès intellectuels, le pouvoir élargit encore l’abîme 
qui séparait déjà la métropole de ses colonies ; mais ce 
ne fut pas là la seule cause de mécontentement par la- 
quelle le gouvernement insensé et corrompu de Charles IV 
et de son favori G odoï s’aliénait les Américains. Non-seu- 
leraent en réprimant cette nouvelle culture intellectuelle, 
mais encore en adoptant une politique étrangère plus 
décidée, ce gouvernement semblait très- sérieusement 
vouloir réparer les folies qu’il avait commises en adoptant 
la conduite tenue par lui à l’égard de l’Amérique du Nord ; 
mais, dans ces deux tentatives, il ne fit que de nouvelles 
folies. Contrairement aux sages conseils de Miranda, le 
pouvoir combattit la république en France, et il s’alTaiblit 
dans son propre pays; il comptait étouffer l’esprit de ré- 
bellion à la fois en Amérique et en Europe, mais il déposa 
un nouveau germe révolutionnaire dans ses possessions 
d’outre-mer. Après la guerre de 1796, l’Espagne favorisa, 
surtout dans le Rio-de-la-Plata, la contrebande avec l’Amé- 
rique, avec laquelle elle vivait en paix, et elle hâta ainsi, 
d’une manière très-imprudente, la contagion des idées ré- 
publicaines. En 1 791 , elle prêta son assistance aux esclaves 
noirs de Saint-Domingue qui s’étaient soulevés en faveur 
de Louis XVI. Ce premier mouvement amena, dans sa 
suite, la liberté et l’indépendance des noirs, ce qui pro- 
duisit une vive agitation parmi tous les hommes de cou- 
leur de l’Amérique. Dans la Guyane, il y eut, de 1793 
à 179à, une révolte des nègres Coromantyn. Quelques 
années plus tard, des nègres français tramèrent une 
conspiration à Cartagena; dans le territoire de los Pastos, 
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plusieurs villages indiens se révoltèrent , et à Riobamba 
(Quito), on était menacé d’un soulèvement des indigènes. 

Tous ces événements excitèrent les esprits, et surtout 
ceux des hommes qui avaient quelque bien, les conser- 
vateurs les plus fidèles, qu’on désirait tranquilliser. Parmi 
eux il y avait les prêtres, que, par suite de la disette d’ar- 
gent et par un penchant particulier aux Bourbons pour 
l’absolutisme arbitraire, tel que Charles 111 l’avait pra- 
tiqué, on continuait à heurter sans cesse et de toutes les 
manières possibles. Pendant l’intervalle entre les règnes 
de Pie VI et de Pie VII, Charles IV s’attribua passagè- 
rement toute la puissance souveraine sur l’Église, telle 
qu’elle était exercée par les rois d’Angleterre, en se don- 
nant les apparences d’une tendre sollicitude pour les in- 
térêts du clergé. En 1800, il se fit adjuger, pour dix ans, 
une nouvelle portion de la dîme ecclésiastique. En 1804, 
il porta, au profit de la caisse d’amortissement de la 
dette publique, une atteinte toute révolutionnaire à la 
propriété du clergé dans la Nouvelle-Espagne, en ordon- 
nant de donner avis pour le remboursement des sommes 
qui constituaient le fonds principal de la fortune de l’Église 
à cette époque, c’est-à-dire des capitaux provenant de 
legs et de contributions pieuses, et qui, pour la plupart, 
étaient hypothéqués sur la propriété foncière des petits 
possesseurs terriens. Les propriétaires fonciers opposè- 
rent une résistance opiniâtre à cette mesure, qui eut les 
conséquences les plus funestes pour l’industrie et pour 
l’agriculture. Le chanoine (plus tard l’évêque) de Valla- 
dolid de Mechoacan, Abad y Gueipo (Cf. t. 111, p. 227), 
qui, depuis longtemps, avait été convaincu que l’indépen- 
dance des colonies était inévitable, présenta au gouver- 
nement une excellente représentation contre celte mesure. 
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Cette protestation émanait du même chapitre libéral qui 
avait déjà présenté au gouvernement des Mémoires contre 
des décrets antérieurs de 1795 et de 1799, Mémoires 
dont le second avait déjà paru fort remarquable à Hum- 
boldt, parce qu’il caractérisait la transformation qui s’opé- 
rait dans les esprits (1). 

Effrayés par les événements d’Haïti et par leurs con- 
séquences, ces ecclésiastiques firent, en faveur des In- 
diens, des propositions tendant à un changement radical 
du système en vigueur, et qui , plus tard, servirent de 
modèle aux républicains. Ils demandaient qu’on abolit la 
capitation et toutes les restrictions imposes à la liberté 
personnelle des Indiens, ainsi qu’à leur droit de posséder 
des biens. Ils voulaient qu’on admît tous les hommes de 
couleur à toutes les fonctions pour lesquelles les titres 
de noblesse n’étaient pas requis; qu’on partageât les 
biens communaux, et qu’on abandonnât une partie des 
terres non cultivées de la Couronne aux Indiens et aux 
castes. Ils exprimaient hardiment leur étonnement de voir 
que l’opposition irréconciliable entre les intérêts de ces 
hommes opprimés, entre leur haine, leur ruse et leur 
penchant au vol et, de l’autre côté, entre les intérêts des 
blancs et des riches, entre leur présomption, leur dureté 
et leurs violences, ne provoquât pas plus fréquemment, 
parmi les Indiens, les explosions de leur vengeance. Ces 
ecclésiastiques informèrent le gouvernement que les fonc- - 
tionnaires continuaient toujours à se livrer aux mêmes atro- 
cités qui avaient amené la révolte deTupac Amaru, bien 
que les corrégidors et les alcaldes en chef eussent été rem- 
placés, à la façon française, par des intendants et des 


(i) Cf. Humboldt, t.'I er , p. 106. 
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subdelegados. On avait défendu à ces derniers de se livrer 
au commerce; mais, en revanche, ils vendaient la justice. 
Quels autres fruits pouvait porter, pour l’Amérique, la 
centralisation de l’administration à, Madrid! En 1701, il 
avait pu arriver encore que, dans une ordonnance offi- 
cielle venue de Madrid, on avait appelé Buenos-Àyres 
une île, et ce n’était pas la faute du gouvernement cen- 
tral en Espagne si, en 1781, on n’arma pas au Chili et à 
Buenos-Àyres des expéditions de découverte, pour aller 
à la recherche des villes fabuleuses « des Césars » , avec 
leur enceinte d’or, ou si , dans le Mexique, on ne partit 
pas pour trouver l’empire merveilleux de Quivara, comme 
jadis on avait voulu découvrir l’Eldorado! Et, cepen- 
dant, malgré une distance de plusieurs milliers de lieues, 
on avait, à Madrid, la prétention de régler les moindres 
détails des affaires en Amérique! 

Le ministère des Indes, qui, avec sa division en cinq 
départements, affaiblissait alors l’action unique de l’an- 
• cien Conseil des Indes, faisait publier, à cette époque, 
par un de ses départements, des ordonnances pour l’exé- 
cution desquelles les autres divisions ministérielles n’al- 
louaient pas les ressources nécessaires ! Afin de confier, 
autant que possible, à des Espagnols toutes les fonctions 
publiques, on nommait alors, à Madrid, tous les fonc- 
tionnaires aux emplois inférieurs et même aux places 
les plus infimes, ce qui, autrefois, avait été fait par les 
vice-rois et par les conseils communaux. Et quels étaient 
ces Espagnols! On vit arriver alors en Amérique, sous 
des apparences et dans des nombres qui, plus que jamais, 
excitaient l’indignation générale, les aventuriers affamés 
qui comptaient abuser de leurs fonctions pour s’enrichir 
d’une manière ignominieuse. Les hommes choisis par la 
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faveur, ainsi que d’après l’argent qu’ils avaient donné, et 
accessibles à toute corruption , pénétrèrent alors jusque 
dans les cours suprêmes. Les vice-rois imitèrent l’exemple 
donné par Godoï, en vendant, au plus offrant et pour des 
sommes considérables, toutes les fonctions, même celles 
auxquelles n’était attaché aucun salaire. C’est ce que fit 
le beau-frère de Godoï, le marquis de Branciforte, à 
Mexico, qui exploitait la bassesse des créoles et leur amour 
vaniteux d’armoiries et de décorations, en les leur ven- 
dant pour des sommes qui s’élevaient de 3,000 à 
10,000 dollars! C’est ce que fit encore Iturrigaraï, le fa- 
vori de Godoï (1803-1808), qui occupait la même position 
comme vice-roi de la Nouvelle-Espagne; d’après les do- 
cuments officiels, il fut accusé (1) d’avoir fait le trafic le 
plus infâme de licences, de places et d’arrêts judiciaires, 
et, plus tard, il fut convaincu, devant les tribunaux, 
d’avoir gagné, par ce commerce, environ 300,000 pe- 
sos. On ne peut taxer d’exagération aucun des reproches, 
adressés par les Américains à la corruption sans bornes 
de ce gouvernement et aux préférences éhontées données 
aux Espagnols, dès que ces reproches se rapportent à la 
période qui nous occupe ici. Les colonies étaient devenues, 
pour ainsi dire, un pays de prébendes pour tous les vau- 
riens dissolus et mendiants dont se débarrassait l’Espagne. 

L’amertume, le dégoût et les haines qu’engendrait ce 
système étaient devenus alors le ferment principal du mé- 
contentement qui allait toujours en croissant. Plus qu’à 
aucune autre époque antérieure, on commençait alors à 
regarder avec mépris ces Espagnols faméliques dans les 


(1) Cf. Prcsas : Juicio impartial sobre las principales causas de la 
révolution de la America espanola. Burdeos, 1828. 
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bureaux et dans les boutiques, dédain que, dans l’exubé- 
rance soudaine de leurs sentiments patriotiques, les Amé- 
ricains montraient bientôt à tous les Européens. Cet esprit 
se répandit alors avec la promptitude d’une épidémie. On 
mettait au premier plan les indigènes qu’on avait autre- 
fois opprimés en rivalisant de zèle avec les Espagnols, 
et l’on chercha, dans leur camp, un appui contre les 
t Goths » qu’on détestait. Depuis bien longtemps déjà, 
les créoles auraient voulu passer pour des Espagnols ! 
Mais, à partir de 1783 et de 1789, on entendait souvent 
sortir de leur bouche ces paroles orgueilleuses : Je ne suis 
pas Espagnol ; je suis Américain ! Les Espagnols, au con- 
traire, leur opposaient alors leur morgue particulière et 
pleine obstination; Stevenson leur entendait dire, à l’occa- 
sion, qu’ils aimeraient davantage leurs enfants s’ils n’é- 
taient pas nés en Amérique. Plus tard, lorsqu’on aperçut 
les premiers indices de la révolution, les Espagnols di- 
saient encore à Stevenson qu’ils tueraient leurs enfants, 
s’ils pouvaient croire qu’ils prendraient prendre part à la 
révolte. Le mal, qui depuis longtemps s’était développé 
secrètement, éclata alors pour la première fois. C’étaient 
là', sous le rapport social, les premiers commencements 
de cette inimitié hostile qui fit explosion, plus tard, pendant 
les guerres de révolution. C’était le premier revirement 
dans la nature de ce peuple efféminé, qui retomba dans la 
barbarie et dans un état sauvage, comme on l’avait vu 
également dans la nation française, pourtant si policée, 
lorsque les quelques hommes instruits et généreux qui 
avaient commencé la révolution avaient dû abandonner, 
comme c’était, plus tard, le cas en Amérique, le gouver- 
nail de l’État aux gens les plus grossiers, et se soumet- 
tre à ces instruments indispensables et à leurs mœurs. 
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Les indépendants sollicitent l'assistance des étrangers. Miranda. 

Aussitôt que l’état de choses en Amérique eut pris 
cette tournure, tous les hommes réfléchis durent prévoir, 
déjà à cette époque, que la défection de l’Amérique es- 
pagnole était imminente et ne devait nullement sur- 
prendre, bien que sa séparation d’avec la métropole of- 
frît des difficultés infiniment plus grandes que dans 
l’Amérique du Nord et bien que le fruit de l’indépen- 
dance dût avoir toujours, dans les anciennes provinces 
espagnoles, une saveur bien plus amère. En effet, dans 
ces derniers pays, un vaste abîme séparait les champions 
de la liberté, hommes instruits, de la masse des Indiens 
et même de la grande foule des créoles qui étaient en- 
chaînés par la crainte que leur inspiraient le roi et l’É- 
glise. Une profonde scission y divisait toute la société 
dans laquelle vint s’ajouter à la haine qui séparait les 
castes et les races, les tribus et les classes encore cette 
jalousie envieuse des différentes localités, jalousie qui y 
fermentait avec des passions bien plus violentes que celles 
que nous avons rencontrées en Espagne même ou bien 
dans les îles de Sicile et de Sardaigne. C’était cette dis- 
corde, si profondément enracinée dans la population, 
qui jusqu’alors avait, à un si haut degré, facilité aux 
Espagnols l’établissement de leur domination ; et même, 
dans le cas d’une rupture, elle leur permettait, pour 
longtemps encore, de primer toutes les autres influences. 
En outre, dans leurs relations privées , les Espagnols 
étaient, de toute manière, intimement liés à la popula- 
tion créole par leurs personnes, par leurs familles et par 
leurs intérêts, et ils possédaient le privilège de l’in- 
fluence, de la considération et des fonctions publiques. 
Sous le rapport national , ils se trouvaient toujours, 
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comme une puissance compacte et partant supérieure, 
en opposition avec les colonies. Les plus zélés parmi les 
patriotes qui osèrent faire les premières démarches plus 
sérieuses pour traduire leurs projets en actes ne se trom- 
paient nullement sur toute cette condition du pays. 
C’est pourquoi leur première pensée avait été de rempla- 
cer, par des secours étrangers, cjui avaient été indispen- 
sables même à l’Amérique du Nord, tout ce dont les colo- 
nies espagnoles manquaient, quant à la force que donne 
l’unité dans l’étendue territoriale, quant à la maturité uni- 
forme et quant à la résolution unanime de la population. 

La propagande des républicains français, les sympa- 
thies de l’Amérique du Nord, l’hostilité entre l’Angleterre 
et l’Espagne, la situation confuse de l’ancien inonde, que 
désolait la guerre : tout cela semblait promettre, presque 
avec certitude , un tel appui aux colonies espagnoles. 
C’était surtout sur l’Angleterre qu’elles fixaient leurs 
regards pleins de confiance. Depuis 1701, cette puis- 
sance s’était opposée à l’Espagne avec une hostilité opi- 
niâtre, parce que l’union étroite de ce pays avec la France 
lui inspirait des inquiétudes sérieuses, surtout par rap- 
port à l’Amérique. Le même état de choses s’était renou- 
velé, à l’époque dont nous parlons, pendant les guerres 
de révolution, depuis qu’une nouvelle alliance avait été 
scellée par le traité d’ildefonso (1790). La rancune que 
nourrissait l’Espagne à l’égard des Anglais était deve- 
nue encore plus implacable à partir de la guerre de suc- 
cession. La séparation des Pays-Bas , l’occupation de 
Gibraltar, les empiétements des Anglais dans l’Amérique 
centrale, la manière dont ils avaient excité le Brésil 
contre l’Espagne sur les bords du Rio-de-la-Plata , l’es- 
sor pris, en général, par la puissance maritime de l’An- 
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gletcrrc et la position dominante occupée alors par cette 
puissance dans le monde entier : toutes ces raisons n’a- 
vaient fait qu’envenimer la haine des Espagnols. Depuis 
des temps fort reculés, des notions vagues sur cette puis- 
sance des Anglais et sur les avantages qui pourraient 
découler des rapports avec eux pour les intérêts des 
Américains avaient pénétré même au milieu des In- 
diens. En effet, déjà du temps des guerres maritimes 
avec l’Angleterre, sous le règne de Philippe II, il s’était 
répandu, dans le temple de Cuzco, la tradition d’une 
ancienne prophétie d’après laquelle les incas du Pérou 
devaient être rétablis par le peuple d’Inglaterra. 

A l’époque de la révolte de Tupac Amaru, au dix-hui- 
tième siècle, on mit de nouveau en circulation cette tra- 
dition avec d’autres mythes par lesquels on cherchait à 
renouer, par d’autres moyens, des relations antiques 
entre les colonies et l'Angleterre. Les Péruviens transfor- 
maient, par exemple, leur premier inca, Alanco Capac, 
en un Incasman Cocapac, de même que, dans le Brésil, 
les Indiens de Coloculo disaient qu’un Anglais, du nom 
de Camaruru ( homme de feu ) , avait été leur premier 
roi et législateur. Les politiques réfléchis parmi les 
créoles s’étaient, depuis longtemps, pénétrés d'une pré- 
dilection exclusive pour l’Angleterre et pour scs institu- 
tions libérales; en effet, depuis la paix d’Utrecht, les co- 
lonies n’avaient entretenu avec aucune autre nation des 
relations aussi étroites qu’avec l’Angleterre. 

Ce fut pour cette raison que Francisco Miranda, cet 
homme qui le premier et personnellement chercha à ga- 
gner les sympathies de trois parties du monde à la cause 
de l’indépendance de l’Amérique du Sud, mit son espoir 
tout particulièrement dans l’Angleterre. Il appartenait à 
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une famille riche de Caracas, où il était né, d’après ses 
propres indications, en 1754; il était allé très-jeune, 
comme militaire, en Espagne; mais, déjà peu de temps 
après son arrivée, il avait scandalisé l’inquisition par ses 
besoins intellectuels, ainsi que par son désir de voyager 
et de s’instruire. Ensuite il était allé avec des troupes 
espagnoles dans l’Amérique du Nord, où il conçut les 
projets d’indépendance pour son pays, projets qui 
allaient remplir toute sa vie. Lorsque, plus tard, il était 
en garnison dans l’île de Cuba, où il entretenait des re- 
lations d’amitié avec le capitaine général J. -Manuel Ca- 
gigal, on lui donna la mission (1) de se renseigner sur 
l’état des fortifications de la Jamaïque. Afin de ca- 
cher ce but, il partit pour cette île avec la permission 
de faire entrer dans les colonies, par contrebande, des 
marchandises pour une valeur de 10,000 dollars. On 
disait qu’il avait outrepassé cette permission, et on l’ac- 
cusa, par suite de cette rumeur, de s’être entendu avec 
son ami pour livrer la Havane aux Anglais. Miranda 
réussit à se soustraire au procès dont il était menacé et 
qui ne fut terminé que quelques années après en sa fa- 
veur; il se rendit en Angleterre où, déjà en 1785, des 
feuilles publiques le désignaient comme le libérateur fu- 
tur de l’Amérique du Sud. Ensuite il parcourut toute 
l’Europe; à Kiev, il se fit présenter à l’ impératrice Ca- 
therine comme le comte Miranda et, depuis cette époque, 
il portait toujours avec lui les recommandations que lui 
avait données la czarine. En 1790, il retourna en Angle- 
terre. Déjà à cette époque, Pitt, qui avait une contesta- 
tion avec l’Espagne au sujet de la baie de Noutka en Ca- 


(1) C’est ce que raconta Moreau. 
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lifornie, négocia avec Miranda relativement à un projet 
d’insurrection dans les colonies espagnoles (1). Ce fut à 
cette occasion qu’on fit venir d’Italie quelques-uns des 
jésuites bannis et qu’on fit composer par Viscardo la 
lettre qui appela les Américains à la liberté. Archibald 
Campbell, nommé commandant en chef d’une expédition 
armée, commença déjà à négocier avec sir Home Po- 
pham au sujet de sa coopération et des secours qu’il de- 
vait lui envoyer des Indes orientales. Mais ces premières 
espérances de Miranda furent déçues par l’aplanissement 
pacifique de ces querelles entre l’Angleterre et l'Espagne. 
11 entra alors au service delà France, où Brissot eut, pour 
un moment (179*2), la pensée de l’envoyer comme gou- 
verneur à Saint-Domingue afin d’ébranler de là les colonies 
espagnoles. 

Le Havanais José Caro vint, vers 179G, à Paris, où 
il avait été envoyé par les patriotes du Pérou, pour de- 
mander l’assistance française. Dans ce même but, Anto- 
nio Narino négocia avec Tallien au sujet d’un soulève- 
ment dans la Nouvelle-Grenade. 11 appartenait à une 
ancienne famille de Santa-Fé où il avait été employé à 
la caisse des dîmes; il s’était rendu coupable d’un défi 
cit dans la caisse et de l’impression secrète d’un cynvragi; 
sur les droits de l’homme; condamné, il avait été envoyé 
en Espagne, où il avait réussi à s’évader à Cadix (2). La 


(1) Sur ce? différents rapports que Miranda eut avec le gouverne- 
ment anglais, comparez : Edinburuh Hevicw , jauvier 1809, ou encore 
J.-M. AiHcpara : Soulh-american émancipation. London, 1810, cl Cas- 
tlereagh : Correspondence , t. VII, p. 257, sq. 

(2) En révélantes menées et en trahissant ses amis, il acheta, 
plus tard, la permission de rentrer dans son pays, sans éviter pour 
cela un nouvel emprisonnemenl. Cf. Itestrepo ; Hisloria de la révolu- 
tion de la republica de Colombia. Paris, 1827, t. II, p. 65, sq. 
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nouvelle alliance entre la France et l’Espagne (1796) 
dérangea tous ces calculs fondés sur des secours français. 
D’autant meilleure fut la perspective qui s’ouvrit en An- 
gleterre et dont profita Miranda qu’encourageaient les dé- 
légués des patriotes mexicains, pour présenter à Pitt 
(22 décembre 1797) un plan formel d’insurrection que 
devaient appuyer des emprunts, des vaisseaux anglais et 
des troupes de l’Amérique du Nord. Ce fut à cette époque 
que quelques républicains espagnols, envoyés en exil à 
la Guaira, tels que Picornell et autres, avaient répandu 
leurs idées parmi les jeunes gens de ce pays et que 
soixante-douze hommes, en partie très-considérés, se 
soumirent à la direction d’un officier, Manuel Gual, et 
d’un négociant du nom d’Espana, afin d’ourdir, pour la 
cause de l’indépendance, une conspiration qui fut décou- 
verte en 1797 et que ce dernier, avec quelques autres 
conjurés, eut à expier deux années plus tard, sur l’écha- 
faud (1). 

Ce fut à cette époque que l’Angleterre interrompit tout 
le commerce entre l’Espagne et ses colonies et qu’elle 
donna un puissant essor au trafic entre la Costafirme et 
ses propres entrepôts dans les Antilles. Ce négoce occu- 
pait ators quatre cents navires; Puerto-Cabello seul y 
participait avec cent goélettes, tandis qu’auparavant il 
n’y avait jamais eu plus de cinq navires espagnols par 
an dans ce port. Ces bâtiments prenaient la mer sous le 
prétexte d’étre chargés en destination pour les colonies 
françaises ou neutres, et rentraient dans leurs ports avec 
des papiers, signés par la France ou par des puissances 


(1) La source pour ces événements est Depons : Voyage à la partie 
orientale de la terre ferme , etc. Paris, 1806. 
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neutres, mais qui avaient été falsifiés dans les îles an- 
glaises et qui ne furent pas soumis à un examen sévère 
par les autorités espagnoles. Ce fut à cette époque que 
le gouverneur de la Trinité, Picton, le favori du secré- 
taire d’ÉtatH. Dundas (lord Melville), assura publique- 
ment (1797) aux révoltés dans l’Amérique espagnole 
qu’ils pourraient compter sur les secours désintéressés de 
l’Angleterre que Miranda, demeurant alors à Londres 
même, considérait comme tout à fait certains. Mais le 
président Adams, à Washington, n’entra pas dans ces pro- 
jets. Miranda fut déçu encore deux fois, en 1801 et en 
1804, dans les espérances qu’il fondait sur l’assistance 
de l’Angleterre, de même que, plus tard encore (1806), 
il se vit trompé dans son attente au sujet des secours que 
devait lui fournir l’Amérique du Nord. Ce fut ainsi que 
les, patriotes impatients dans les Antilles et dans l’Amé- 
rique du Nord réussirent enfin à déterminer Miranda à 
faire une tentative à ses propres risques et périls. Mais 
cette tentative aussi était destinée à échouer, bien que 
les conjonctures à l’étranger parussent être au plus haut 
degré favorables. L’Espagne sacrifiait, chez elle, ses ar- 
mées pour la France ; elle vit détruire sa marine, qui de- 
puis la ruine de la liberté en Catalogne était graduelle- 
ment tombée en décadence. Saint-Domingue, la Louisiane 
et la Trinité avaient été perdus ; cette dernière possession 
était devenue un foyer d’agitation. La cause des colonies 
était tellement désespérée, la communication entre elles 
et la métropole était si complètement interrompue, le 
mauvais vouloir de l’Angleterre était si nettement déclaré 
et la faiblesse des alliés français au delà de la mer était 
si manifeste, que Godol reprit, à cette époque, la pensée 
fort honorable d’Aranda, par les motifs les plus malhon- 
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notes et qu’il amena le roi à entrer en correspondance 
avec l’archevêque de Tarazona (6 octobre 1806). Il s’a- 
gissait de délibérer, avec ce prélat, sur un projet d’après 
lequel Godoï voulait établir, dans les colonies, comme 
États suzerains, cinq vice-royautés héréditaires, dont 
quatre étaient destinées à ses parents, tandis qu’il s’en 
réservait une à lui-même (1). 

Avec un armement misérable, qu’il appelait l’armée de 
Colombie, Miranda partit de New-York pour faire une 
tentative sur la Costafirme; les Espagnols furent immé- 
diatement informés de cette expédition. Lors d’un pre- 
mier débarquement dans le voisinage d’Ocumare (fin de 
mai 1806), Miranda perdit deux petites goélettes, en 
évitant, avec trop de timidité, d’engager la lutte avec les 
pataches espagnoles. Il retourna ensuite à la Trinité; 
après avoir été d’abord appuyé par lord Alexander 
Cochrane, amiral commandant la station anglaise, qui 
l’autorisa à s’y recruter, mais qui l’abandonna ensuite, 
il débarqua encore une fois (août) à Coro, ville fort 
écartée et éloignée de tous les centres de la vie politique. 
Miranda dut renoncer encore à cette conquête d’un jour, 
puisqu’il ne trouva pas, dans cette population, le moindre 
désir de se mettre en révolution et d’obtenir son indé- 
pendance. Égaré par les représentations exagérées de 
son ami Gual, homme révolutionnaire, ainsi que par 
celles d’autres réfugiés, Miranda avait cru qu’il n’avait 
qu’à cueillir les fruits qui n’allaient être mûris que par 
de grands événements et par des modifications politiques 
réitérées dont la métropole elle-même devait être le théâ- 


(t) Cf. Vadillo ( loco cil., p. 249) qui avait vu les documents rela- 
tifs à cette affaire. 
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tre. 11 avait attaché trop de valeur aux signes par lesquels 
se manifestait l’amour de la liberté en Amérique, de même 
qu’il avait eu une opinion exagérée de ses propres 
forces. 

Ses compatriotes lui témoignent, encore de nos jours, 
le plus grand respect, comme au premier auteur de leur 
indépendance; ses compagnons anglo-saxons, hommes 
calmes et froids, finirent par voir en lui un chevalier 
errant de la liberté et une espèce de charlatan (1). Ils lui 
concédaient volontiers les vertus des Américains : la 
sobriété quant aux besoins personnels ; le sang-froid dans 
les moments graves et un calme que rien ne déconcerte 
dans les désastres. Mais ils trouvaient aussi que ce calme 
devenait un manque d’égards completetde l’insensibilité, à 
la vue des souffrances endurées par son entourage ainsi 
que par les blessés de sa troupe, et que, dans les empor- 
tements de la passion, ce sang-froid se* changeait en 
accès d’une colère puérile que rien ne pouvait dompter. 
MaJgré ses études et ses expériences, ces compagnons 
refusaient de reconnaître à Miranda la véritable sagesse 
et des talents pratiques. Quant à la politique, il avait pris 
en dégoût les bacchanales de la Révolution française ; il 
était girondin, non sans partager la manière de voir de 
l’idéalisme. Dans l’art militaire, il était théoricien, 3’ après 
le témoignage de Dumouriez. Dans le domaine de l’é- 
thique, il était grand moraliste et un censeur sévère de 
la corruption du monde, en même temps qu’il était 
sceptique en matière de religion. Enfin, en ce qui 
regarde la science, il était un dilettante polymathe, doué 


(1) Cf. J. Biggs : History of Miranda' 8 allempt to affect a révolution 
in South- America. London, 180«J. 
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d’une mémoire prodigieuse. Ces dernières qualités fai- 
saient qu’il imposait partout; dans la conversation, il 
séduisait tout le monde par son exposition lucide et par 
son élocution facile. 11 aimait à parler de toutes choses 
en homme à qui elles sont familières, mais, avant tout, 
il trouvait du plaisir à discourir de lui-même, de ses 
expériences et des événements de sa vie, bien qu’il les 
cachât toujours sous un voile mystérieux. 

Les hommes de cette trempe sont presque toujours 
poursuivis par les malheurs et par les insuccès, et per- 
sonne n'a été exposé à ce sort d’une manière plus tragique 
que Miranda. Mais, indirectement, il a néanmoins exercé 
une grande influence sur la délivrance de sa patrie. Ses 
relations s’étendaient partout d’une manière efficace. 
Après 1790, il se trouvait, h Paris, en rapports suivis 
avec les patriotes de la Nouvelle-Grenade, du Mexique et 
du Pérou. A Londres, il trouva un disciple dans la per- 
sonne de Bernardo O’IIiggins, qui joua le rôle principal 
dans l’histoire de la délivrance du Chili. En 1809, il fit 
pénétrer ses conseils jusqu’au milieu des patriotes de 
Buenos- Ayrcs, et Bolivar, ainsi que d’autres chefs, a pu 
profiter des idées et des projets politiques de Miranda, 
qui tendaient à provoquerTunion de la Nouvelle-Grenade 
et de Yenezuèla (Colombie) et à y introduire le régime 
constitutionnel avec un « inca» à la tête de l’État. 

, # i 

La politique anglaise. 

Après que son expédition eut échoué, Miranda retourna 
encore une fois en Angleterre. Parmi toutes les expé- 
riences de sa vie, il n’y en avait peut-être pas de plus 
douloureuses que les déceptions que lui avait préparées 
alors de nouveau la politique anglaise. Les diplomates 
anglais semblaient avoir le choix entre deux voies à 
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suivre. Si l’Angleterre avait voulu généreusement ména- 
ger les embarras de l’Espagne, d’abord quant à la posi- 
tion de cette puissance vis-à-vis de la France et ensuite 
relativement à sa position intérieure, elle aurait tranquil- 
lement pu abandonner les colonies espagnoles au cours 
de leurs propres destinées. Ou bien, si, dans une guerre 
légitime contre l’Espagne, elle avait voulu profiter de tous 
les avantages de la situation, l’Angleterre aurait pu 
secourir ces colonies avec désintéressement et les aider à 
conquérir leur indépendance. Mais le gouvernement 
anglais ne suivit pas cette première ligne de conduite, 
ni dans les temps de guerre où l’on faisait, à tout mo- 
ment, des préparatifs pour des entreprises militaires 
dirigées contre l’Amérique ; ni plus tard , du temps de 
la Restauration, où l’on ne permettait pas à l’Espagne 
de procéder contre ses colonies révoltées par le moyen 
de blocus qui auraient troublé le commerce. Les ministres 
anglais n’adoptèrent pas non plus avec fermeté la seconde 
manière de procéder qui, pendant les guerres où l’on 
avait à ménager les forces en Europe, aurait augmenté 
les complications, et qui, pendant la paix, aurait troublé 
les rapports d’amitié entre l’Angleterre et le gouverne- 
ment espagnol. D’après le témoignage d’hommes d’État 
anglais (1), la prudence, des considérations d’humanité et 
le préjugé militant en faveur du pouvoir établi ont con- 
couru à faire adopter cette politique irrésolue. Néanmoins, 
dans le cours des temps et grâce aux modifications sur- 
venues dans les conjonctures, cette conduite de l’Angle- 
terre a été cause que la démocratie, dont cette prudence 
et cet esprit conservateur voulaient éviter l’avénement, fut 


(1) Cf. Lord Holland : Alemoirs. London, 1854, t. II, p. 111, sq- 
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introduite dans toutes les colonies espagnoles, et cela pour 
défier la Sainte-Alliance, cette protectrice de toute légi- 
timité. Elle a été, en outre, cause que, malgré les senti- 
ments d’humanité qu’ils affichaient avec tant d’éclat, les 
hommes d’Etat anglais se décidèrent à rester, pendant 
quinze ans, les spectateurs muets des horribles boucheries 
qui désolaient les colonies pendant les guerres de la 
révolution ! 

A la confusion d’un grand nombre d’Anglais eux- 
mêmes, la politique suivie par la Grande-Bretagne pen- 
dant tout le temps de ces différends entre l’Espagne et 
ses colonies ne découlait pas de l’attitude généreuse 
d’une nation puissante et grande, mais bien de la pru- 
dence mesquine et calculatrice d’un peuple marchand 
>our lequel il ne s’agissait que de cultiver son commerce 
sauvage avec l’Amérique du Sud, et de s’y créer de nou- 
velles pratiques dans une nation nouvelle. On eût pu 
croire que les considérations les plus puissantes d’une 
grande politique auraient dû même forcei' l’Angleterre à 
tenir une conduite plus noble pendant les guerres de la 
révolution. Le gouvernement était continuellement tour- 
menté par la crainte toujours croissante que la France, 
en reprenant la politique de Louis XIV, n’unît les forces 
de l’Espagne aux siennes propres, et qu’en les concen 
trant toutes entre ses seules mains, elle ne s’emparât, 
d’un seul coup, de cette proie des grandes colonies amé- 
ricaines. 

C’est ce qu’il fallait empêcher. On avait à priver la 
France des ressources de l’Amérique qui lui parvenaient 
par l’intermédiaire de l’Espagne. 11 s’agissait de détruire 
la puissance maritime de ce dernier État. On devait pro- 
curer à la politique anglaise l’avantage d’une popularité 
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générale, ainsi qu’à son commerce un développement 
immense, et cela à une époque où il n’y avait nul espoir 
que l’ancien état de choses serait rétabli en Europe; où, 
par conséquent, l’Angleterre avait à songer à se créer 
une existence particulière et à remplacer, pàr d’autres 
voies commerciales, celles qui venaient de se fermer dans 
cette partie du monde. De plus, il fallait arriver à tous 
ces grands résultats par les moyens les plus insignifiants. 
C’étaient là les motifs puissants qui, vers 1799, inspi- 
rèrent à Ralph Abercromby les conseils qu’il donnait, en 
disant (1) qu’il fallait effectuer la délivrance des colonies 
espagnoles sans le moindre motif intéressé, sans aucune 
pensée de conquête, ou seulement sans l’intention d’obte- 
nir, dans ces pays, le monopole du commerce, dont les 
neuf dixièmes devaient nécessairement échoir à l’Angle- 
terre. Mais Abercromby avait contre lui la pusillanimité 
des ministres (Dundas, Grenville et Windham), qui avaient 
horreur d’introduire dans ces colonies le système révolu- 
tionnaire, qu’on combattait en Europe, et de donner 
ainsi à l’Amérique du Nord un accroissement si puissant 
de forces démocratiques. Ces timidités, telles que les 
exprimait Pitt, trouvèrent, à leur tour, un adversaire qui 
connaissait à fond la situation de l’Amérique et qui les 
combattait par des considérations opposées fort frap- 
pantes. Il disait que, précisément en favorisant l’indé- 
pendance de l’Amérique du Sud, l’Angleterre se créerait 
les ressources et l’influence nécessaires pour surveiller la 
politique des États-Unis et pour convaincre les deux Amé- 
riques que c’était sur l’Angleterre seule et sur sa puis- 
sance maritime que reposait leur sécurité à l’égard 


(1) Cf. Castlereagli : Correspondance , t. VIL, p. 269. 
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de la barbarie révolutionnaire dont les menaçait la 
France. 

Les avis de ce conseiller, Charles Williamson, auquel 
lord Melville et Canning aussi devaient, plus tard, la 
meilleure partie de leur sagesse politique dans les affaires 
d’Amérique, trouvèrent accès auprès de Pitt. C’est pour- 
quoi, dans les années 1797 à 1798, ce dernier serait 
volontiers entré dans les projets de Miranda; mais 
l’Amérique du Nord refusait d’y accéder. Plus tard, 
pendant sa seconde administration (1803-180â), Pitt 
s’occupa de nouveau de ces plans, pour les abandonner 
encore, par égard pour la Russie (1805). À cette époque, 
on avait déjà donné à Popham l’ordre de coopérer avec 
Miranda, afin d’acquérir une position commerciale favo- 
rable dans l’Amérique du Sud, et on avait fait choix d’un 
capitaine, du nom de Doyle, pour qu’il se renseignât sur 
les dispositions des colons ainsi que sur les moyens d’ac- 
tion que demanderait une telle entreprise. Il est probable 
que le but de l’entreprise aussi avait dû être l’objet de 
ces investigations. En effet, la politique jusqu’alors si 
timide et si hésitante du gouvernement anglais semblait, 
dès lors, s’abandonner à la tentation de se montrer plus 
hardie et de poser le pied sur ces empires, afin de les 
acquérir pour toujours. C’était l’avis de bien des hommes 
d’État et de soldats orgueilleux qui, plus tard, désap- 
prouvèrent aussi la politique qui avait favorisé l’établis- 
sement de la famille royale du Portugal à Rio, parce 
que, disaient-ils, on avait étourdiment négligé l’occasion 
de s’emparer du Brésil et de là des colonies espagnoles. 
Depuis que, par l’achat de la Louisiane (1803), les 
Etats-Unis avaient pu obtenir un agrandissement d’une 
valeur inestimable, les tories eux-mêmes, qui faisaient 


l’amérique 


75 


partie du gouvernement, semblaient aussi, comme, plus 
tard, le court ministère de coalition Grenville(180G-1807), 
vouloir renoncer à tous les égards qu’ils avaient eus pour 
cette puissance et rechercher les moyens nécessaires pour 
s’approprier une partie des dépouilles de l’Espagne. 

Mais après la mort de Pitt le gouvernement aban- 
donna ces projets hardis, si toutefois ils furent jamais 
conçus avec beaucoup d’énergie, pour retomber dans 
une indécision d’autant plus grande. L’entreprise qu’exé- 
cuta Popham au Rio-de-la-Plata, en meme temps que 
Miranda fit ses tentatives contre la Costafirme , n’était 
qu’un petit fragment des projets de Pitt, et il l’accomplit 
sans avoir reçu d’instruction ou d’autorisation de son 
gouvernement. Popham se trouvait dans la ville du Cap, 
dont les Anglais venaient de s’emparer (commencement 
de 1806), lorsque les citoyens de Buenos-Ayres, qui 
espéraient obtenir leur indépendance à l’aide de l’assis- 
tance anglaise, s’y rendirent pour l’inviter à profiter de 
l’état dans lequel se trouvait alors le Rio-de-la-Plata 
dégarni de toute défense. Popham s’empara par surprise 
de la ville (27 juin), qui n’appréhendait aucun danger, et 
l’occupa avec seize cent trente-cinq hommes seulement 
que commandait sir W. Beresford (1). L’indignation 
que provoqua d’abord, au sein du gouvernement an- 
glais, cet acte arbitraire de Popham, fut bien vite étouf- 
fée par les cris de joie que firent naître les rapports en- 
thousiastes de l’amiral, qui égaraient tout le commerce 
et lui firent faire des spéculations irréfléchies, de même 
qu’ils trompèrent le gouvernement et l’amenèrent à 


(1) Rapport espagnol adressé au ministre de la guerre. Ibidem , 
t. Vil, p. 302. , 
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poursuivre ses velléités de conquête. Ce dernier fit pré- 
parer aussitôt (octobre) un nouvel armement, sous les 
ordres du général Craufurd, qui devait s’emparer d’une 
forte position dans le Chili, afin « de mettre le pays sous 
la protection et le gouvernement de Sa Majesté d’An- 
gleterre »; pour pousser, de ce point de départ, les 
opérations peut-être plus loin vers le Pérou et pour 
effectuer, avant tout, sa jonction avec Beresford sur le 
Rio-de-la-Plata (4). Ceci eut lieu lorsqu’on avait déjà 
de nouveau perdu Buenos-Ayres. Les mêmes indépen- 
dants qui avaient appelé les Anglais s’étaient arrêtés 
tout de suite, pleins d’étonnement, dans les manifestations 
de leur zèle, lorsqu’ils les virent s’établir et se conduire 

en conquérants, et ils résolurent, avec la même promp- 
* * 

titude, « de les chasser de nouveau avec les balais de 
leur maison » . Dans ce but, ils se joignirent, pleins de 
concorde, à tous leurs adversaires politiques, au clergé 
et au parti des bons Espagnols dans l’audiencia, ainsi 
que dans le Conseil municipal, dirigé par l’alcalde en 
chef Alzaga, et ils appelèrent un capitaine de vaisseau, 
du nom de Liniers, pour prendre la place du vice-roi, 
Sobremonte, qui s’était lâchement enfui à Cordoba, et 
pour se charger de la direction militaire. Les Anglais (2) 
appellent ce chevalier de Saint-Jean français, qui, depuis 
1775,. avait été au service de l’Espagne, un homme 
d’une vie dissolue et de mœurs ignobles ; mais ils disent 
qu’il était d’autant plus capable de contenir les bandes 
indisciplinées de campagnards qui le soutenaient avec 


(1) Instructions secrètes, adressées au général Craufurd en date du 
30 octobre 1806. Dans : Ahnuni Heijhter , 1807, p. 2l5, sq. 

(2) Cf. Gillespie : Gleanings and remarks. Leeds, 1818. — J.Mawe : 
Voyage dans 1‘ intérieur du Brésil, l’iris, 1816. 
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les Porteiïos (1) irrités, et qui lui permirent de forcer 
les Anglais à mettre bas les armes (12 août). Après 
avoir reçu la nouvelle de cet événement, le gouverne- 
ment anglais, contrairement aux conseils de lord Howick 
(earl Grey), expédia des renforts sous les ordres de sir 
Samuel Auchmuty (13 octobre), troupes qui rejoignirent 
les débris de la flotte de Popham et prirent d’assaut 
Montevideo avec une vaillance glorieuse (3 février 1807). 
Auchmuty y apprit (2) par Beresford, qui venait de 
s’échapper de sa captivité, qu’à Buenos-Ayres les indé- 
pendants s’agitaient toujours, à un tel degré qu’ils avaient 
conçu le projet de le délivrer, afin de proclamer leur in- 
dépendance avec son assistance et sous les auspices de 
l’Angleterre. Mais comme, encore à ce moment, les 
commandants anglais n’étaient autorisés à rien entre- 
prendre, Auchmuty, homme fort sensé, prévoyait avec 
beaucoup de justesse qu’en exécutant leurs ordres, qui 
leur prescrivaient de faire une nouvelle attaque contre 
la ville et la province, les Anglais rencontreraient une 
résistance unanime et violente. 

Le choix malheureux qu’on avait fait dans la personne 
du commandant en chef, Whiteloke, fut cause que l’at- 
taque contre Buenos-Ayres, entreprise avec huit ou dix 
mille hommes, fut exécutée (28 juin) d’une manière 
très-maladroite (3) ; elle fut repoussée à la suite d’un 


(1) C’est-à-dire les habitants de Pucrto-Santa-Maria-de-Buenos- 
Ayres. 

(2) Lettre du 6 mars 1807, d’après les actes officiels de l’enquête 
dans : Annual Hegister , p. 217, sq. 

(3) Cf. An authcntic narrative of the proccedings of the expédition 
under the command of llrigndier General Craufurd , etc. London, 1808. 
Comparez le rapport de Bernardo Velasquez dans Castlcreagh : Cor- 
rcspondcnce , t. VII, p. 39G. 
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combat acharné que dirigeait Liniers, et le général an- 
glais se vit forcé de conclure un traité dans lequel il 
s’engagea à évacuer Montevideo, ainsi que tout le terri- 
toire. Les membres réfléchis du gouvernement anglais 
s’étaient sentis fort mal à l’aise, dès les premiers succès 
remportés au Rio-de-la-Plata, parce qu’ils voyaient qu’on 
gaspillait ces forces sans plan bien arrêté, et pour un 
but complètement obscur et vague. Lorsqu’il n’avait 
encore aucun doute sur la réussite de la seconde expé- 
dition contre Buenos-Ayres, lord Castlereagh écrivit un 
Mémoire (1) pour mettre le gouvernement sur ses gardes 
(1 er mai) contre l’intention, dépourvue de tout espoir de 
succès, de conquérir des territoires aussi étendus, sans 
être appuyé par le bon vouloir des habitants. Il prévint 
également le pouvoir de l’inconvénient qu’il y aurait à 
dissoudre les gouvernements établis dans ces colonies, 
parce qu’il y avait à craindre de voir se développer les 
systèmes jacobins et démocratiques qui étaient peut-être 
appelés à remplacer ces gouvernements. Néanmoins, les 
conjonctures poussaient plus que jamais, à ce moment, 
vers de grandes résolutions. 

A la fin de la guerre continentale de 1807, on avait 
tout à craindre de Napoléon : s’il réussissait à jeter dans 
l’Amérique quelques-uns de ses corsaires les plus hardis, 
la France était sure de rentrer la moisson qui y était à. 
récolter. C’est pourquoi on examina alors sérieusement un 
système moyen qui devait garantir la séparation des colo- 
nies espagnoles d’avec la métropole, sans faire de conquête 
et sans établir de nouvelles démocraties. Ce fut là le même 
projet que l’Angleterre dut combattre , plus tard , avec 


(1) Cf. Correspondence, t. VII, p. 314. 
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tous les autres desseins par lesquels la Sainte-Alliance 
comptait détruire le régime établi dans les affaires de 
l’Amérique. On voulait placer des princes bourboniens 
sur les trônes de ces colonies, séparées de la métropole, 
et se créer ainsi, dans le peuple et dans les nouvelles 
dynasties, des amis sûrs contre l’usurpateur français. 
C’est pourquoi on avait fixé les regards sur Louis- 
Philippe d’Orléans, qui s’était recommandé lui-môme 
par un Mémoire fort habile et d’une réserve pleine de 
modestie, et qui. fut vivement recommandé et mis en 
avant par Dumouriez, pour qu’on l’envoyât, avec la 
seconde expédition, à Buenos- Ay res, ou bien au Mexique 
avec un autre corps de troupes dont on avait projeté 
l’armement déjà dès l’année 180(3. Mais, avec une nou- 
velle indécision, on abandonna encore ce projet qui avait 
pour but de défier, aussi du côté de l’Angleterre, par de 
nouveaux royaumes, les États qui venaient d’être créés 
par Napoléon. 

On ne maintint plus que le projet d’arracher le Mexi- 
que à sa métropole, depuis que les événements, accom- 
plis de 1807 à 1808 en Europe, avaient permis de ne 
plus se préoccuper davantage des alliés dans l’Europe 
continentale. Grenville avait résolu (commencement de 
1807) de rassembler, dans ce but, à la Jamaïque, une 
armée de huit mille hommes, sous les ordres d’Arthur 
Wellesley. Encore sous le ministère Portland, on conti- 
nuait à organiser cette expédition à Cork, lorsqu’on lui 
donna tout à coup une autre destination, en l’envoyant 
dans le Portugal. Ceci eut lieu par suite du soulèvement 
des Espagnols en 1808, soulèvement qui fit des anciens 
ennemis opiniâtres des Anglais leurs alliés les plus in- 
times ; qui modifia de fond en comble toute la position 
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de l’Angleterre vis-à-vis de l’Espagne, et qui exclut dé- 
sormais toute pensée hostile à l’égard de l’Amérique es- 
pagnole, ainsi que toute idée de favoriser l’indépendance 
de ces colonies. 


B. PREMIERS COMMENCEMENTS DE l/lNOEPENDANCE PENDANT 

LES ANNÉES DE 1808 A 1810 


L’invasion française en Espagne; premiers effets produits par elle 

sur l’Amérique. 

Aussitôt que ce grand revirement eut eu lieu dans les 
affaires du monde, les colonies espagnoles perdirent tout 
espoir de se voir secourues par l’étranger. La révolution 
dans ces empires, écrivait alors Dumouriez, « est déjà écrite 
dans les livres de la Providence ; elle sera anglaise, ou 
française ou américaine». Elle devint américaine. Les 
expériences seules, faites, de 1806 à 1807, sous les 
yeux des Anglais à Buenos-Ayres, avaient dû démontrer 
à tous les hommes intelligents que les idées d’indépen- 
dance, et les efforts faits pour l’obtenir, avaient tout à 
coup reçu, dans ces pays, une force extraordinaire qui 
devait stimuler les Américains à risquer, même sans des 
secours étrangers, le grand coup qu’ils voulaient porter 
à la métropole. Les idées politiques, la connaissance de 
la situation de l’Europe, ainsi que de celle des colonies, 
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avaient été avancées, parmi les Porteïios , pour ainsi 
dire, de tout un siècle, par suite de tous ces événements 
dont nous venons de parler. Les fonctionnaires espa- 
gnols avaient déclaré, tout de suite, dans leurs rapports, 
qu’aucun homme intelligent ne voyait , dans ces événe- 
ments, autre chose que le prélude de l’indépendance. A 
Madrid même, la cour, consternée, avait déjà cru voir 
devant elle le commencement de la révolution générale ' 
de l’Amérique. Les vieux Espagnols les plus fidèles 
avaient donné eux-mêmes le premier exemple du mépris 
des lois et des autorités suprêmes ; ils avaient été les 
premiers à montrer aux indigènes comment on pouvait 
se faire justice à soi-même et comment les peuples pou- 
vaient se gouverner eux-mêmes. Une junte, composée de 
fonctionnaires et de notables, avait, immédiatement 
après la première délivrance de Buenos-Ayres , remis 
le pouvoir militaire suprême entre les mains de Liniers 
et destitué ensuite, d’une manière ignominieuse, le vice- 
roi Sobremonte. 

Cet acte arbitraire à l’intérieur et cette défense vis-à- 
vis de l’étranger donnèrent à la population , qui s’était 
elle-même armée et exercée dans l’art de la guerre, une 
confiance toute nouvelle en elle-même et un nouveau 
sentiment de son importance et de sa force. On se sou- 
venait des temps où, de 17à0 à 17/t2, les attaques di- 
rigées par les Anglais, si puissants, contre la Floride, 

• contre Cartagena et contre Panama, avaient été aussi 
essentiellement déjouées par les armes des Américains 
eux-mêmes. Rien n’était plus naturel que de voir, dès 
lors, ce sentiment qu’avaient les Américains de leur 
propre valeur, se tourner aussi contre l’Espagne au 
sujet de laquelle on apprenait tous les jours avec plus 

T. VI. 6 
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de certitude qu’elle n’était plus rien au milieu des autres 
peuples. Ce fut à ce moment qu’eut lieu l’événement 
qui finit par paralyser et par briser complètement toutes 
les forces par lesquelles la mère patrie aurait voulu ré- 
sister aux prétentions de ses colonies. Au moment où 
s’accomplit l’invasion française en Espagne, tout l’édifice 
de la domination espagnole en Amérique fut ébranlé 
* jusque dans ses fondements et se disjoignit partout. Ce 
fut là. l’orage qui, même aux yeux des gens les plus 
aveugles, effaça l'auréole qui jusqu’alors avait entouré 
l’ancienne puissance de l’Espagne. Il est vrai que, même 
à ce moment, l’indifférence régnait encore au milieu de 
la grande masse du peuple, que les événements accom- 
plis dans la Péninsule ne touchaient pas de près, qui 
ne les comprenait pas et à qui on les cachait avec art. 
Malgré les premières impressions qu’avaient laissées les 
nouvelles relatives aux malheurs et à la captivité du roi, 
la fidélité qu’on lui montrait encore dans les classes 
moyennes de la société ne s’en conservait qu’avec d’au- 
tant plus de loyauté et de dévouement. Mais les amis 
résolus de f indépendance, qui comprenaient la véritable 
situation des choses, guettaient avec impatience le mo-, 
ment, alors proche, qui devait leur fournir l’occasion de 
tirer un avantage décisif de l’affaiblissement de la mère 
patrie. 

Déjà à cette époque, aucun des Américains capables 
de porter un jugement solide sur ces affaires ne doutait 
que l’Espagne ne finît par succomber sous le poids de la 
puissance de Napoléon. De l’autre côté, ni les Espagnols 
ni les Américains ne croyaient que l’empereur fût assez 
puissant pour agir au delà des mers et pour subjuguer 
aussi l’Amérique; dans ces deux peuples il n’y avait 
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presque personne qui eût voulut se soumettre de plein 
gi;é à une telle conquête. L’indépendance semblait donc 
se préparer toute seule et sortir facilement et paisiblement 
des conjonctures elles-mêmes. La séparation des colonies 
espagnoles d’avec leur métropole et leur établissement 
indépendant, sous des formes républicaines, semblaient 
devoir s’accomplir avec la même simplicité que l’indé- 
pendance du Brésil s’était effectuée, à ce moment-là, 
sous ses anciens monarques, depuis que la cour était 
venue s’y établir. Les hommes clairvoyants parmi les Es- 
pagnols eux-mêmes, et beaucoup de gens peureux qui 
considéraient l’indépendance comme un grand malheur, 
la croyaient inévitable. La manière énergique dont les 
Espagnols s’étaient soulevés pour leur roi, et l’enthou- 
siasme provoqué, même en Amérique, par ce mouve- 
ment, imposèrent seuls encore aux hommes d’action le 
respect et l’immobilité. Ils croyaient même devoir voiler 
leurs desseins par un profond mystère et avec prudence, 
et les cacher sous le masque de la fidélité au souverain, 
vis-à-vis des Espagnols, qui, fiers des premiers succès de 
cette résistance, déclaraient crime de haute trahison le 
seul doute relativement au triomphe final des armes es- 
pagnoles. 

Si cette résistance en Espagne avait été dirigée par un 
gouvernement fort et dans un esprit de concorde, de ma- 
nière à produire des succès durables, la situation des 
partis en Amérique se serait nettement dessinée et l’on 
aurait facilement pu estimer leur force. Les Espagnols, se 
fondant sur l’habitude apathique de la subordination tra- 
ditionnelle et de l’obéissance accoutumée des Américains, 
se seraient maintenus, encore à cette époque, dans l’o- 
pinion publique et au pouvoir. Mais comme le premier 
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soulèvement unanime en Espagne fut suivi de la désor- 
ganisation et de la discorde, et qu’aux premières victoires 
succédèrent des défaites; comme on vit arriver, les uns 
après les autres (1808-1809), les envoyés du roi Joseph, 
ceux de la junte de Séville, de la junte de la Galice, ainsi 
que, plus tard, delà junte centrale, et que chacun de ces 
envoyés demanda, au nom de ses commettants, la sou- 
mission et les secours des sujets, les doutes et l’indéci- 
sion furent entretenus dans tous les esprits, chez les Es- 
pagnols aussi bien que chez les Américains, et la posi- 
tion des partis, ainsi que leurs rapports réciproques, se 
compliquait bien davantage. Mais au milieu de ces com- 
plications mêmes, l’état de choses, tel qu’il régnait dans 
tous les royaumes de l’Amérique, montrait une grande 
uniformité ; les mêmes conditions, profondément enra- 
cinées dans le gouvernement et dans la société, provo- 
quaient partout des phénomènes semblables au milieu de 
ce grand choc des opinions et des intérêts. 

Le peuple suivit son simple instinct et, en même temps, 
l’impulsion que lui donnèrent tous les partis par des mo- 
tifs, soit sincères, soit hypocrites. Il se prononça pour la 
conservation du roi, ainsi que pour l’intégrité de la foi et 
de la patrie, mise en péril par les Français incrédules. 
Les vice-rois, au contraire, désireux seulement de se 
maintenir dans leurs places, montraient partout le désir 
d’être en bons termes avec le pouvoir qui resterait vain- 
queur en Espagne. Or, comme la victoire restait indé- 
cise, ils observaient une attitude pleine d’indécision et de 
faiblesse vis-à-vis des partis qui les entouraient et parmi 
lesquels celui des patriotes était encore sans force et sans 
forme, bien qu’il montrât beaucoup plus d’espoir et beau- 
coup plus de confiance dans l’avenir que les autres. Les 
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conseils communaux, composés, d’après une ancienne 
coutume, d’Américains ou du moins d’Espagnols domi- 
ciliés depuis longtemps dans le pays, avaient été, de 
tout temps, les défenseurs naturels du peuple et des in- 
térêts indigènes. Partout où, du temps de Godoï, ils n’a- 
vaient pas été entièrement composés d’Espagnols, ces 
conseils cachaient, dans leur sein, les indépendants mas- 
qués qui, se couvrant toujours du nom du roi, insistaient 
sur l’établissement de gouvernements provisoires, de jun- 
tes et de congrès nationaux , afin de donner à l’indépen- 
dance une base solide. À cette révolution dans les esprits 
s’opposèrent, avec une force opiniâtre, les conseillers des 
aiidicncias , doctrinaires espagnols rigides et juriscon- 
sultes d’un orgueil qui s’était fait détester depuis long- 
temps. Le clergé séculier des rangs inférieurs, comme 
dans les hautes fonctions sacerdotales, se partageait, en 
nombre presque égal, en deux camps qui répondaient à 
ces partis, de même que tous ceux qui avaient quelque 
bien redoutaient les innovations et leurs effets incalcu- 
lables, innovations qui avaient leurs champions les plus 
hardis et les plus rigoureux dans les classes moyennes et 
instruites, surtout parmi les avocats. Aux oppositions que 
leurs principes faisaient naître parmi ces diverses auto- 
rités, classes et corporations, venaient se mêler ensuite 
les influences accidentelles exercées par les différends 
entre les fonctionnaires, par les relations privées, par les 
inimitiés personnelles, par l’aspérité intellectuelle des 
zélateurs et par la corruption morale des véritables agi- 
tateurs : toutes ces causes ne servirent qu’à augmenter 
les frottements et à rendre les passions encore plus 
vives. 

Toutes ces luttes n’avaient, du reste, au commence- 
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ment, pour théâtre qu’un cercle fort limité d’hommes 
instruits et initiés, voulant réaliser des desseins qu’on 
n’avouait qu’en partie. A cette époque, aucun des pa- 
triotes n’osait dire ouvertement ce qui était l’opinion de 
tout le monde, à savoir que, par la renonciation de la 
dynastie bourbonienne, les liens entre l’Espagne et l’A- 
mérique étaient légalement brisés. Mais les vieux Espa- 
gnols n’auraient pas non plus osé professer, à ce moment, 
l’opinion contraire si tranchée qu’on attribuait à Aguirre, 
auditeur à Mexico, à savoir que tant qu’il y aurait, dans 
la Manche, un cordonnier de Castille ou un mulet, celui- 
ci aurait le droit de gouverner l’Amérique. Mais, à mesure 
que les événements, en Espagne, traînaient en longueur 
et acquéraient de l’importance pour l’Amérique et pour 
l’Europe, ces desseins se trahissaient au dehors et on 
commençait à les comprendre. Les cercles dont nous 
venons de parler s’élargissaient et se remplissaient da- 
vantage,, et comme le gouvernement se décomposait de 
plus en plus, que les autorités se désorganisaient et se 
déclaraient une guerre plus acharnée que jamais, et que 
la mère patrie s’épuisait graduellement, la rupture im- 
minente des anciens liens qui avaient uni l’Amérique à 
l’Espagne se préparait d’une manière de plus en plus 
visible. 

Nous ne croyons pas entreprendre un travail inutile, 
en exposant la situation particulière des différents États 
de l’Amérique, afin de donner plus de relief à ce tableau 
général de l’état de choses régnant dans cette période qui 
est le prélude de la révolution , période où l’histoire de 
toutes les transformations violentes des États offre la plus 
grande somme de renseignements et où elle est la plus 
instructive. 
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• Buenos-Ayres. 

Pendant les années de 1806 à 1807, l’esprit public 
avait grandi, comme nous venons de le voir, à Buenos- 
Ayres, avec cette rapidité soudaine qui est particulière à 
tout développement moral et physique dans les terres 
tropicales. Cette ville avait pris un essor extraordinaire, 
depuis que, par suite des hostilités perpétuelles entre le 
Brésil et les pays du Rio-de-la-Plata, ces derniers avaient 
été détachés du reste des colonies, pour former une vice- 
royauté particulière (1776). La population, relativement 
moins mélangée qu’ ailleurs, frappait, à cette époque, 
tous les étrangers, malgré l’ absence de moralité et d’in- 
struction, par son intelligence et par ses capacités, par 
l’égalité sociale qui y régnait , par sa franchise ouverte, 
ainsi que par sa fierté martiale. Les idées politiques et 
religieuses ‘des Français s’y étaient insinuées aussi dans 
l’intelligence et dans le cœur de bien des gens. Un cer- 
tain nombre d’hommes résolus, tels que Moreno, Cas- 
teli, Belgrano, Balcarce et autres, avaient formé une 
conspiration secrète, avec des projets tout achevés qui 
avaient pour but le renversement de la domination espa- 
gnole (1). Déjà à partir de 1808 (2) il y avait eu là 
une association de patriotes qui envoyèrent, plus tard, 
des proclamations, des libelles et des messagers jusqu’au 
delà des Andes, vers les amis de l’indépendance au 
Chili qui considéraient Buenos-Ayres comme l’Athènes du 
nouveau monde. Mais ces hommes ne trouvaient que 


« 

(1) Cf. Dr. Greg. Funes, dans Rodney and Graham : Reports on 
the présent State of the united provinces of South- America. London, 
4819, p. 437. 

(2) Cf. G;iy : Historia ftsica y politica de Chile. Paris, 4849, t. V, 
p. 67. 
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difficilement un point de départ pour leur activité, parce 
que Liniers, devenu sur ces entrefaites comte et vice- 
roi , était un chef très-énergique qui les contenait et 
qu’il était exceptionnellement d’accord avec l ’ audicncia 
de Buenos- Ay res, tandis que le Conseil municipal, ce qui 
était encore bien davantage en contradiction avec la cou- 
tume, était entièrement composé d’Européens et se 
trouvait entre les mains de l’alcalde Alzaga, royaliste 
rigide. 

Il fallait toute la confusion de ces temps et de ces cir- 
constances pour que ces difficultés elles-mêmes de- 
vinssent un soulagement et pour que le vieux parti 
espagnol trouvât de lui-même le chemin de la révolu- 
tion. Lorsque le délégué français du roi Joseph, M. de 
Sassenay, parut à Buenos-Ayres avec des propositions 
napoléoniennes (13 août 1808), ces premières nouvelles, . 
venues d’Espagne, mirent aussitôt, comme cela arrivait 
partout ailleurs, les partis en face les uns des autres. Le 
comte Liniers (1), que sa jeune gloire gonflait d’orgueil, 
avait, déjà en 1807, envoyé des rapports sur la défaite 
des Anglais à « celui qui dirigeait les destinées de l’Eu- 
rope » . Il représenta, à Buenos-Ayres, l’invasion des 
Français en Espagne comme étant faite dans les meil- 
leures intentions, de même qu’il exposa devant une junte, 
composée de ses instruments dévoués, beaucoup de belles 
raisons qui militaient pour la soumission au nouveau roi. 
Alzaga et ses partisans dans le Conseil municipal s’oppo- 


(1) Nous suivons, dans notre exposé, Mawe ( loco citato ) et les 
j etterson South- America by S.-S. and W.- P. Robertson. London, 1843, 
t II, p. 73, sq., qui ont pu se servir de la relation de Manuel Moreno 
dans la Colleccion de arengas en el foro escritos del Dr. D. Mariano 
Moreno. Londres, 1836, livre que nous n’avons pas pu nous procurer. 
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sèrent, dès lors, à cette politique française, appuyée par 
Yatidiencia , avec d’autant plus d’énergie résolue qu’ils 
étaient blessés par la manière avare dont on avait récom- 
pensé leurs services et leurs mérites de 1806 à 1807 ; 
qu’ils trouvaient un sujet d’offense dans la nationalité et 
la langue françaises de Liniers, et qu’ils étaient mécon- 
tents de son administration brutale et de ses mœurs 

% 

grossières. 

Ils croyaient pouvoir se débarrasser de Liniers aussi 
facilement que de son prédécesseur Sobremonte ; ils ap- 
prirent au peuple à pénétrer ses intrigues françaises, et 
ils s’entendirent avec le général Elio, à Montevideo (Cf. 
tome III, page 205). Celui-ci donna alors ce premier 
exemple de mutinerie d’un officier espagnol, en établis- 
sant une junte à Montevideo et en refusant d’obéir au 
vice-roi, auquel il était personnellement obligé, mais à 
l’égard duquel il nourrissait des sentiments d’inimitié et 
de jalousie. Cette hostilité ouverte du parti espagnol ou 
‘gothique poussa d’abord Liniers -du côté des créoles, 
parmi lesquels les gauchos étaient ses partisans naturels, 
en même temps que les milices.étaient sa création et que 
les familles patriciennes, dont les intérêts reposaient sur 
le maintien de l’ordre, étaient son appui. Les patriotes, 
de leur côté, reconnaissant les avantages de la situation, 
répondaient à ses avances en lui montrant de la tolérance 
et en oubliant ses mœurs, sa justice pleine de violences, 
ainsi que son origine et ses penchants français. 

Ce fut dans ces circonstances qu’on vit arriver à Bue- 
nos-Ayres le plénipotentiaire de la junte de Séville, le 
brigadier Goyeneche, véritable type de ces caractères dé- 
pravés, d’un cynisme effronté, et de cette lie immonde 
du peuple que les tourbillons de ces agitations en Amé- 
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rique ont jetés en si grandes masses à la surface de la 
société. Fils de parents riches à Arequipa (Pérou), des- 
tiné, par son éducation, à la carrière de jurisconsulte, et 
ayant, en meme temps, le titre de docteur en théologie, 

. Goyencche avait été envoyé en Espagne pour affaires de 
famille; il y avait mangé son argent, puis il était devenu 
officier dans la milice et un des nombreux fainéants dont 
fourmillait Madrid. Pouvant ainsi courir à toutes selles 
et sachant faire tous les métiers , il s’était fait nommer 
émissaire à destination pour Buenos-Ayres, d’abord par 
les Français, et ensuite, pendant qu’il traversait l’Anda- 
lousie, par la junte de Séville. Arrivé à Montevideo, il 
avait exhorté Elio à persévérer dans son attitude vis-à-vis 
de Linicrs, attitude qu’il déclara criminelle en présence 
de ce dernier, aussitôt qu’il fut arrivé dans la capitale, 
pour entrer enfin en négociations avec le parti espagnol, 
qu’il crut le plus puissant, et pour concerter avec lui un 
projet qui avait pour but une révolte contre le vice-roi. 
Mais aussitôt qu’on essaya de mettre ce dessein à exécu-* 
tion, il échoua (1 er janvier 1S09) par suite de l’attitude 
passive des créoles et à cause de l’attachement des trou- 
pes; Liniers, au contraire, se trouva assez puissant 
pour faire embarquer Alzaga avec quelques-uns de ses 
partisans et pour les envoyer en Patagonie. 

Les divers partis portèrent alors leurs différends devant 
la junte centrale en Espagne. Cette dernière soupçonnait, 
sous plus d’un rapport, Liniers, que les Espagnols repré- 
sentent autrement comme royaliste inébranlable, mais 
qui, en réalité, changeait constamment de rôles et de 
projets, simplement pour ne pas être obligé de changer de 
place. En effet, la junte croyait non-seulement que Liniers 
s’entendait secrètement avec les Français et avec les 
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créoles, mais encore qu’il écoutait les propositions dan- 
gereuses de Carlota, princesse du Brésil. Nous savons 
que cette sœur de Ferdinand VII, l’épouse du prince-ré- 
gent du Portugal et du Brésil, plus tard roi Jean VI, 
aurait voulu, à cette époque, se mettre, en- Espagne, à 
la tète des affaires (Cf. t. III, p. 180). Mais, en même 
temps, poussée par les suggestions d’un parti à la cour 
de Rio-de-Janeiro, ainsi que par les instigations aussi 
peu politiques qu’arbitraires de l’amiral anglais sir Sidney 
* Smith (1), cette princesse chercha à amener son mari, sous 
le prétexte de conclure avec les colonies espagnoles une 
alliance contre Napoléon, à travailler pour l’établissement 
d’un gouvernement indépendant dans les États du Rio-de- 
la-Plata, dont elle, la princesse, voulait être le chef, en 
représentant son frère. Plus tard, elle entra en rapports 
avec les délégués de l’Amérique à Cadix ; elle fit faire des 
propositions partout où elle trouvait des hommes disposés 
à lui prêter l’oreille, comme aux gouverneurs espagnols 
du Paraguay et de Montevideo, de même qu’aux patriotes 
du Chili et du Pérou. Elle trouva un véritable parti à 
Buenos-Ayres où, déjà à cette époque, on aurait salué 
avec joie n’importe quel changement, tant soit peu du- 
rable, qui eût délivré le pays de l’ancien gouvernement 
détesté de tout le monde. 

Par conséquent, la junte centrale se décida en faveur 
du Conseil municipal ; elle remplaça Liniers par Cisneros 
et elle promut Elio, qui ramena Alzaga en triomphe de 
la Patagonie. Les créoles accueillirent avec une haine 
contenue le nouveau vice-roi, qui arriva (milieu de 1809) 
plein de méfiance, qui exerça son pouvoir sans les moindres 


(i) Cf. Memoirs o f admirai sir Sidney Smilli. London, 1839, t. II. 
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égards et même avec cruauté, qui indisposa les troupes 
par des changements que lui inspirait un esprit d’économie 
peu goûté des soldats, et qui lésa les intérêts de tout le 
monde par le rétablissement rigoureux des restrictions 
dont, autrefois, avait souffert le commerce. Au milieu 
de la confusion qui avait régné pendant ces années-là, 
il s’était entassé, dans le pays, une masse incroyable de 
produits ayant perdu toute valeur, comme, sur les bords 

du Riohuelo et à Montevideo, des millions de peaux de 

% 

bœuf (1). Jamais le commerce n’avait tant eu besoin de 
facilités plus grandes qu’à ce moment même où Cisneros 
l’interrompit de nouveau d’une manière complète. Cette 
circonstance augmenta encore la vivacité des sentiments 
hostiles de la population et fortifia l’esprit de résistance 
qui l’animait. Contrairement à l’opinion émise par la 
classe des commerçants dans la capitale, les propriétaires 
fonciers firent présenter au vice-roi une requête fort élo- 
quente en faveur du libre commerce avec l’Angleterre 
et contre le maintien de l’ancien système, qui, par suite 
du changement dans les destinées de l’Espagne, avait 
perdu alors toute raison d’être. 

L’auteur de cette requête était Mariano Moreno, un 
des principaux auteurs de la révolution dans ce royaume, 
protecteur zélé de toute espèce d’instruction et de lu- 
mières, homme d’une réputation irréprochable, sagace, • 
connaissant bien la nature humaine, en même temps 
qu’il était hardi et qu’il ne reculait pas devant les néces- 
sités les pluè terribles d’une époque révolutionnaire, et 
auquel on a donné, à cause de son éloquence, le surnom 
du Burke américain , tandis que les Espagnols l’ont ap- 


(l) Robertson, t. II, p. 67. 
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pelé le Robespierre américain à cause de son talent révo- 
lutionnaire. La force et l’unanimité avec lesquelles on 
résistait aux mesures prises par le vice-roi inquiétaient tel- 
lement ce dernier, qu’il se vit bientôt formellement poussé 
du côté des créoles, comme c’était arrivé auparavant aussi 
à Liniers; qu’il ouvrit de nouveau le port aux étrangers; 
qu’il retira à Elio la dignité d’inspecteur général qu’il 
lui avait conférée, et qu’il laissa Liniers partir en toute 
liberté pour Cordova. Par ces mesures, il s’aliéna à un 
tel degré les Espagnols, que ces derniers se rapprochè- 
rent, avec des flatteries, des patriotes, afin de se débar- 
rasser du vice-roi, et pour former une junte, à la façon 
des Espagnols. Ce fut là la cause qui fit que , lors du 
renouvellement suivant du Conseil municipal (l or jan- 
vier 1810), les Espagnols cédèrent la moitié des places 
aux créoles, ce qui détermina Àlzaga à refuser de siéger 
dans une corporation ainsi souillée. 

Le Mexique. 

Les choses se passèrent d’une façon à peu près pareille 
au Mexique (1), pendant ces années critiques de 1808 à 
1809. Cependant le parti espagnol se maintenait plus 
solidement dans ce pays, qui, à cause de ses mines, de sa 
position géographique qui le rapprochait davantage de 
l’Espagne, et à cause du climat plus uniforme de son 
grand plateau, avait toujours été la plus favorisée parmi 
les colonies, et la véritable Nouvelle-Espagne. Nous y 
avons déjà fait la connaissance du vice-roi Iturrigaraï, 
qui, depuis 1802, y avait tenu une cour fort brillante, 


(i) Cf. Mora, t. III, p. 295, sq. La Hisioria de la revolucion de 
Nueva Espana, par José Guerra (Londres, 1813, 2 vol.), est un ou- 
vrage polémique, fort verbeux et maladroit, qui traite des événements 
jusqu’au mois de mars 1813. 
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d’après l’exemple donné par Godoï, en subvenant 5, ces 
dépenses par les sommes que lui rapportait le trafic des 
places, et qui avait fait ainsi de la ville de Mexico le 
centre de la dissipation et de la passion des plaisirs. Soit 
par ces désordres, soit par l’exécution du décret de 1804 
sur l’amortissement de la dette publique, il s’était attiré 
la haine d’un grand nombre d’Espagnols, lésés, dans leurs 
intérêts, par ces deux causes. C’est pourquoi il se trouva, 
lors de la première formation des partis, obligé, comme 
Liniers, de se rapprocher des Américains, qui, après 
quelque temps, fermaient les yeux sur ses vices, comme 
ils l’avaient fait à Buenos-Àyres relativement à Liniers. 
Lorsqu’on reçut la nouvelle de l’invasion de l’Espagne 
par les Français (15 juillet 1808), l 'audicncia et le Con- 
seil municipal furent unanimes à déclarer nulle et non 
avenue l’abdication de Ferdinand VII. Iturrigaraï seul, 
disposé, comme Liniers, à se mettre du côté du plus fort, 
chercha à faire naître des difficultés et à prendre la voie 
du juste milieu. Il ne pouvait pas oser rendre hommage 
à l’usurpateur français, bien qu’il trahît, à l’occasion, 
qu’il nourrissait cette pensée. Il ne pouvait pas non plus 
reconnaître les juntes espagnoles, qui étaient les ennemies 
jurées de Godoï et de tout son parti. Ce fut ainsi que la 
vulgaire prudence le poussa du côté des créoles ; mais, 
en agissant ainsi, il ne se montra ni sincère ni résolu. 
Les patriotes, qui avaient leurs représentants au sein du 
Conseil municipal, pénétraient l’absurdité et la faiblesse 
de sa conduite, mais ils comptaient l’exploiter pour leurs 
desseins. Deux membres du Conseil municipal, Azcarate 
et Vcrdad, hommes intelligents et versés dans la connais- 
sance du droit, lui suggéraient l’idée de se mettre à la 
tête d’un gouvernement provisoire; le Conseil lui-même 
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. lui fit, à plusieurs reprises, des propositions dans ce 
sens. 

Les hommes riches, tes propriétaires de mines , toute 
la classe des négociants, à la tête de laquelle se trouvait 
un ennemi personnel d’Iturrigaraï, Yermos, riche pro- 
priétaire de plantations de canne à sucre; Yaudiencia, 
composée d’Espagnols rigides; tout le monde fut saisi 
d’horreur en voyant le vice-roi caresser ces projets, qui 
furent mis sur le tapis dans trois assemblées des autorités 
et des notables (9, 31 août, 1 er septembre).. Lors de la 
première de ces juntes, la plupart de ses membres étaient 
encore exempts de toute prévention et avaient le désir 
sincère de chercher ce qu’il y avait de mieux à faire ; mais 
tout le monde arriva à la seconde avec des opinions de 
parti arrêtées d’avance. Un Yerdad, un Villaurrutia et 
autres allaient, déjà à cette époque, jusqu’à poser le prin- 
cipe, stigmatisé aussitôt par l’inquisiteur comme une 
hérésie, à savoir qu’ après la dissolution du gouvernement 
espagnol le peuple était devenu la source d’où émanait 
la souveraineté et qu’il avait à former un gouvernement 
particulier. Les Espagnols, se serrant autour des audi- 
teurs Bataller et Aguirre, s’opposaient à ces projets 
comme un seul homme. A la première de ces assemblées, 
le vice-roi, abondant dans le sens des créoles, avait re- 
fusé de reconnaître aucune des juntes espagnoles. A la 
seconde, où l’on présenta les propositions de la junte de 
Séville, Aguirre emporta de haute lutte qu’on reconnût 
l’autorité de cette junte dans toutes les affaires financières 
et militaires. A la troisième assemblée, qui eut lieu après 
qu’on eut reçu les communications de la junte d’Oviédo, 
les patriotes eurent de nouveau le dessus, et l’on résolut 
de ne plus reconnaître aucune des juntes. Songeant à 
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poursuivre leurs avantages, les patriotes s’avancèrent dès 
lors jusqu'à demander la convocation d’un congrès na- 
tional. Ils firent composer, sur ce sujet, par le frère Mel- 
chor Talamentes, un Mémoire qu’ils dédièrent au Conseil 
municipal. Lorsqu’on convoqua la junte encore une autre 
fois (9 septembre) , le syndic Rivero fit entendre la me- 
nace que, si l’on n’accordait pas le congrès, les villes le 
formeraient de leur propre autorité. 

Cette attitude des patriotes décida le parti espagnol 
à exécuter promptement une mesure, résolue déjà le 
3 septembre et appuyée aussi par les délégués de la junte 
de Séville, mesure qui enleva aux adversaires leur soutien 
principal : on s’empara, par surprise, du misérable vice- 
roi (15 septembre), qu’on arrêta dans son propre palais, 
pour l’envoyer, comme prisonnier, en Espagne, où il de- 
vait être jugé. Par un acte arbitraire, qui ressemblait à 
la manière d’agir des autorités de Buenos-Ayres vis-à-vis 
de Sobremonte, Yaudiencia mit à la place du vice-roi un 
faible soldat, du nom de GaribaT, âgé alors de soixante- 
dix ans; elle gagna les troupes et fit arrêter les émeutiers 
Azcarate, Verdad, Talamantes et autres. Mais la junte cen- 
trale, mal édifiée de ces excès commis à Mexico comme à 
Buenos-Ayres, nomma vice-roi l’archevêque Lizana (19 
juillet J 809) , homme incapable et débile de corps et d’es- 
prit, qui avait toujours désapprouvé les actes arbitraires de 
Yaudiencia et des Espagnols. Mais lui aussi se laissa aus- 
sitôt dominer par l’influence des créoles, qui se remirent 
promptement de leur frayeur. Il écouta les avis de l’au- 
diteur patriotique Manuel de la Bodega, comme Cisneros 
avait prêté l’oreille aux avis de Moreno ; lorsqu’on dé- 
couvrit, à Yalladolid et à Guanajuato, une conspiration 
patriotique (23 décembre), il traita les complices avec 
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douceur, et il n’inquiéta même pas ceux d’entre eux qui 
appartenaient aux rangs élevés de la société. Aguirre 
songea alors à lui préparer aussi le même sort qu’à Itur- 
rigaraï, de même que les Alzaga, à Buenos-Ayres, avaient 
voulu se débarrasser de Liniers comme ils avaient écarté 
Sobremonte. Mais cet attentat échoua à Mexico, comme 
à Buenos-Ayres, et l’on prit un prétexte quelconque pour 
exiler Aguirre à Puebla, comme on avait envoyé Alzaga 
en Patagonie. 

Après avoir vu avorter leurs desseins de la sorte, les * 
Espagnols portèrent leur cause devant la régence , en 
Espagne, qui mit le pouvoir suprême entre les mains de 
l 'audiencia (8 mai 1810), jusqu’à ce qu’un nouveau 
vice-roi fût nommé et qu’il fût arrivé au Mexique. Cette 
autorité agit d’abord avec beaucoup de sévérité, comme 
Cisneros l’avait fait à Buenos-Ayres ; néanmoins elle 
aussi se vit bientôt obligée de céder prudemment, comme 
ce dernier, à l’esprit public qui allait en se développant. 

De cette manière, on entretenait la discussion libre et pu- 
blique qui dévoila, dès lors, tous les anciens péchés et 
tous les défauts et désavantages du gouvernement es- 
pagnol, et qui augmenta, dans les esprits plus entrepre- 
nants que les autres, le désir de procéder à la déclara- 
tion de l’indépendance. Mais cette démarche était rendue 
extrêmement difficile par l’état de choses régnant 
dans cette localité qui était le siège principal de l’in- 
fluence espagnole ; où il y avait le plus grand nombre 
d’Européens et de troupes; où se concentrait toute la 
puissance d’un clergé fort riche dont la fortune se trou- 
vait profondément engagée dans les intérêts agrono- 
miques, et où, enfin, les inégalités les plus grandes dans 
la répartition de la propriété divisaient la population en 

T. VI. 7 




Digitized b/ Google 


98 


RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 


deux moitiés séparées par un abîme. En effet, on y voyait 
les nobles, les riches propriétaires de mines et les grands 
seigneurs fonciers se promener, avec un faste et un cos- 
tume fantastiques, au milieu d’une racaille hideuse d’une 
nudité dégoûtante ; on y rencontrait des hommes qui 
avaient 500 pesos à dépenser par jour, à coté d’autres 
qui languissaient dans la misère la plus terrible. Tous 
ces hommes riches et influents formaient, dans ce pays, 
une phalange serrée où les réunissait la crainte commune 
* que cette populace ne fût entraînée à s’engager au ser- 
vice des révolutionnaires résolus qu’il fallait chercher, 
au Mexique aussi, surtout parmi les hommes instruits 
des classes nécessiteuses, dans les rangs des soldats su- 
balternes et au milieu des curés de campagne pauvres 
et des avocats surexcités. Cet état de choses excluait 
complètement, au Mexique, la possibilité d’une révolu- 
tion pacifique, vers laquelle tendaient tous les efforts des 
hommes réfléchis et prudents parmi les libéraux des 
autres provinces, telles que le Chili et l’État de Vene- 
zuela, c’est-à-dire parmi les moderados de l’Amérique. 

Le Chili. 

Au Chili (1), qui, depuis 1797, avait formé une 
capitainerie indépendante du Pérou, il y avait, à l’é- 
poque de l’invasion française en Espagne et depuis la 
mort du gouverneur Munoz de Guzman (11 février 1808), 
à la tète du gouvernement, qu’entouraient des difficultés 
de tous les côtés, le brigadier Carrasco qui remplissait 
provisoirement les fonctions de gouverneur. C’était un 
homme borné et d’une intelligence stérile, se trouvant 
toujours dans une détresse financière à laquelle rien ne 


(1) Cf. Gay, t. V, p. 40 sq. 
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pouvait remédier ; il était constamment en butte aux 
attaques de Yaudiencia qui aurait voulu faire de son pré- 
sident le successeur de Guzman, et il se trouvait en- 
touré d’un groupe de patriotes vivement agités et étroite- 
ment liés, dont le chef s’était insinué dans sa confiance 
la plus intime, absolument comme Bodega avait pu le 
faire auprès de Lizana. C’était le docteur en droit Juan 
Martinez de Rosas, né à Mendoza, qui, dans sa carrière 
comme fonctionnaire à la Concepcion , avait montré un 
grand talent pour les affaires ; par son mariage, il était 
entré dans une des familles les plus riches«de la ville, et 
il était devenu ainsi le confident d’une parenté nombreuse 
et puissante qu’il gagna complètement à ses desseins 
politiques contre la domination espagnole. Ces idées 
avaient trouvé, à la Concepcion, encore d’autres adhé- 
rents dans la personne de deux frères du nom de Prieto, 
ainsi que dans Bernardo O’Iliggins, fils du célèbre par- 
venu Ambrosio O’IIiggins qui avait été un des gouver- 
neurs les plus éminents du Chili et vice-roi du Pérou. 
Manuel Salas, homme extrêmement respectable, qui cul- 
* tivait les arts e£ les sciences et qui était fort éloigné de 
rechercher des agitations frivoles, poursuivait, à San- 
. tiago, avec Agostino Eyzaguirre, Infante et autres, des 
desseins d’une nature semblable, bien que le but qu’il 
voulait atteindre fût plus rapproché. 

Mais là aussi de grands obstacles s’opposaient à toute 
tentative faite pour traduire en acte tous ces desseins 
révolutionnaires. Dans les parties septentrionales du 
Chili, qui étaient fort arriérées et divisées en grandes 
propriétés formant des majorats, le peuple, dépendant et 
superstitieux, était attaché au roi avec une vénération 
idolâtre. Au midi de ce pays, où les esprits étaient 
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plus agités, il y avait des troupes dont on pouvait facile- 
ment augmenter le nombre, en faisant venir des renforts 
de Mendoza et du Pérou. La classe moyenne formée de 
propriétaires, ainsi que le clergé, était fortement atta- 
chée à l’état de choses établi. Néanmoins, les patriotes 
osèrent y entrer dans la carrière. lisse mirent en rapport 
avec le club de Buenos-Ayres (1809) ; ils affichaient 
sur les murs des villes les libelles que leur envoyait ce 
dernier ; ils poursuivaient de leurs satires les faiblesses 
personnelles et conjugales de Carrasco, qu’ils rendaient 
suspect d’entretenir des intelligences avec la princesse 
Carlota. De cette manière, ils le mirent dans la même 
position fâcheuse à laquelle se voyaient réduits Cisneros 
et Lizana. 

Rosas put le déterminer à faire entrer dans le Con- 
seil municipal de Santiago douze nouveaux régi- 
dores , appartenant tous au parti des patriotes, ce qui 
exerça de plus en plus une influence puissante sur l’avan- 
cement de la cause de l’indépendance. Le parti espagnol, 
en proie à l’agitation la plus vive, demanda l’assistance 
du vice-roi de Buenos-Ayres qui stimulait alors Carrasco 
à se montrer énergique vis-à-vis des novateurs, en même 
temps que la junte centrale d’Espagne aussi agissait sur • . 
lui dans le même sens. Le faible gouverneur essaya donc 
de régner avec sévérité ; mais il gâta son jeu par ses 
mesures maladroites, ainsi que par ses nominations ar- 
bitraires et illégales, de sorte qu’il se brouillait tour à 
tour avec Yaudiencia et avec le Conseil municipal, avec 
le vieux parti espagnol et avec les indépendants. Ainsi il 
se voyait abandonné de tous les partis et de toutes les 
corporations politiques, lorsque l’année 1810, qui ap- 
prochait, le menaçait de nouveaux dangers. 
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Le Venezuela. 

C’était à peu près la même situation et le même état 
de choses qu’on observait aussi dans le Venezuela . Tant 
que le gouvernement espagnol avait consacré toute sa 
sollicitude de préférence aux pays des mines, il avait 
négligé, plus que tous les autres pays, cette province, 
ainsi que l’état de Buenos-Ayres, quant à leurs intérêts 
matériels. Mais, sous le rapport intellectuel et politique, 
la population de ce pays, qui se trouvait être le plus 
rapproché des Antilles et qui, par ce voisinage, avait été, 
plus que les autres provinces, en communication avec 
toutes les nations européennes, était parvenue à un plus 
grand essor que les habitants des autres colonies espa- 
gnoles. Depuis la conspiration de Gual et Espana, il y 
avait eu, dans ce pays, un parti de patriotes peu nom- 
breux, mais distingué et puissant par l’instruction que 
possédaient ses membres, hommes ambitieux, vifs et 
d’une grande élasticité d’esprit, qui, à cette époque, ne 
se concertaient et n’agissaient qu’en secret, en se réunis- 
sant nuitamment dans la maison de José-Félix Rivas. 
Jusqu’à l’époque critique dont nous parlons maintenant, 
le Venezuela avait eu, dans la personne de Vasconcelos, 
un capitaine général qui, de même que Guzman dans le 
Chili, était homme à contenir et à réprimer d’une main 
vigoureuse tous les desseins des patriotes. Mais il 
venait de mourir (octobre 1807), et on ne pouvait pas 
dire que son successeur, Juan Casas, avait les mêmes 
qualités, de même que Carrasco ne ressemblait nulle- 
ment à son prédécesseur. Lorsque les envoyés de Murat 
parurent à la Guaira, au port de Caracas (15 juillet 
1808), Casas aurait été très-disposé à accepter les pro- 
positions françaises, si une explosion de l’indignation 
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populaire, pendant laquelle on insulta les officiers fran- 
çais en faisant entendre aussi au capitaine général des 
menaces de mort, n’eût révélé, d’une manière nullement 
équivoque, l’enthousiasme du peuple pour la cause de 
Ferdinand (1). Dans l’embarras où il se trouvait, Casas, 
de meme que l’avait fait IturrigaraT, se laissa déterminer 
à convoquer une junte (17 juillet) où se fit entendre, 
comme à Mexico, la demande qu’on établît un gouver- 
nement particulier. A peu près de la même manière dont 
les choses s’étaient passées dans cette dernière ville, le 
Conseil municipal lui-même de Venezuela, ‘composé d’A- 
méricains et d’Espagnols en nombres égaux , proposa 
de former une junte comme celle de l’Espagne, propo- 
sition que Casas rejeta d’abord, mais qu’il était disposé 
à accepter le lendemain. 

Lorsque ensuite arriva le commissaire de la junte de 
Séville (5 août) qui confirma dans leurs fonctions Casas, 
ainsi que tous les fonctionnaires, le capitaine général 
était, pour le moment, satisfait et s’opposait, dès lors, 
avec d’autant plus de rigueur aux demandes des patriotes. 
Il coupa court au désir du Conseil municipal d’examiner 
le caractère légal de la junte de Séville et était prêt à 
s’y opposer de vive force. Lorsqu’un certain nombre de 
personnes privées renouvelèrent cette demande de l’éta- 
blissement d’une junte, le capitaine général fit pour- 
suivre les signataires par les tribunaux et les fit punir 
en partie. Du reste, Casas ne se montrait pas assez sé- 
vère, aux yeux de la junte centrale en Espagne que nous 


(1) Cf. Lettre du Capitaine Beaver en date du 19 juillet 1808 dans 
Ch. -Stuart Cochrane : Journal of a résidence and travels in Columbia. 
London, 1825, t. 1 er , p. 292. 
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avons vue partout procéder avec beaucoup d’énergie 
contre les agitations des créoles. Elle le remplaça par le 
brigadier Vincente Emparan qui était connu pour être 
un homme capable et déployant, en cas de besoin, une 
grande énergie. Il commença par inaugurer un système 
de persécutions, de bannissements et d’actes arbitraires 
qui ne respectaient même pas les droits de V audiencia, 
ni ceux de la curie ecclésiastique. Par cette manière 
d’agir, il provoqua une conspiration des patriotes contre 
lui (commencement de 1810 ) ; mais, informé à temps, 
il put la prévenir. Cependant, parvenu à ce point, il n’eut 
pas le courage d’aller plus loin, comme c’était arrivé à 
Cisneros, à Lizana et à Carrasco ; il n’osa pas punir les 
conspirateurs avec sévérité, et les Espagnols le blâment 
en l’accusant d’avoir recherché la popularité, rôle qui, 
jusqu’alors, avait été étranger aux gouverneurs. De 
même que Cisneros, Lizana et Carrasco avaient permis 
à Moreno, à Bodega et k Rosas de vivre dans leur inti- 
mité, de même Emparan donna accès dans sa maison à 
un de ses amis, jeune patriote d’une des familles les plus 
considérées, familiarité dont profita ce dernier pour 
trahir, à ceux de ses compatriotes qui étaient parmi les 
conjurés, un grand nombre des secrets politiques du 
capitaine général. Ce jeune homme s’appelait Simon 
Bolivar. 

Le Pérou. 

Pendant que presque toutes les parties des colonies 
espagnoles étaient ainsi en proie à une grande fermenta- 
tion, le Pérou seu\ et sa capitale, autrefois le point central 
de toute l’Amérique du Sud continentale, jouissaient 
d’une tranquillité que rien ne venait troubler. Le dépeu- 
plement plus considérable pendant la première conquête ; 
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l'éloignement plus grand de la métropole, et l’influence 
moins puissante des autorités, avaient fait que le pays 
était toujours resté en arrière de la Nouvelle-Espagne, 
de même que la ville de Lima ne s’était jamais trouvée 
au niveau de Mexico. Tout récemment encore, le pays et 
sa capitale avaient considérablement perdu par suite de 
la séparation de la Nouvelle-Grenade et des provinces du 
Rio-de-la-Plata, auxquelles on avait ajouté le Haut- 
Pérou avec les mines les plus importantes (1778), ce qui 
avait rapidement fait de Buenos-Ayres le centre de toutes 
les relations commerciales du Pérou, ainsi que l’entrepôt 
de ses richesses. Si déjà cette situation générale du Pérou 
rendait le pays peu apte à prendre l’initiative révolu- 
tionnaire, d’autres conditions particulières dans la capi- 
tale venaient s’ajouter à ces causes pour rendre un tel 
mouvement encore plus difficile. Nulle part, la population 
n’était plus mélangée qu’à Lima où, vers 1818, il y avait, 
à côté d’environ vingt mille blancs, six mille métis, trois 
mille Indiens, douze mille nègres libres et pardos , et huit 
mille esclaves. Nulle part, le climat affaiblissant et pres- 
que toujours égal n’agissait d’une manière plus énervante 
sur toutes les créatures vivantes. Nulle part, les voya- 
geurs ne trouvaient la partie mâle de la population aussi 
dégradée que dans ce pays. En effet, les hommes étaient 
sans éducation et efféminés; arrivés de bonne heure à la 
virilité et à une vieillesse infirme; sans valeur pour toute 
yie utile et active ; tombés dans un luxe insensé ; dominés 
par des femmes qui étaient supérieures aux hommes, 
mais nullement meilleures; menés par un clergé du sang 
le plus pur et aux mœurs les plus impures, et, enfin, 
mêlés à une noblesse aux titres sonores et venue, selon 
la tradition, de la Biscaye, noblesse ignorante, apathique 
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et habituée à se courber devant la hiérarchie des ecclé- 
siastiques et des fonctionnaires, et à regarder avec mépris 
les basses classes industrieuses. 

Cette population docile, dominée et terrifiée encore par 
le souvenir récentde la man ière dont le j urisconsul te Ubalde 
avait expié sur l’échafaud, à Cuzco (1805), un projet do 
révolution conçu par lui, était gouvernée, à cette époque, 
par le vice-roi Abascal. Ce royaliste tout à fait dévoué 
poussait jusqu’à la résistance, vis-à-vis de ses supérieurs 
en Espagne, l’hostilité opposée par lui à toutes les conces- 
sions et à toutes les réformes qu’on lui demandait en 
Amérique, dont il croyait les habitants destinés à végéter 
dans l’obscurité et dans la soumission. De l’autre côté, 
ccpéndant, il essayait de réprimer l’esprit de rébellion 
par les moyens les plus doux (1) ; il évitait toute persécu- 
tion ; il se dépouillait de l’auréole royale, ainsi que de 
toute morgue officielle ; il fit cesser le système d’exclusion 
suivi jusqu’alors vis-à-vis des indigènes; il visitait les 
familles de ces derniers et leur donnait des fêtes. Il était, 
en outre, entouré d’une troupe, maintenue à un chiffre 
assez élevé pour conserver pendant douze ans la tran- 
quillité dans le Pérou et pour faire longtemps, avec des 
alternatives de succès et d’insuccès, la guerre aux pa- 
triotes de Buenos-Ayres, du Chili et de la Nouvelle- 
Grenade. 

C’était précisément sur deux des points les plus rap- 
prochés de ces provinces voisines, sur les deux côtés du 
Pérou immobile, que, pendant le cours de l’année 1809, 
allaient éclater prématurément les premières explosions 
violentes de la révolution ; c’était là que le premier sang 


(1) Cf. Stevenson, t. III, p. 48. 
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allait être versé et que les troupes péruviennes allaient 
être occupées pour la première fois : nous voulons parler 
du Haut-Pérou et du Quito. 

Le Haut- Pérou. 

Dans la capitale du Haut-Pérou (la Bolivie de nos 
jours), à Charcas, appelé autrefois aussi laPlata et por- 
tant maintenant le nom de Chuquisaca, il y avait, à cette 
époque (1)’, des différends entre le président Pizarro et 
Yaudiencia; c’étaient de petites jalousies de fonction- 
naires, jalousies rendues plus vives et dangereuses par la 
part que le peuple y prenait dans ces temps où tous les 
esprits étaient fortement excités. Ce fut au milieu de ces 
différends entre les autorités que Goveneche arriva à 
Charcas, pour remplir le même but qui l’avait conduit à 
Buenos-Ayres, c’est-à-dire pour faire reconnaître la junte 
de Séville. V audiencia eut la fantaisie de se déclarer 
contre cette exigence, et c’était, aux yeux de Pizarro, 
une raison suffisante pour se mettre du côté de Goye- 
neche. L 'audiencia les rendit tous les deux suspects à la 
population, en les accusant de s’entendre avec la princesse 
Carlota ; elle profita d’un mouvement populaire (25 mai 
1809) pour arrêter le président et pour le forcer à rési- 
gner ses fonctions ; puis elle s’érigea elle-même, au nom 
de Ferdinand VIT, en junte de régence. Alors les auteurs 
du mouvement cherchèrent à entraîner à leur suite aussi 
les provinces. Mais là ils rencontrèrent des obstacles 
difficiles à vaincre (2) ; là aussi, il y avait, dans les 
classes élevées de la société, des hommes qui étaient les 


(1) Cf. Torrentc, t. I er , p. 31 sq. 

(2) Cf. Brackenridge : Relie nach Siidamerika (Voyage dans l’Amé 
rique du Sud). Traduction allemande. Leipzig, 1821, t. Il, p. 160. 
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adversaires de tout changement. Les cliolos , c’est-à-dire 
les descendants de métis unis à des Indiens, exercés à 
tous les métiers qui demandent de la vigueur et des efforts 
et, par conséquent, les instruments les plus prompts de 
toute révolution, ne possédaient pas une grande influence, 
tandis que les Indiens étaient retenus encore par les sou- 
venirs qu’ils avaient gardés de la manière sanglante dont 
avait été réprimée la révolte de Tupac-Àmaru. Ce ne fut 
qu’à la Paz , où un assesseur âgé de quatre-vingts ans 
se trouvait à la tète du gouvernement local, qu’on réussit 
à former une « junte protectrice » révolutionnaire 
(10 juillet). Abascal, se trouvant plus près du foyer de 
l’ insurrection que Cisneros, dans le ressort duquel était 
cette ville, rassembla, en toute hâte, un corps de troupes 
sur les frontières et le plaça sous les ordres de Goyeneche 
qu’il nomma gouverneur de Cuzco. Le Conseil munici- 
pal et les gens peureux à la Paz, effrayés par ces mesures, 
cherchèrent alors à faire promptement la paix avec leur 
propre vice-roi à Buenos- Ayres ; mais ils furent renver- 
sés par les plus désespérés parmi les émeutiers, com- 
mandés par un Indaburu (13 octobre) qui cependant 
entama promptement lui-même des négociations avec 
Goyeneche ; il fut, de son côté, surpris par la populace 
indienne, ainsi que par ses gens armés, et massacré sur 
place (18 octobre). Cependant ces troupes de bandits 
sauvages se dispersèrent, lorsque Goyeneche arriva à la 
Paz. 

En vertu des pleins pouvoirs que lui avait donnés 
Cisneros, Goyeneche fit juger les meneurs par des tribu- 
naux de guerre, et il entra ensuite aussi dans la capi- 
tale, à Charcas, sans y trouver la moindre résistance 
(2/i décembre). 
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Royaume de Quito. 

Au Quito (1), il y avait à la tête du gouvernement 
le président comte Ruiz de Castilla. Il avait été, depuis 
de longues années, l’homme de confiance privilégié des 
maîtres espagnols; mais c’était alors un vieillard de 
quatre-vingt-quatre ans qui se laissait entièrement do- 
miner par son secrétaire Tomas Arechaga, zélateur espa- 
gnol d’un naturel brutal et cruel. Le docteur Morales, 
qui avait été un des candidats pour cette place de secré- 
taire, mais auquel on avait préféré Arechaga, s’unit, 
pour satisfaire sa vengeance et dans le but de renverser 
l’ordre de choses établi, à Quiroga, avocat qui avait été 
plusieurs fois suspendu de ses fonctions. Suspects de 
conspiration, ils furent arrêtés, pendant quelque temps, 
avec le capitaine Salinas (9 février 1809), ce qui les 
rendit plus prudents, sans cependant les décourager. Ils 
se concertèrent avec le marquis Selva Alegre, homme 
peureux et ayant pris, à la campagne, les manières d’un 
courtisan, ainsi qu’avec quelques autres, au sujet du 
projet détaillé de l’établissement d’une « junte suprême » ; 
ils avaient donné d’avance toutes les places et au mar- 
quis la présidence ; puis ils s’emparèrent du comte Ruiz, 
par l’intermédiaire de Salinas qui commandait les deux 
compagnies de troupes espagnoles, et ils achevèrent 
ainsi la révolution, non-seulement sans verser du sang, 
mais presque sans faire de bruit (10 août). Comme 
l’avaient fait les habitants de Charcas, ils exhortèrent 
alors, non-seulement les provinces voisines, mais encore 
les royaumes du Pérou et de la Nouvelle-Grenade, à se 


(I) Cf. Restrepo, t. II, p. Mo sq. A comparer avec Stevenson, 
t. III, p. 1 sq. 
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joindre à leur mouvement. Mais l’esprit d’inimitié et de 
haine, qui régnait dans les différentes localités et qui a 
suscité tant d’obstacles aux efforts faits en Amérique pour 
conquérir l’indépendance, leur devint aussi funeste qu’il 
l’avait été aux habitants de Charcas et de la Paz. Pour 
les villes principales, dont Quito dépendait alors ou dont 
il avait dépendu autrefois, l’initiative prise par cette 
ville de province était, par cela même, une raison suffi- 
sante pour se refuser à suivre ce mouvement. Malheu- 
reusement, la manière dont s’y passaient les choses, et le 
gouvernement de la junte, qui s’attribuait le titre de 
majesté et dont les membres s’habillaient d'uniformes 
éclatants, offraient, en outre, aux habitants de Santa-Fé, 
le spectacle d’une faiblesse ridicule. 

Le vice-roi Amar, qui jusqu’alors avait maintenu la 
tranquillité à Santa-Fé, gardant ainsi la liberté de ses 
mouvements, put envoyer des troupes contre Quito. 
Aussitôt un grand nombre des révoltés furent découra- 
gés, comme c était arrivé aussi à La Paz; des adversaires 
se levèrent dans les parties méridionales du pays; le 
président Selva Alegre se retira, et son successeur dut ca- 
pituler avec le comte Ruiz, contre la promesse qu’on ou- 
blierait tout ce qui s’était passé. Mais aussitôt que le 
faible vieillard se vit entouré de renforts de troupes 
venues de Lima sous les ordres du colonel Arredondo 
(2 décembre), il permit qu’on jetât dans les cachots les 
auteurs de cette révolution, au nombre de plus de soixante- 
dix personnes. 11 fut excité à ces persécutions par le 
sombre Arechaga, qui, en sa qualité de fiscal, proposa 
qu’on punît les chefs de mort et qu’on séquestrât leurs 
biens. Après que la longue enquête fut terminée, le 
vieillard débonnaire, épouvanté du zèle sanglant de son 
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secrétaire, envoya les dossiers du procès à Santa-Fé, 
pour qu’ils y fussent soumis à une révision. Pendant ce 
temps, l’esprit d’hostilité, régnant entre les habitants 
de Quito et la grossière garnison péruvienne qui se livrait 
à tous les excès, s’aigrissait de plus en plus. Presque un 
an après la révolution (2 août 1810), l’attaque, dirigée 
par quelques gens armés contre deux corps de garde 
occupés par des soldats de Lima, fut cause que cette 
terrible soldatesque assassina dans leurs cachots vingt- 
huit des prisonniers d’État, parmi lesquels les chefs 
Morales, Quiroga, Salinas et autres; un grand nombre 
des habitants qui étaient accourus furent massacrés sans 
distinction d’âge ni de sexe, et on saccagea les maisons 
les plus riches. Mais l’impression produite par ces évé- 
nements horribles, par l’assassinat de ces « martyrs de 
Quito » dont on célébrait, plus tard, publiquement le 
souvenir, causa une telle émotion dans le pays, que le 
président se vit forcé de convoquer une junte où l’on 
décida, pour calmer les esprits, l’amnistie pour la révo- 
lution du 10 août 1809 et le renvoi des troupes péru- 
viennes (h août). 

La catastrophe de 1810. 

Miranda, qui s’était aperçu qu’il avait fait une faute, 
avait sagement conseillé à ses amis du Chili de ne pas 
frapper le premier coup prématurément, comme les pa- 
triotes de Buenos-Ayres les pressaient de le faire, mais, 
au contraire, d’attendre une occasion favorable qui justi- 
fiât le soulèvement. Les Chiliens tinrent prudemment 
cette conduite. A Charcas et à Quito on avait fait, ;\ cet 
égard, des fautes que la population expia d’une manière ter- 
rible, presque au moment môme où cette occasion favorable 
allait se présenter. Dans les premiers mois de l’année 1810, 
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« 


on reçut, en Amérique, la nouvelle que les Français 
avaient franchi les lignes de la Sierra Morena; que l’An- 
dalousie était tombée; que l’État espagnol était réduit à 
Pile de Léon et que la junte centrale était en fuite, dis- 
soute et remplacée par une régence (Cf. tome 111, 
page 188). Ces événements jetèrent, comme on dit en 
Amérique, l’étincelle fatale dans la sainte-barbe, au mi- 
lieu des matériaux combustibles, en deçà et au delà de 
l’Océan. En Espagne, ils produisirent l’assemblée des 
cortès, la proclamation de la souveraineté du peuple et 
la Constitution de 1812; dans les provinces de l’Amé- 
rique, ils poussèrent le peuple à établir des gouverne- 
ments particuliers et à préparer silencieusement l’indé- 
pendance ou bien à se révolter ouvertement. 

En effet, tout ce qui avait été fait, dans l’intervalle, 
par le gouvernement espagnol, et ce que ce dernier 
continuait à faire au moment de cette nouvelle cata- 
strophe avait dû irriter de plus en plus ceux des Améri- 
cains qui pensaient en hommes d’État, pour ne pas parler 
des révolutionnaires de propos délibéré. Le peuple espa- 
gnol et ses représentants, songeant à transformer leur 
propre Constitution, n’avaient pas pu s’empêcher de 
penser aussi à des réformes à introduire en Amérique. 
C’était inévitable, quand on songeait seulement aux sa- 
crifices que faisaient sans cesse les colonies en Amérique, 
d’où la mère patrie avait reçu, dans l’année 1809, plus 
de 280 millions de réaux dont presque la moitié des con- 
tributions volontaires. Quelque nouveau et quelque sur- 
prenant que fût ce seul fait que l’Espagne condescendait 
enfin à faire des concessions ; quelques promesses et quel- 
ques espérances qu’il semblât annoncer pour l’avenir, le 
genre de ces concessions fut pourtant tel qu’il ne fit 
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qu'aiguillonner davantage les Américains et les abreuver 
encore d’amertume. La junte centrale avait ordonné qu’il 
y eut, dans son propre sein, une représentation pour 
l’Amérique; mais il ne devait y avoir qu’un seul député 
pour chaque État américain et pour chaque capitainerie, 
dans cette junte où la plus petite province espagnole était 
représentée par deux membres. De la même manière, la 
junte centrale avait adopté une proposition absurde, bien 
que dictée par une intention bienveillante, proposition 
faite par Adam Smith à l’époque de la guerre de l’indé- 
pendance dans l’Amérique du Nord, c’est-à-dire d’ad- 
mettre des délégués des colonies au sein des cortès (jan- 
vier 1810). On avait arreté que vingt-six Américains 
devaient siéger aux cortès, de façon qu’il y aurait un 
député pour chaque capitale et pour chaque province 
principale, ce qui donnait un représentant pour à peu 
près un million d’habitants, tandis que pour l’Espagne 
il y en avait un pour cinquante mille âmes ! De plus, on 
pouvait prévoir que les élections seraient soumises à l’in- 
fluence que les fonctionnaires du gouvernement exerçaient 
sur les Conseils municipaux des villes qui seules devaient 
avoir le droit d’élire les députés. 

La régence, qui annonça cette concession par un décret 
(2 fév.),en même temps qu’elle promettait des réformes et 
qu’elle faisait ressortir, comme une innovation, cette éga- 
lité des colonies vis-à-vis de la métropole, égalité qui léga- 
lement remontait aux premiers temps de la conquête, la 
régence, disons-nous, fit tomber, plus tard, un motif prin- 
cipal des anciens griefs, en affranchissant provisoirement 
le commerce (17 mai). Mais, quelques semaines plus 
tard, assaillie par les négociants de Cadix dont dépendait 
sa propre existence, la régence retira cette résolution, en 
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disant qu’elle avait été faussée (27 juin) ! Toutes ces belles 
promesses stériles et toutes ces réformes apparentes irri- 
tèrent d’autant plus les Américains, au moment où ils re- 
cevaient toutes ces nouvelles néfastes d’Espagne, qu’ils 
commençaient à croire que tous les rapports qui leur 
avaient annoncé jusqu’alors des victoires avaient été 
forgés pour tromper les habitants des colonies. On se 
demandait, à bon droit, ce que ferait l’Espagne après 
s’ètre relevée de sa chute, si, dans ce moment où elle 
était réduite à un petit coin, où elle n’avait pas d’autres 
espérances ni d’autres ressources que celles que lui don- 
nait l’Amérique, elle rendait si peu justice aux Améri- 
cains! Cette seule considération dut pousser les indépen- 
dants résolus à l’action et à la rupture. 

Le Venezuela. 

Ces nouvelles fatales parvinrent d’abord à Caracas 
(18 avril 1810). Dès le lendemain, le Conseil municipal, 
assemblé illégalement dans une séance extraordinaire, 
insista sur l’établissement d’un gouvernement particulier, 
demande à laquelle le capitaine général Emparan, avec 
des paroles fort sévères, refusa d’accéder. 11 était prêt 
à appuyer ces paroles par la force, lorsqu’un tumulte 
populaire et l’attitude équivoque des troupes le forcèrent 
à consentir à la formation d'une junte suprême qui devait 
gouverner le pays au nom de Ferdinand VU. Mais le 
respect de la population pour les autorités et pour les 
personnes régnantes était encore tellement profond que 
les membres du Conseil municipal Jirent d’Emparan, 
qu’ils détestaient , le président de la junte. Celte fai- 
blesse détermina un démagogue hardi , le chanoine 
Madariaga, à pénétrer, de sa propre autorité, dans 
la séance, en se donnant la qualité de délégué « du 
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peuple et du clergé » et à demander la destitution du 
capitaine général, ce qu’il emporta de haute lutte, grâce 
à l’appufi qu’il trouva dans la foule du peuple mobile, ras- 
semblé devant l’hôtel de ville. Alors le conseil municipal 
prit lui-même les rênes du gouvernement; il refusa de 
reconnaître la régence en Espagne; il exila Emparan, 
ainsi que quelques autres fonctionnaires supérieurs, il en- 
voya dans les provinces du Venezuela, ainsi que dans les 
autres royaumes de l’Amérique, des émissaires qui de- 
vaient exhorter les populations à imiter l’exemple qu’on 
venait de leur donner. Enfin ce Conseil envoya à Londres 
le colonel Bolivar, accompagné d’un homme très-rusé du 
nom de Luis-Lopez Mendez, afin de demander, en échange 
de facilités accordées au commerce, la protection de l’An- 
gleterre contre les attaques de la France, et pour recher- 
cher une médiation favorable entre le Venezuela et la 
régence espagnole. 

Buenos-Avres. 

L’arrivée des nouvelles d’Espagne à Buenos- Ayrcs 
amena, sans qu’il y eût eu une connexion quelconque 
avec les événements de Caracas, les mêmes résultats avec 
la même promptitude (mi-mai) (1). Le Conseil munici- 
pal ( cabildo ) demanda (21 mai) au vice-roi Cisneros 
qu’il convoquât ce qu’on appelait un cabildo abicrlo , 
c’est-à-dire une assemblée générale de tous les fonction- 
naires et de tous les notables, assemblée qui, formée dès 
le lendemain môme, décréta, par un vote motivé, que, les 
fonctions de vie Mi seraient provisoirement remplies 
par le Conseil municipal qui, à son tour, devait former 


(I) On trouve des documents relatifs à ces événements dans 
Angelis, t. III. 
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une junte destinée à prendre les rênes du gouvernement 
jusqu’au moment où l’on convoquerait un congrès natio- 
nal. Les membres du Conseil municipal, parmi lesquels 
il y avait les Espagnols qui voulaient arrêter ce mouve- 
ment, mirent, comme à Caracas, le vice-roi, comme 
président, à la tête de cette junte de régence provisoire. 
Mais à Buenos-Àyres, comme à Caracas, cette démarche 
mit en émoi le peuple avec lequel les troupes menaçaient 
de faire cause commune, comme c’était également arrivé 
dans cette dernière ville. Quelques-uns des chefs mili- 
taires s’étaient, dès le principe, prononcés pour l’éloi- 
gnement du vice-roi. C’est ce que fit le colonel Cornelio 
Saavedra, qui avait déjà joué un rôle important lors de 
la répression du complot ourdi par Alzaga contre Li- 
niers. C’est ce que fit encore le colonel Garcia, qui plus 
tard se fit connaître, d’une manière glorieuse, par ces 
projets poursuivis jusqu’à sa mort (1833) et qui avaient 
pour but de créer un système de défense efficace contre 
les Indiens du Sud, en occupant les lignes du Rio Colo- 
rado et du Rio Negro. Saavedra, d’intelligence avec ses 
collègues, somma le vice-roi (2A mai) de donner sa dé- 
mission, ce qui amena, le lendemain (25 mai), ce véri- 
table jour de naissance de la révolution, la transformation 
de la junte qui fut composée alors exclusivement de pa- 
triotes, au nombre de neuf, avec Saavedra comme pré- 
sident, tandis qu’on nomma secrétaires Passo et ce Mo-* 

. j»- 

reno dont nous avons parlé plus ha^ri et qui était l’âme 
de tout ce mouvement. Cette junte aussi gouvernait au 
nom de Ferdinand VII, mais elle refusa de reconnaître 
la régence, comme Caracas venait de le faire aussi. Lors- 
que le vice-roi, dans un esprit d’hostilité, essaya de miner 
cet ordre nouvellement établi, la junte le fit arrêter, avec 
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les cinq premiers conseillers de Yaudiencia, par le doc- 
teur Casteli, un des révolutionnaires les plus résolus et 
qui ne ménageait personne ; puis, elle les fit embarquer 
pour les îles Canaries. Plus tard, après la restauration, 
Cisneros fut nommé chambellan, ainsi que ministre de la 
marine et grand-croix de l’ordre d’Isabelle, fondé pour 
récompenser de grands services rendus en Amérique 
(Cf. tome III, page 268). 

La Nouvelle-Grenade et le Quito. 

Ces premières secousses spontanées, qui ébranlèrent 
Caracas et Buenos-Ayres, se communiquèrent bientôt 
aussi à la iNouvelle-Grenade et au Quito et se firent sentir 
jusque dans le Haut-Pérou et dans le Chili. Déjà aupara- 
vant, les patriotes, dans la Nouvelle-Grenade (1), avaient 
fait plusieurs tentatives et avaient conçu divers projets 
tendant au renversement de l’ordre établi ; mais tout 
avait échoué. Lors du grand revirement dans les affaires 
en Espagne, la régence avait envoyé deux indigènes à 
Santa-Fé et à Quito : Antonio Villavicencio se rendit 
dans la première de ces deux villes, et le fils du marquis, 
Sel va Alegre, Carlos Montufar, dans la seconde, afin d’v 
apaiser, conformément à leurs instructions, l’esprit de 
révolte par la douceur et par des réformes convenables et 
utiles. On attendit d’abord avec une grande joie les deux 
plénipotentiaires de cette régence qui, dans ce pays, avait 
été reconnue avec empressement. Mais aussitôt que les dé- 
légués eurent débarqué àCartagena (mai), cette dispo- 
sition des esprits changea entièrement, lorsque le cabildo 
de cette ville importante, se fondant sur une ancienne 
loi, imposa d’abord deux adjoints au gouverneur Fran- 


(1) Cf. Restrepo, t. II, p. 161 sq. — Stevenson, i. III, p. 33 sq. 
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cisco Montes que tout le monde détestait, et qu’ ensuite il 
le fit tranquillement embarquer pour la Havane, lorsque 
le gouverneur opposa de la résistance à l’exécution de 
cette mesure. 

Cette nouvelle arriva à Santa-Fé au môme moment 
où l’on y apprit les changements qui avaient eu lieu à 
Caracas. Immédiatement après, on y fut informé aussi 
des mouvements qui s’étaient produits dans les provinces 
de Casanare, de Pamplona et de Socorro. La fermenta- 
tion dans la capitale parvint alors à un tel degré ; les pré- 
paratifs, faits par les patriotes, arrivèrent à une telle ma- 
turité, qu’un hasard, une parole offensante dite à un créole 
par un Espagnol dans le magasin de ce dernier (20 juill.) 
suffit pour provoquer un attroupement du peuple pendant 
lequel on entendit retentir des cris demandant l’établis- 
sement d’un cabildo abierto. Une séance extraordinaire 
du Conseil municipal eut lieu aussi dans cette ville , au 
milieu des excitations du peuple ; son premier résultat 
fut l’établissement d’une junte, à la tête de laquelle on 
mit, là aussi, le vice-roi Amar. Celui-ci provoqua égale- 
ment la méfiance des démagogues; on commença par 
l’arrôter (25 juillet) ; puis, dans le but de le mettre à 
l’abri de la fureur populaire, on l’emmena à Cartagena, 
afin de l’embarquer pour l’Espagne (août), après qu’on 
eut annulé auparavant l’acte reconnaissant l’autorité de 
la régence (26 juillet). Le lendemain du jour où la révo- 
lution avait éclaté à Santa-Fé, on y vit arriver, de Quito, 
le délégué du comte Ruiz, porteur des dossiers relatifs au 
procès de ces malheureux qui, quelques jours après, al- 
laient devenir les victimes de la fureur des soldats péru- 
viens. Au lieu d’être révisés, ces dossiers tombèrent entre 
les mains du bourreau, qui les brûla publiquement. Lors- 
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que Montufar, le commissaire de la régence, parvint à 
Quito, il se vit obligé, par suite des dispositions du peuple, 
de consentir, là aussi, à l’établissement d’une junte 
(22 sept.) dont le président fut, là encore, l’ancien chef 
du gouvernement. Abascal, qui désapprouva complète- 
ment cette démarche, ordonna aussitôt aux troupes, re- 
venant sous les ordres d’Arredondo (Cf. page 109), de 
s’arrêter et puis de rebrousser chemin. 

Le Haut-Pérou. 

De meme qu’au Quito le Pérou avait à lutter contre 
les influences de la Nouvelle-Grenade, de même il avait 
à combattre, dans le Haut-Pérou (1), celles qu’y exerçait 
le territoire du Rio-de-la-Plata. En essayant de faire 
reconnaître son autorité dans l’Etat de Buenos- Ay res, la 
junte avait rencontré partout, dans les provinces, la ré- 
sistance que leur opposaient les royalistes, comme à 
Montevideo, au Paraguay et à Cordova, où Liniers 
était à la tête des adversaires de la junte. Dans le Pé 
rou, sur ses derrières, la junte chercha, pour la pre- 
mière fois, à s’ouvrir une route en envoyant le géné- 
ral Ocampo, par Cordova, dans le Haut-Pérou, tandis 
qu’elle expédia en même temps ses émissaires dans le 
Chili. Ocampo trouva peu à faire à Cordova ; la troupe 
et la population abandonnèrent le gouverneur et Liniers 
qui, saisis pendant leur fuite, furent traduits devant un 
conseil de guerre et fusillés dans la cabeza dcl tigre , 
contrairement aux conseils d’Ocampo et du doyen Funes, 
qui exhorta en vain les révolutionnaires à ne pas souiller, 
par cette première tache, une cause jusqu’alors si pure. 


(1) Cf. Torrente, t. I rr , p. 81 sq. — Cf. Memoirs of general Miller. 
London, 1829, t. !•'. 
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Vu sa propre position précaire, ainsi que les dispositions 
des troupes favorables à Liniers et les intrigues des Espa- 
gnols, la junte elle-même crut un tel exemple indispen- 
sable. Plus tard, mue, en partie, par cette même raison, 
elle remplaça Ocampo par Balcarce au-dessus duquel elle 
mit encore, en qualité de commissaire, le pocteur Casteli, 
à qui elle destinait la place de gouverneur du Haut- 
Pérou. C’était un avocat ordinaire, comme il y en a tant 
en Amérique, qui s’était pénétré des principes professés 
par les révolutionnaires français et qui pratiquait le ter- 
rorisme pour mettre fin à la neutralité des masses. Les 
opérations de Balcarce furent heureuses : pendant que 
Govenechc formait une armée sur la frontière du Pérou 
et que les gouverneurs de Potosi et de Charcas, Paula 
Sanz et le général Nieto, essayaient de contenir ces pro- 
vinces, les instigations des émissaires de Buenos-Ayres 
firent éclater (mi-septembre) sur les derrières des Espa- 
gnols, à Cochabamba, un mouvement auquel se joignit 
aussi la ville de la Paz. Les troupes royales destinées à 
combattre ces révoltes furent battues. Un autre corps 
de soldats, envoyé contre les habitants de Buenos-Ayres, 
fut mis en fuite à Suipacha sous le major général Cordova 
(7 novembre), après avoir été d’abord victorieux dans 
une rencontre à Cotagaita (27 octobre). Ensuite le peu- 
ple de Potosi se prononça pour la junte et arrêta son 
gouverneur Paula Sanz, qui, sur l’instigation de Casteli, 
fut exécuté, à Potosi, avec Cordova et Nieto qu'on avait 
faits prisonniers (19 décembre). Alors Balcarce occupa 
aussi Charcas et, s’étant rendu maître de tout le Haut- 
Pérou, il s’était avancé, vers la fin de l’année, jusqu’au 
Dcsaguadero, à mille quatre-vingts milles anglais de 
Buenos-Ayres, sur la frontière du Pérou. Le système de 
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Casteli avait réussi. Il paralysait la résistance des Espa- 
gnols dont les historiens avouent eux- memes que, s’il avait 
profité de cette première terreur, avec son énergie révo- 
lutionnaire primitive, les Péruviens n’auraient guère pu 
lui résister. 

Le Chili. 

La junte de Buenos-Ayres déploya un très-grand zèle, 
afin de préparer au vice-roi du Pérou une diversion au 
Sud, en faisant éclater un mouvement semblable au Chili. 
Lorsque son premier émissaire, Gomez, y arriva (en 
juin), tout le monde était en émoi par suite de la conduite 
de Carrasco qui, le jour du soulèvement de Buenos-Ayres, 
avait fait arrêter plusieurs personnes notables pour les faire 
emmener à Yalparaiso et, malgré toutes les intercessions 
et malgré toutes les promesses, de là jusqu’à Lima. Ce 
dernier acte émut le Conseil municipal et l’audience de 
Santiago et les stimula (11 juillet) d’abord à adresser au 
gouverneur des requêtes sérieuses, demandant la mise en 
liberté des prisonniers. Carrasco leur opposa d’abord 
une froideur dédaigneuse dont il apprit cependant rapi- 
dement à se dépouiller, comme Emparan avait prompte- 
ment oublié sa sévérité, lorsqu’on entendit au milieu des 
attroupements le cri de : Cabilclo abierto! et que là aussi 
les troupes fraternisèrent avec le peuple. Carrasco dut 
céder. Mais, néanmoins, on aurait peut-être pu arrêter 
encore le véritable commencement de la révolution, si 
la vieille rancune que nourrissait l’audience contre Car- 
rasco ne l’eût poussée à entrer dans une union formelle 
avec les patriotes, dans le but de se débarrasser de cet 
adversaire et de mettre à sa place un comparse, le comte 
de la Conquista, âgé alors de quatre-vingt-six ans, sous 
le nom duquel elle voulait régner elle-même. Mais ce 
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changement de personnes eut un résultat tout opposé 
aux intentions de l’audience. Ce vieillard choisit, dans 
sa perplexité, pour les places d’assesseur et de secré- 
taire, deux des patriotes les plus zélés, Marin, le prési- 
dent capable et éloquent du conseil des avocats, et le 
. syndic fanatique Argomedo. Ce fut là une cause de ter- 
reur pour l’audience, qui voyait les idées révolutionnaires 
se développer autour d’elle avec la plus grande rapidité; 
par conséquent, le nombre des royalistes diminuait de 
jour en jour et les troupes devenaient indisciplinées et 
peu sures. Le Conseil municipal s’opposa avec la plus 
grande force à la tentative qu’on fit pour former une 
milice à l’aide des royalistes les plus dévoués. 

A la nouvelle que la régence avait nommé le général 
Elio successeur du comte, les patriotes réussirent à déter- 
miner le vieillard, malgré toutes les protestations de 
l’audience, à convoquer un cubildo abierlo (18 septem- 
bre) , composé de quatre cents membres dont les trois 
quarts étaient des patriotes. Dans cette assemblée, le 
comte déposa, sans façons, son pouvoir entre les mains 
du peuple. On forma une junte composée de gens hono- 
rables, avec le gouverneur lui-méme à leur tête, et parmi 
lesquels il y eut les patriotes les plus décidés, tels que 
Rosas, Ignacio Carrera et autres. Mais il n’y entra pas 
un seul membre pris dans le sein du Conseil municipal, 
ce véritable « berceau de la liberté » , parce que cette 
assemblée, évitant le reproche d’être ambitieuse, avait 
demandé d’avance qu’on ne choisît aucun de ses mem- 
bres. Alors la junte saisit avec empressement la main 
que lui tendaient les patriotes de Buenos-Ayres par l’in- 
termédiaire de l’agent Jonte, afin de former une union 
durable avec le gouvernement de cette ville. Déjà à cette 
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époque, Rosas mit sur le tapis (20 novembre 1810) le 
projet d’une union de toute l’Amérique par le moyen 
d’un congrès général et dans le but d’arriver ainsi à la 
sécurité générale, reposant sur une défense réciproque. 

Caractère général des mouvements de 1810. 


Ainsi, pendant cette période, les mêmes événements, 
qui menaçaient d’amener la ruine de l’Espagne, sem- 
blaient devoir faire passer les colonies aux premiers 
commencements de la liberté et d’une vie nouvelle, et 
cela en suivant une voie unie et tranquille et tout au plus 
par la lutte pacifique entre les citoyens. En effet, à 
l’exception des quelques rares scènes d’horreur qui 
avaient eu lieu dans le Ilaut-Pérou et dans le Quito, le 
soulèvement s’était, jusqu’alors, conservé pur de toute 
effusion de sang et n’avait été souillé par aucune tache 
grave. Les masses grossières n’avaient pas encore paru 
sur la scène, si ce n’est à La Paz, et les Espagnols, ainsi 


que les Américains, semblaient être forcés, par l’état de 
choses même, de maintenir la paix et la concorde. En 
effet, au ôommencement de la catastrophe de 1810, les 
deux partis étaient également convaincus que l’Espagne 
était perdue, conviction qui se manifestait, chez les uns, 
par un sombre désespoir et, chez les autres, par une joie 
extrême qu’ils contenaient à peine. Lorsque Cisneros 
avait appris, à Buenos-Ayres, la nouvelle de la chute de 
l’Andalousie, il avait essayé (18 mai) de calmer la popu- 
lation par une proclamation (1) dans laquelle il trahissait 
son propre désespoir, en-même temps qu’il cherchait à la 
consoler, dans des termes qui devaient anéantir tout ce 
qui lui était resté d’espérance. Mais le peuple lui-même 


(1) Dans Wallon, p. 352. 
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comprit alors la situation des choses et, pendant la nuit 
qui suivit la formation de la junte, on entendit retentir, 
dans les rues, les cris de joie proclamant que l’Espagne 
était tombée et que sa domination était détruite! 

Cet état de choses rapprochait, pour le moment, des 
Américains tous les hommes sensés parmi les Espagnols 
qui ne voulaient pas s’opposer, avec obstination, à cet 
arrêt du sort. Ce fut là la seule raison qui fit que presque 
tous les grands changements qui eurent lieu depuis le 
mois d’avril jusqu’au mois de septembre se firent d’une 
manière très-pacifique, avec une grande entente parmi 
les gens instruits et les propriétaires dans les rangs des 
patriotes et des Espagnols, sans que, dans la plupart des 
provinces, on eût à déplorer la mort d’un seul homme et 
sans qu’une seule propriété fût mise en péril. En effet, à 
cette époque où tout le monde s’abandonnait aux rêves 
de l’imagination, les hommes étaient dominés non-seu- 
lement par cet esprit de modération, mais encore par un 
enthousiasme pur et par l’espérance d’un bonheur futur 
qui leur faisaient croire que cette ère de régénération 
était, pour l’Amérique, le commencement d'un avenir 
qui, par son importance, pourrait se placer sur le même 
rang que l’époque de la découverte de l’Amérique. C’est 
pourquoi, lors de la première formation des juntes, les 
Espagnols siégeaient, avec un esprit de concorde, à côté des 
Américains. Partout, la première idée avait été de mettre 
les gouverneurs à la tête des juntes; partout, on les 
installait au nom du roi, afin de tranquilliser la conscience 
des Espagnols loyaux, pour le cas où il y aurait un revi- 
rement dans les affaires de la métropole. Nulle part on 
ne songeait à faire des armements militaires quelconques. 
Avec cette bonté de cœur volage, mais foncièrement loyale, 
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qui est le trait fondamental du caractère des créoles 
espagnols, et même de tous les peuples latins, on résolut 
alors d’envoyer de nouveaux secours d’argent en Espa- 
gne, afin d’acheter ainsi la bonne volonté des Espagnols 
qui, reculant devant les Français, viendraient chercher 
un refuge en Amérique. On leur offrait cet asile partout 
et en toute occasion, avec une bienveillance réellement 
frappante, pour le cas où la patrie succomberait. 

L’instinct le plus juste guidait, dans ces démarches, 
les hommes sensés qui dirigeaient le mouvement en Amé- 
rique. En effet, si l’indépendance, comme on le croyait, 
était naturellement le résultat de la chute de l’Espagne, 
résultat atteint pour toujours et sans difficulté aucune, 
rien n’était alors plus urgent que de réunir étroitement 
tous les blancs et de favoriser l’immigration d’une popu- 
lation autant que possible homogène, partant espagnole. 
Effectivement, après une telle tournure des choses et si, à 
l’avenir, la puissance de l’Espagne n’était plus un sujet 
de crainte pour l’Amérique, rien ne semblait autant à 
redouter que les prétentions des gens de couleur. Un 
grand nombre de ces démagogues eux-mêmes, qui exci- 
taient la masse du peuple, avaient peur de l’avénemcnt 
d’un tel règne de la populace; combien plus grande ne 
devait pas être la crainte des hommes puissants, peureux 
et riches des hautes classes qui avaient le plus grand 
intérêt à conserver le bon ordre î Mais ces classes for- 
maient le véritable noyau de tout ce mouvement pacifique 
de 1810. La grande masse du peuple restait encore plu- 
tôt au fond de la scène et regardait faire les choses. 
Même dans l’État de Buenos-Ayres, où l’agitation était 
la plus grande, on ne comptait pas plus de quinze cents 
à deux mille personnes ayant réellement pris part au 
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mouvement; les artisans avaient tranquillement continué 
à travailler pendant les jours du soulèvement et la foule 
savait à peine ce dont il s’agissait (1). 

Les indépendants par principe, ceux qui, pénétrés de 
leur droit et de leur devoir de faire la révolution, étaient, 
déjà à cette époque, résolus à aller, à tout prix, jusqu’à 
la dernière extrémité, ne formaient encore qu’une mino- 
rité très-faible. C’étaient eux qui, dans la première 
ardeur de l’excitation, demandaient la destitution des 
gouverneurs et leur éloignement de la présidence dans 
les juntes et qui obtenaient tout ce qu’ils désiraient, 
parce que tout le monde était également pénétré du désir 
devoir s’opérer le changement immédiat d’un gouverne- 
ment détesté et, par conséquent, de tout le personnel des 
fonctionnaires. Mais, aussitôt qu’ils eurent obtenu ce 
succès, ces hommes violents et radicaux virent repousser 
leur influence presque partout. Les proceres , les mode- 
rados restèrent au premier plan et remplirent, peu de 
temps après, tous les sièges dans différents congrès. 
Déjà, lorsqu’on avait embarqué les Emparan et les Amar, 
cette mesure avait été prise par les autorités, dans le but 
de mettre ces gouverneurs à l’abri de la fureur populaire 
et d’ôter tout prétexte pour agir à l’anarchie et aux 
agitations de la rue. La puissance de l’habitude, appuyée 
par ceux qui possédaient du bien et par les hommes 
intelligents, luttait encore contre l’enthousiasme des no- 
vateurs qui, pour la plupart, n’avaient que peu d’influence 
et peu de lumières et qui, abstraction faite de quelques 
idées révolutionnaires mal digérées, n’avaient pas d’autres 


(1) D’après une brochure sur la révolution de Buenos -Ay res, dans 
Brackcnridgc, t. II. 
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connaissances que celles que le système espagnol avait 
pu leur donner. Mais on sait combien il est difficile pour 
une population, maintenue si longtemps sous la tutelle 
des gouvernants et hébétée par le règne du despotisme, 
d’ajouter aux soucis de la vie privée encore les nouvelles 
charges de la vie publique. 

C’est pourquoi on fit si fréquemment, dans ces pays, 
l’expérience que la majorité des hommes eux-mêmes 
qui étaient à la tête des affaires se montraient très- 
disposés à maintenir, autant que possible, l’état de choses 
établi, et que, dans certains endroits, il y eut même un 
assez grand nombre d’entre eux qui étaient tentés de se 
retirer d’une entreprise dont ils n’espéraient pas le succès, 
parce que la confiance ferme dans sa cause leur faisait 
défaut à eux-mêmes ( 1 ). C’est cette lutte, entre les 
forces conservatrices et entre celles qui poussaient en 
avant, qui explique aussi les contradictions absolues 
dans les jugements prononcés par les étrangers et 
par les indigènes, par des juges intéressés et par des 
hommes désintéressées sur le véritable esprit de la po- 
pulation pendant cette période, ainsi que sur la portée 
réelle de la révolution de 1810 , jugements contradic- 
toires exprimés également pendant les premiers événe- 
ments qui avaient préludé à la défection de l’Amérique 
du Nord. Tandis que les uns disent que les chefs eux- 
mêmes du mouvement auraient pu, encore à ce moment, 
et même plus tard, être réconciliés avec la domination 
espagnole par des réformes équitables; d’autres main- 
tiennent que les efforts systématiques tentés pour con- 


(1) Cf. Esquisse historique , politique et statistique de Buenos-. Ujrcs , 
par Ignacio Nuîiez. Trad. par Varaigne. Paris, 182G, p. 13. 
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quérir leur indépendance, efforts cachés d’une manière 
également systématique, avaient été, dès le principe, 
leur unique mobile. De meme que, dans l’Amérique du 
Nord, les Washington et les Franklin niaient toute in- 
tention d’avoir voulu amener la rupture avec la mère 
patrie, lors des premiers actes de résistance dans les 
colonies anglaises, de même, dans le Chili, l’honorable 
Manuel Salas disait, dans un de ses écrits, que ses con- 
citoyens, sans exception aucune, avaient alors constam- 
ment tenu leurs regards fixés sur leur roi et sur la nation 
espagnole, et il ajoutait que c’était là la vérité, telle qu’il 
l’écrivait sous les yeux du Dieu de la vérité. Un voyageur 
anglais (1), plein de bon sens, disait, au contraire, en 
parlant du Caracas, * que tous les étrangers résidant à 
cette époque dans le pays n’avaient vu qu’un faux- 
semblant tout théâtral dans ces protestations de dévoue- 
ment pour la personne de Ferdinand VII. » 

Ces deux assertions, prises dans ce sens tout général 
et littéral, sont des erreurs ; mais elles sont vraies, quand 
on en restreint la portée. Il y avait là, d’un côté, des 
hommes qui voyaient loin et qui, reculant pleins d’hor- 
reur devant les dangers inconnus de la révolution, main- 
tenaient complètement par principe cette tendance con- 
servatrice. 11 y avait, à côté d’eux, les autres qui, exa- 
minant attentivement les dangers dont l’Espagne les 
menaçait comme ils le savaient fort bien , poussaient à 
la rupture et auraient voulu considérer aussitôt comme 
le véritable acte de séparation d’avec la métropole la 
destitution des gouvernements et le refus d’accueillir les 


(t) Cf. Semble : Sketch of lhe présent State of Caracas. London, 

1812, p. \ 22 . 
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délégués de la régence. Mais ces deux partis n’étaient 
pas encore bien nombreux. La grande masse se tenait 
tranquille, en se divisant à la suite des deux partis qui 
la dominaient. Les partisans des réformes avaient der- 
rière eux la foule indifférente des honnêtes gens qui 
n’ont pas la vue bien claire, qui laissent aller les choses 
comme elles peuvent et qui, à cette époque, étaient, 
suivant les circonstances, aussi prêts à rester fidèles à 
l’Espagne qu’à abandonner sa cause. Les révolution- 
naires, au contraire, étaient suivis du prolétariat des 
gens de couleur qui, au commencement, ne surent pas 
ce dont il s’agissait, ni à qui on en voulait, et qui ne 
s’agitèrent que lorsqu’on leur offrit des franchises et des 
armes et qu’on leur donna le signal de l’anarchie et de 
la guerre civile. 

La révolte de Hidalgo dans la Nouvelle-Espagne. 

C’est ce qui allait d’abord avoir lieu dans la Nouvelle- 
Espagne ; en effet, au moment même où eurent lieu les 
événements dans le Chili dont nous venons de parler, ce 
royaume, qui était le plus puissant et en apparence le 
mieux protégé de tous les États hispano-américains, fut 
entraîné aussi par le cours puissant de ce mouvement. C’é- 
tait une discordance criante qui venait troubler l’accord 
jusqu’alors si parfait; qui malheureusement allait jeter, 
tout d’un coup, le désaccord dans toute cette lutte des 
forces hostiles, et qui devait le maintenir pour tou- 
jours et d’une manière irrémédiable. Jusqu’alors, la 
révolution , présentant des phénomènes d’un ordre 
entièrement nouveau, avait été commencée partout par 
les capitales elles-mêmes, par les autorités suprêmes, 
ainsi que par des corporations, et elle avait été accomplie 
sous des formes décentes, dans le cercle de la population 
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blanche, à l'exclusion des indigènes et non sans qu’on 
eût manifesté des craintes à leur égard. Le soulèvement 
de la Nouvelle-Espagne offrit, au contraire, des faits 
entièrement en opposition avec tous ces phénomènes. 11 
avait sa source dans les campagnes ; il était soutenu par 
les Indiens ; les créoles y voyaient, au commencement, 
les mêmes dangers que les Espagnols; dans tous ses 
traits caractéristiques, il s’ajoutait aux révoltes anté- 
rieures des indigènes, et il rappelait surtout la rébellion 
fomentée par Tupac Amaru. 

Le nouveau vice-roi, Venegas, que la régence envoya 
à Mexico (1), était un homme incapable qui avait subi 
une défaite à Almonacid (1809), et dont on voulait se dé- 
barrasser en Espagne; lorsqu’il était arrivé dans la capi- 
tale de la Nouvelle-Espagne, il avait trouvé tout le pays 
en proie à une grande fermentation, parce qu’on pressen- 
tait qu’il se ferait inévitablement un changement dans 
l’état des choses. Les affaires et le commerce étaient 
arrêtés. Une conspiration générale s’étendait sur toutes 
les villes principales. A Mexico même, les patriotes n’at- 
tendaient que le moment favorable pour frapper le pre- 
mier coup. Mais là, dans cette «très-noble» capitale, où 
il n’y avait presque pas une seule maison pouvant se 
vanter de ne pas subir l’influence de quelque Espagnol, 
ou du moins celle d’un de ses parents ; dans cette ville, 
disons-nous, la crainte qu’inspirait le gouvernement espa- 
gnol était si grande et si profondément enracinée, que les 


(1) Nous faisons remarquer ici, en passant, que cette ancienne fa- 
çon d’écrire le nom de Mexico, ainsi que la manière de le prononcer, 
telle qu’elle continue à être en usage en Allemagne et en France, est 
mieux justifiée par la façon dont il est prononcé par les Aztèques in- 
digènes que ne l’est la forme espagnole moderne de Mejico. 

T. vi. a 
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conjurés eux-mêmes osaient à peine se déclarer leurs sen- 
timents quand Ils étaient entre eux. « L’indépendance na- 
tionale y était entravée par la dépendance domestique \ ). » 
Ce fut donc la campagne qui eut à donner le signal du 
mouvement. Dans la province de Guanajuato, au cœur 
meme des districts de mines les plus riches, où la popu- 
lation était plus dense et plus active, et où, de tout temps, 
on avait pu l’enflammer plus facilement que partout ail- 
leurs, Miguel Hidalgo, curé du village de Dolores sur le 
Laya, couvait des projets de révolte. Ce prêtre s’était lié, 
dans ce but, avec le colonel Allende, son voisin, qui était 
en garnison à San-Miguel-el-Grande (appelé maintenant 
San-Miguel-AUende) , et qui voulait venger les ignominies 
de son chef lturrigaraï. Hidalgo était un homme dont 
Vaudiencia elle-même a dû, plus tard, reconnaître l’intel- 
ligence et la connaissance des hommes ; il s’était fait aimer 
de scs ouailles non-seulement comme leur père spirituel, 
mais encore par son activité qu’il consacrait au bien pu- 
blic; il avait introduit dans son village l’éducation des 
vers «\ soie, et il y avait planté des vignes dont la culture 
avait été ensuite interdite à la commune. 

Une telle expérience avait peut-être augmenté encore, 
dans cet homme dont un des traits caractéristiques était 
une cruauté froide, le sentiment de rancune qui s’était 
emparé de tout le bas clergé dans la Nouvelle-Espagne 
tout entière. En effet, on voulait que ces curés si pauvres, 
auxquels on ne permettait nullement de partager avec 
!es grands dignitaires de l’Église les honneurs et les ri- 
chesses cléricales, menassent une vie misérable avec 


fl) Cf. Zavala : Ensuyo hislorico de las revoluciones de Ucjico „ 
Paris, 1831, t. P r , p. 51. 


L'AMÉRIQUE 


131 


quelques centaines de pesos comme revenu, tandis que les 
métropolitains, dans les villes principales, vivaient au sein 
de Pabondance, grâce à des prébendes qui leur valaient de 
100,000 à 130,000 pesos par an. Le gouvernement eut 
vent des desseins du prêtre et de P officier; il ordonna au 
corrégidor de Queretaro d’intervenir; mais la femme de 
ce dernier fit savoir à Hidalgo le danger dont il était me- 
nacé. x\lors le curé poussa, dans son village, le cri de ré- 
volte (16 septembre), le fameux « cri de douleur » ( grilo 
de dolores ) , contre les Européens, et donna ainsi le ter- 
rible signal de la guerre civile la plus sanglante qu’on ai 
vue dans les temps modernes. Gomme autrefois le peuple 
s’était rangé autour du cacique de Tungasuca, les bandes 
sauvages de la populace indienne se rallièrent alors autour 
de Hidalgo, qui partit avec elles pour la capitale, tandis 
qu’au nord de la ville manufacturière de Queretaro, 
tout le pays se mit en révolte ouverte. San Miguel, Ze- 
laya et Guanajuato, la troisième ville du royaume et 
comptant soixante-dix mille habitants, succombèrent à la 
première attaque. De là les flots des insurgés se por- 
tèrent (17 octobre) à Yalladolid (appelée maintenant Mo- 
relia), et l’armée, grossie peu à peu jusqu’à atteindre, 
dit-on, le chiffre de cent mille hommes, arriva (27 oc- 
tobre) à Toluca, à douze léguas à l’ouest de la capitale. 

Partout les garnisons avaient été entraînées par ce 
courant, les populations se roulaient, pour ainsi dire, à 
sa suite. Dans la seule ville de Guanajuato, les Espagnols, 
soutenus par un certain nombre de créoles, avaient eu la 
folie de vouloir résister à cette attaque, en se retranchant 
dans un magasin à blé qu'on avait fortifié; mais cette 
résistance ne servit qu’à exqiter les indiens assaillants à 
massacrer tout le monde sans pitié et à saccager la ville. 
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Cette rupture sanglante, qui menaçait d’une meme des- 
truction les Espagnols aussi bien que les créoles, enleva 
tout à coup à ce soulèvement, comme autrefois à la ré- 
volte de Tupac Amaru, les sympathies mêmes de ceux 
qui, dans toutes les provinces du milieu, avaient tremblé 
d’impatience et de joie, en attendant le moment où ils pour- 
raient se joindre au mouvement. A l’apogée même de ses 
victoires, la révolution fut frappée ainsi de stérilité. L’ab- 
sence de toute réflexion et de toute méthode que montra 
ce chef brutal se dévoila aussitôt dans la barbarie sau- 
vage à laquelle se livraient ses hordes. Dans la riche ville 
de mines de Guanajuato, Hidalgo avait fait une bonanza 
inespérée, un butin de plusieurs millions, somme qui, 
employée d’une façon intelligente, aurait produit des 
avantages immenses; mais le prêtre la gaspilla d’une ma- 
nière insensée. Il s’était entouré d’une auréole religieuse, 
lorsqu’il était sorti avec l’image de la Vierge deGuada- 
lupe, la mère de Dieu des Indiens ; mais bientôt après il 
se rendit ridicule, lorsqu’il changea la soutane? contre 
l’uniforme (2/i octobre) et qu’il se fit nommer généra- 
lissime de l’armée. Il est peu probable qu’à son départ 
il eût eu quelque idée politique bien nette; il avait eu 
peut-être une pensée et un but théocratiques fort vagues ; 
mais, à la fin, il consterna son entourage par l’idée d’une 
déclaration prématurée de l’indépendance du pays. La 
capitale, divisée en partis, se serait infailliblement livrée 
à un vainqueur humain et d’une intelligence supérieure; 
mais on redoutait de voir arriver, à la suite de Hidalgo, 
le fantôme terrifiant d’une guerre de races; par cette dé- 
faite morale, ce chef se vit vaincu avant qu’il fût battu. 

Hidalgo avait culbuté etxhassé de sa position, sur le 
mont las Cruces (30 octobre), le petit corps de troupes 
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qui occupait la capitale, sous les ordres du brigadier Tru- 
jillo que Torrente compare à un Miltiade, et, le lende- 
main, il avait paru sur les hauteurs de Santa-Fc, à quel- 
ques lieues de Mexico. Personne ne s’attendait que les 
mauvais parapets en pisé, que le vice-roi avait fait élever, 
ou bien que l’image de la Vierge-des-Gràccs [de los re- 
medios ), la patronne des Espagnols, qu’on mit en cam- 
pagne contre des Indiens, ou bien encore que les foudres 
de l’excommunication, lancées par l’archevêque, empê- 
cheraient Hidalgo d’entreprendre un coup hardi contre 
la capitale, frappée de terreur, où la terrible tourbe de 
vingt à trente mille leperos , mais ceux-là seulement, se- 
rait devenue une terrible arme entre ses mains. Cepen- 
dant, tout à coup, et comme on juge ordinairement cette 
conduite, sans que rien puisse expliquer cette résolution, 
il quitta la hacienda Guajimalpa, son quartier général, 
et commença à opérer sa retraite vers Guanajuato. De 
même que, autrefois, Tupac Àmaru avait quitté Cuzco 
pour courir à sa perte, de même Hidalgo, en faisant cette 
démarche, alla aussitôt au-devant de sa ruine. 11 partit 
dans la direction nord-ouest, en traversant une plaine qui 
donnait gain de cause à une armée régulière accompa- 
gnée de cavalerie, pour se rendre à Aculco, où il ren- 
contra^ nov.) le général Calleja venant de Luis Potosi aveo 
les garnisons de Queretaro et d’autres villes qu’il avait 
rassemblées autour de lui. Les patriotes prétendent que 
les soldats créoles de Calleja avaient été disposés à passer 
à l’ennemi ; mais ils firent face à l’attaque sauvage des 
Indiens qui, comme du temps de Cortez, ne connaissaient 
presque pas les armes à feu et n’en possédaient pas, et 
qui se jetèrent sur les canons, afin de les boucher avec 
leurs chapeaux de paille. 
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Cet exemple de fidélité donné par les créoles décida 
l’issue de cette première révolution dans la Nouvelle- 
Espagne; désormais, et jusqu’en 1 8*2 1 , les régiments de 
créoles et leurs officiers restèrent les meilleurs appuis de 
la cause espagnole. Les troupes de Hidalgo passèrent, 
dans leur fuite, par Valladolid, à Guadalajara (2/| no- 
vembre), tandis qu’Allende chercha, en vain, à sauver 
Guanajuato. Se confiant dans un certain nombre de ca- 
nons qu’il avait fait venir de San-Blas, le port principal 
de la Nouvelle-Galice (Jalisco), le curé osa encore une 
fois faire face, près du village de Zapolanejo, à Calleja 
qui le poursuivait. Mais il perdit une seconde bataille 
(17 janvier 1811), près du pont du Calderon, bataille 
qui donna au vainqueur le titre de comte de Calderon, 
nom sous lequel nous avons rencontré Calleja, déjà plus 
haut, dans d’autres fonctions qu’il remplissait plus tard 
(Cf. t. 1TÏ, p. 267). Hidalgo se jeta, dès lors, avec Al- 
lende, dans les provinces de l’intérieur et songea à réor- 
ganiser ses forces au Texas, lorsque, trahi par un 
de ses alliés, Elizondo, il tomba entre les mains des Es- 
pagnols (21 mars) qui le transportèrent à Chihuahua et 
l’y fusillèrent (27 juillet). Le caractère sauvage et des- 
tructif que Hidalgo avait donné à sa guerre était devenu 
la cause de la chute rapide de ce chef. Même pendant 
sa retraite, il fit remettre à un toréador, pour les faire 
abattre par lui, à Guadalajara, des Espagnols qu’il accusa 
d’avoir poursuivi des desseins hostiles, et, d’après des 
lettres qu’on produisit pendant son procès, il avait eu 
l’habitude et l’intention « d’ensevelir dans l’oubli » , c’est- 
à-dire de faire exécuter en secret tous les Espagnols qui 
nourrissaient des pensées de révolte. 

Ce système hideux provoqua, de la part des Espagnols, 
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des représailles horribles, et imprima, dès le principe, à 
cette lutte dans la Nouvelle-Espagne le caractère terrible 
d’une guerre de destruction et de brigandage. Calleja fut 
ainsi stimulé à satisfaire une vengeance barbare h Guana- 
juato, conduite que ses capitaines imitèrent ensuite partout 
où ils allaient. Ce système fut cause que des assassins, con- 
nus comme tels dans tout le pays, comme lcsVillagran à 
Huichapan, se firent aussitôt les chefs de bandes de pa- 
triotes; cpie, depuis la journée de las Cruces, toutes les 
routes autour de Mexico furent occupées par des bandes 
de brigands, et que les guérillas, envoyés contre elles par 
Venegas , assassinaient et pillaient à P envi les uns des 
autres. Mais ces atrocités, qui n’avaient qu’un caractère 
local, étaient, de beaucoup, le moindre des maux que cette 
levée de boucliers allait produire. Les écrivains améri- 
cains oublient volontiers que la véritable rupture entre 
l’Espagne et ses colonies, rupture qui prit alors un carac- 
tère irrémédiable, datait de ce soulèvement dans la Nou- 
velle-Espagne. Ils aiment à passer sous silence ce fait 
que ce furent, avant tous les autres, dans ccttc provincc~lù , 
les patriotes qui, précisément par ce soulèvement, et 
sans aucune provocation qui eût pu l’excuser, donnèrent 
le signal non-seulement, de la guerre civile, mais encore 
de cette guerre de destruction barbare et universelle 
« jusqu’à la mort » , dont ils attribuent toujours les com- 
mencements, dans les autres provinces, à la conduite 
des Espagnols. 

Ces écrivains sont habitués à opposer leurs différents 
pays aux Espagnols pris individuellement ; mais les Espa- 
gnols se considéraient comme une seule nation, en face des 
patriotes dans lesquels ils ne voyaient qu’une seule troupe 
de rebelles et de vagabonds. Cette manière de voir eut 
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essentiellement sa source dans les premières impressions, 
produites sur les Espagnols par ce premier soulèvement 
et par le caractère et la nature des révoltés de la Nou- 
velle-Espagne. Attaqués, au centre même de leurs colo- 
nies, par une guerre désespérée qu’aucune cause palpable 
n’avait provoquée de leur part, ils opposèrent, dès lors, 
aux rebelles, pendant leur guerre défensive et dans toutes 
les provinces, un terrorisme qu’ils adoptèrent par prin- 
cipe. Jusqu’alors on avait répondu aux mesures poli- 
tiques plutôt pacifiques, prises par les Américains pendant 
les années de lï>08 à 1810, par d’autres démarches de 
la même nature. La junte centrale s’était contentée, de 
son temps, d’envoyer en Amérique ses gouverneurs espa- 
gnols qui y succombaient sous l’influence exercée par les 
créoles; puis la régence, de son côté, avait envoyé, dans 
les colonies, des » pacificateurs » créoles avec la promesse 
d’opérer des réformes, sans cependant pouvoir faire ac- 
cepter ces délégués par les colonies. Toutes ces mesures 
avaient été dictées par un esprit de paix ; mais, à mesure 
que l’Espagne voyait ses ressources militaires augmenter 
dans le pays même, elle opposait, en Amérique, la 
force de ses armes à celle qu’on employait contre elle. 
Les Espagnols américains eux-mêmes, qui, peu de temps 
auparavant, avaient été si découragés lorsqu’ils avaient 
appris la marche de la guerre contre la France, le main- 
tien de la régence, la convocation des cortès et le com- 
mencement de leurs travaux constitutionnels, ces mêmes 
Espagnols commencèrent alors à oublier leur abaissement 
et à relever la tête. Ils se mirent, dès lors, à miner, à l’inté- 
rieur, l’œuvre nullement consolidée de la révolution, en 
l’attaquant, pas à pas, au sein des cabildos et des 
juntes, et à mesure qu’ils avançaient d’un pas , l’Es- 
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pagne leur envoyait des secours extérieurs plus consi- 
dérables. 

Dans les anciennes provinces principales, les vice-rois 
concentraient toutes leurs forces pour étouffer la révolu- 
tion ; dans la Nouvelle-Espagne, ils essayèrent de l’abattre 
à l’intérieur, comme aux extrémités de l’Amérique, dans 
les provinces du Nord et dans l’Amérique centrale, ils 
s’efforçaient de contenir le mouvement; au Pérou, au 
contraire, ils voulaient contenir la révolution, tandis que 
dans toutes les provinces qui formaient les limites de leurs 
États, dans le Haut-Pérou, dans le Quito et au Chili, ils 
faisaient tous leurs efforts pour l’abattre. Sur les bords du 
Rio de la Plata, les Espagnols firent, jusqu’à la restau- 
ration, tout ce qu’ils purent pour s’y maintenir. Pour agir 
contre le Venezuela et contre la Nouvelle-Grenade, ils 
firent de Puertoricoun camp d’où leurs agents dirigeaient 
leurs attaques contre ces pays, et un lieu de refuge pour 
tous les adversaires de l’indépendance, ainsi que le quar- 
tier général de toutes les entreprises secrètes. Puis ils 
proclamèrent le blocus et l’état de siège dans toutes ces . 
provinces ; ils ourdirent des conspirations et ils soulevè- 
rent des Américains contre des Américains avec un succès 
vraiment terrible. Le manque d’égards et la violence avec 
lesquels on prit toutes ces mesures suffirent pour rendre 
irréconciliable la scission entre la mère patrie et les co- 
lonies et pour impliquer toutes les deux dans la grande 
guerre populaire de longue haleine qui allait détacher 
l'Amérique de l’Europe. 

Les guerres de l'indépendance. 

Jamais on n’a entrepris une lutte dans laquelle il s’agis- 
sait d’un but aussi grand, avec des ressources aussi insi- 
gnifiantes et avec si peu d’espoir d’arriver à une issue 
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heureuse! Au moment même où elle éclata, il était bien 
naturel de penser à la guerre de l’indépendance dans le 
nord de 1* Amérique, guerre qu’on pouvait considérer 
comme le prélude et comme le type d’un mouvement sem- 
blable dans l’Amérique espagnole, et, en comparant la 
situation des colonies espagnoles à celle des possessions 
anglaises, il semblait facile de prévoir l’avenir des unes 
dans le passé des autres. Quelles craintes n’inspiraient pas 
alors tous les résultats acquis! Combien toute espérance 
semblait alors grosse de toute espèce d’illusions! Chez 
ces enfants du Nord, la fortune la plus rare s’était unie 
à un caractère populaire de la plus grande valeur, ainsi 
qu’à des conditions sociales, morales et politiques qui 
n’auraient pas pu être plus heureuses, conditions qui for- 
maient le contraste le plus marqué avec l’état de choses 
régnant dans ces pays du Midi. Et cependant, que de 
fois la cause de la patrie n’avait-elle pas été près de la 
ruine, même pendant la lutte dans le Nord! La liberté y 
avait été acclimatée avant l’indépendance; l’État y avait 
« été complètement organisé d’après les idées modernes du 
monde protestant, avant d’arriver à être indépendant. On 
y fit le dernier pas vers l’indépendance, sans qu’il y eût 
une seule modification essentielle dans les affaires inté- 
rieures. Dans les colonies espagnoles, au contraire, il y 
avait, pour ainsi dire, à surmonter des montagnes d’obs- 
tacles, dans les formes sociales léguées par le moyen âge 
et que rien n’avait pu ébranler pendant trois cents ans, 
ainsi que dans une foule de vieilles institutions que les 
novateurs trouvaient défendues par les privilèges, par 
les préjugés et par les passions des classes les plus diffé- 
rentes. En effet, pour donner l’indépendance à leur peu- 
ple, ces novateurs durent, en même temps, le rendre 
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libre, parce qu’ils savaient fort bien qu’à la suite de la 
destruction indispensable des anciennes formes du gou- 
vernement et à cause de l’absence de toute expérience 
et de toute pratique politiques, tout le pays deviendrait 
la proie de l’anarchie. 

Dans l’Amérique septentriorfale, la société était géné- 
ralement composée d’hommes appartenant aux mêmes 
classes moyennes et possédant les mêmes droits politiques, 
parmi lesquels aussi les conditions d’une influence réelle, 
c’est-à-dire la fortune et l’instruction, étaient distribuées 
d’une manière fort égale, et qui , vis-à-vis de la mère 
patrie, avaient tous les mêmes intérêts et poursuivaient 
les mêmes tendances. En face d’eux, il n’y avait que 
quelques rares Anglais établis dans le pays, un petit 
nombre de ces hommes s’attachant rigidement à la mé- 
tropole, de ces tories qui, en outre, quittèrent le pays 
en masse, aussitôt que la guerre vint à éclater. Si, malgré 
tout cela, au milieu de la lutte au Nord, la pusillanimité 
avait saisi les uns en les retenant dans les ornières tra- 
ditionnelles; que la tiédeur des autres les eût poussés à 
soutenir les ennemis; que la désunion eût armé des frères 
les uns contre les autres; qu’on eût vu éclater la rébellion 
et la défection même parmi les chefs, et qu’on eût dû punir 
les ennemis secrets et déclarés de la patrie en prononçant 
contre eux la surveillance, les arrestations et la séques- 
tration de leurs biens; quel pouvait être alors l’état de 
choses dans les colonies espagnoles? En effet, dans ces 
pays, les contrastes extrêmes dans la distribution de la 
propriété et dans les intérêts divisaient toute la société ; 
un despotisme à demi oriental tenait les classes élevées 
attachées aux anciennes institutions monarchiques par 
> tous les liens de la force, de la vanité et de l’égoïsme. 
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Ces memes liens enchaînaient aussi bien les gentilshommes 
séculiers, à qui les créoles les plus orgueilleux avaient 
coutume de baiser les pieds, que la noblesse cléricale 
devant laquelle les gentilshommes, à leur tour, rampaient 
dans la poussière, ainsi que la grande masse des Espa- 
gnols et de leurs partisans qui, unis étroitement et par 
mille liens divers à la société américaine, minaient la 
cause nationale et patriotique, même quand ils étaient 
poursuivis et en fuite. 

Dans l’Amérique septentrionale, il s’était formé une 
population homogène, éclairée et bien élevée, d’une ori- 
gine tout européenne. C’étaient les descendants de ces 
messagers pieux et rigides de la liberté politique et reli- 
gieuse, hommes qui, en suivant leurs instincts de libéra- 
lisme et de fierté, avaient quitté le pays le plus libre de 
l’Europe; qui, de leur nature, étaient laborieux et actifs, 
sobres et tempérants, et qui, par le défrichement des 
forêts vierges, ainsi que par la lutte contre les Indiens, 
avaient si bien trempé leur caractère dans cette nouvelle 
patrie, qu’ils étaient habitués à toutes les occupations vi- 
riles ot aux travaux les plus pénibles. Dans le midi de 
l’Amérique, la différence des races divisait la population 
en même temps qu’elle la démoralisait. On reconnaissait 
toujours dans les créoles les fils de ces aventuriers, de 
ces chercheurs d’or et de ces joueurs espagnols qui avaient 
cherché, en Amérique, l’Eldorado de la paresse, et qui 
avaient été les persécuteurs de la liberté religieuse, ainsi 
que les instruments de l’obscurantisme et de l’oppression. 
Sous cette mince couche de la société, il y avait ensuite 
cette lie du peuple, croupissant dans la fange et dans la 
misère, cette « nation brute » des Indiens qui, dans leur 
état grossier et dans leur stupidité, ne connaissaient ni le 
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nom ni l’idée de l’indépendance. Puis, entre ces deux 
éléments de la population , se trouvaient les différents 
degrés des métis qui, d’après le jugement de tous les ob- 
servateurs, héritent presque tous de leurs parents, appar- 
tenant à des races différentes, tous les vices, sans avoir 
aucune de leurs vertus. 

Même dans l’Amérique du Nord, et malgré un tel fonds 
de qualités morales, un Washington avait été continuel- 
lement obligé de se plaindre que les hommes de prin- 
cipes désintéressésétaient comme une goutte dans l’Océan; 
que c’était ui<e folie de compter sur l’efficacité de l’ardeur 
d’un enthousiasme patriotique; que la débauche, la soif 
des dissipations, l’oisiveté, l’égoïsme et la discorde met- 
taient constamment en péril la cause de l’indépendance, 
et que l’insouciance, ainsi que l’ardeur fébrile à s’aban- 
donner toujours à l’espérance, étaient profondément en- 
racinées dans le caractère des Américains. Si tout cela 
était vrai pour les Anglo-Saxons de l’Amérique, que 
pouvait-on alors attendre du peuple du Sud qu’un con- 
naisseur, tel que le docteur Francia, déclarait être fonciè- 
rement versatile, volage, vain et dissolu? qui, dans les 
meilleurs cas, suivant les effets d’un climat à la fois éner- 
vant et stimulant, présente ordinairement des alternatives 
étranges de paresse et d’élasticité de caractère ; de mol- 
lesse et de persévérance ; de soif de jouissances et d’ac- 
tivité énergique; d’une apathie lourde et d’éclairs de 
passions ; d’une ruse astucieuse et d’un courage téméraire; 
de lâcheté et de mépris de la mort. 

Rarement on a vu un peuple, subissant une telle crise 
comme celle qui accablait, à cette époque-là, les Anglo- 
Saxons, posséder, dans ses camps et dans ses conseils, 
un tel nombre d’âmes fortes et d’esprits clairvoyants qui 
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gardaient, d’une manière aussi inébranlable, par leur 
dévouement et par leur intégrité, la confiance du peuple 
et de l’armée. Mais qui pouvait compter, parmi les créoles 
espagnols, sur des chefs semblables qui, songeant aux 
seuls intérêts de leur patrie, ne se laisseraient pas détour- 
ner de ce but par l’ambition personnelle? Comment les 
trouver dans ces petites provinces, formant un tout sé- 
paré, et au milieu de cette inégalité sociale où, au sein 
de chaque famille et dans tous les individus de quelque 
valeur sociale, la tentation était si grande de demander 
qu’on leur cédât une part proéminente, et partant nuisible, 
dans lenouveaugouvernement? où cette tentation étaitd’au- 
tant plus grande que, d’après les idées espagnoles, gou- 
verner et exploiter 1 Etat sont des choses identiques? Quel 
effet cette ambition des individus ne dovait-elle pas en- 
suite produire sur l’égoïsme provincial, sur ce mal, le plus 
nuisible de tous, dont souffraient tous ces pays, c’est-à-dire 
sur la haine locale qui régnait d’une ville et d’une pro- 
vince à l’autre, et qui divisait les habitants des côtes et de 
l’intérieur, ainsi que ceux des montagnes et des plaines? 

Même dans l’Amérique du Nord, les différents États 
s’étaient exposés au reproche d’une jalousie envieuse, de 
la méfiance, de tendances égoïstes à obtenir une indé- 
pendance complète et même à s’agrandir d’une manière 
injuste. Que n’avait-on pas à attendre alors des colonies 
espagnoles, où les causes de ces inimitiés funestes, qui 
allaient donner si beau jeu tour à tour aux instigateurs de 
la révolution et aux fauteurs de la contre-révolution, 

avaient leur source dans un état de choses durable et in- 

* 

destructible ! où ces causes étaient l’absence presque 
complète de relations entre les différentes parties du pays ; 
leur indépendance comme provinces séparées ; l’insocia- 
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bilité qui en est le résultat nécessaire ; Y absence de tout 
intérêt, en face des besoins des autres, bien plus souvent 
que le caractère opposé des intérêts, et, enfin, l’igno- 
rance et les vues étroites et bornées qui inspirent à toute 
communauté, quelque petite quelle soit, le plus grand or- 
gueil à l’égard de la mala gcntc de toute commune voisine ! 

Dans l’Amérique septentrionale, l’État avait été pré- 
servé de £ettc décomposition en petites fractions par l’idée 
fédérale qui avait été suggérée aux colons, déjà au dix- 
septième siècle, par les dangers dont les menaçaient les 
Indiens, et qui avait été reprise à partir du milieu du 
dix-huitième siècle, époque depuis laquelle elle s’était 
développée graduellement. Dans l’Amérique espagnole, 
au contraire, les différentes provinces avaient été, de tout 
temps, isolées les unes des autres, non-seulement par la 
politique de la mère patrie, mais surtout par les montagnes 
les plus inhospitalières et par les routes maritimes les 
plus difficiles, de sorte que chacune d’elles n’avait pu 
compter que sur ses propres ressources; et même au sein 
de la grande masse de ses habitants, on avait à peine 
connaissance de l’existence des autres provinces ! Toute 
cette défaveur de la situation politique à l’intérieur n’était 
pas non plus compensée par des relations favorables avec 
l’étranger. Les colonies anglaises avaient, pour les dé- 
fendre, un parti séparé dans la mère patrie ; les amis les 
plus généreux de la liberté y étaient les avocats de leurs 
droits. Cette circonstance leur ajoutait, pendant la lutte, 
autant de forces morales qu’elle en enlevait à leurs adver- 
saires. Les créoles espagnols, au contraire, n’eurent aucun 
avantage de ce genre. Deux grandes puissances soute- 
naient de leurs armes les Américains du Nord ; la Hollande 
leur donnait son argent ; tous les petits États maritimes fai- 
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saient des vœux pour eux, et le monde tout entier leur 
montrait des sympathies, sans excepter même deux 
grandes cours despotiques. Mais, au moment actuel, 
toutes les puissances continentales de l’Europe, qui, 
autrefois, avaient favorisé les droits de la révolution, 
lorsque celle-ci était encore une nouveauté pour ces géné- 
rations-là, mais qui ensuite en avaient éprouvé les dangers; 
toutes ces puissances, disons-nous, étaient sous les armes 
et toutes prêtes à combattre tout mouvement révolution- 
naire par des coalitions et des alliances. Elles finirentmême 
par menacer la révolution aussi dans les colonies espagno- 
les avec la résolution et la concorde les plus grandes, tan- 
dis que les sympathies, que lui témoignaient les quelques 
rares puissances amies, l’AmériqueduNord et l’Angleterre, 
étaient fort équivoques et très-lentes à se prononcer. Par 
la fortune la plus extraordinaire, l’Amérique du Nord avait 
trouvé, dans ses relations extérieures, une compensation 
sur une grande échelle pour toutes les ressources militaires 
qui lui faisaient défaut, tandis que dans l’Amérique méri- 
dionale, qui, à l’exception de Buenos-Ayres, était complè- 
tement dépourvue de tout armement militaire, on dut 
recueillir ces mêmes ressources d’une manière chétive et 
misérable. 

Les colonies anglaises, aussi bien que les possessions 
espagnoles, manquaient d’une flotte, ce besoin le plus 
indispensable vis-à-vis d’un ennemi qui, grâce à ses vais- 
seaux, pouvait, avec facilité, changer sa position et mo- 
difier ses opérations sur ces côtes si étendues. Les Fran- 
çais avaient donné cette flotte au Nord ; mais, dans l’Amé- 
rique méridionale, les différents États eurent à la créer 
péniblement et à l’équiper avec des aventuriers étrangers 
et avec des pirates. Washington s’était, dès le principe, 
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opposé à l’admission des chevaliers d’industrie étrangers 
qui s’insinuaient dans son armée; mais Bolivar était bien 
obligé de les appeler en masse, afin de se procurer seule- 
ment les premiers éléments d’une armée régulière. 
Washington aussi avait eu à gémir sur le chaos qui 
régnait dans son armée, ainsi que sur la difficulté de 
former des troupes régulières et restant toujours sous les 
drapeaux, à cause de la méfiance toute républicaine avec 
laquelle on regardait toute armée permanente. Mais il 
était toujours entouré d’une race exercée au maniement 
des armes et qui se montrait supérieure aux Anglais dans 
la petite guerre, seule guerre possible aussi bien au sud 
qu’au nord de l’Amérique où une population clair-semée 
est répandue sur de vastes espaces et où, par conséquent, 
il est difficile de réunir de grandes forces armées sur un 
seul et même point. Mais c’était précisément dans cette 
espèce de guerre que les Espagnols s’étaient, de tout 
temps, distingués d’une manière toute particulière, et 
même ils venaient de s’y exercer de nouveau dans leur 
propre pays. Au nord de l’Amérique, il s’était trouvé, 
dès le commencement de la guerre, un chef suprême, 
désigné d’avance et auquel un congrès central, nullement 
consolidé encore, pouvait, en toute sécurité, confier des 
pleins pouvoirs militaires fort étendus. Au contraire, 
dans les parties méridionales de l’Amérique où il s’agis- 
sait de nommer un chef militaire dans chacune des pro- 
vinces principales, on^ne pouvait mettre à la tête des 
armées improvisées que des officiers de la milice, des 
avocats et des hommes de cabinet. Qui ne devait pas 
avoir peur de l’incapacité de ces novices-là î Mais qui ne 
devait pas redouter infiniment plus encore la supériorité 
de quelque homme capable, puisque, parmi tous les 
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peuples latins, tout dictateur était devenu jusqu’alors un 
usurpateur ! 

Au nord de l’Amérique, la direction de la guerre était 
toujours restée entre les mains d’un seul homme qui, avec 
un esprit d’économie loyale et consciencieuse, évitait 
toute entreprise coûteuse et hasardée qui eût pu épuiser 
sans profit le pays et ses ressources. Mais, malgré cela, 
on n’avait pas pu éviter, meme dans ces pays, la disette 
d’argent, la décadence du crédit public et la détresse 
causée par un papier-monnaie qui avait perdu sa valeur. 
Combien plus n’avait-on pas à souffrir dans les posses- 
sions espagnoles, où aucun des pays en révolte nù^ait 
un trésor public ; où l’argent se cachait à l’approche de la 
révolution; où le commerce était troublé; où l’agricul- 
ture était détruite ; où l’on ressentait le poids d’impôts 
jusqu’alors inconnus, comme une charge bien plus lourde 
(jue l’ancien gouvernement et où, dans l’administration 
des deniers publics, on ne pouvait compter ni sur des 
hommes capables ni sur des fonctionnaires honnêtes î 
Dans ces pays, les grossières bandes de patriotes, des 
armées sans direction, sans discipline et sans instruction 
militaire; des soldats sans armes et qui ne recevaient ni 
solde ni prix d’engagement, qui n’avaient ni tentes, ni 
hôpitaux, ni magasins, ni vêtements, ni souliers et man- 
quant souvent de pain et même de sel, ces hommes 
avaient à affranchir un territoire de deux cent mille milles 
carrés, en luttant contre toutes les fatigues que leur cau- 
saient les vastes étendues, ainsi que le climat, les marais 
et les steppes de la plaine aussi bien que le froid glacial 
des hautes montagnes ! 

Cette lutte devait nécessairement être remplie de bien 
plus de vicissitudes et, comme elle était rendue plus 
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pénible par sa longue durée, par les privations et par 
les malheurs, elle devait être bien plus sanglante que la 
guerre du Nord : c’est ce qu’on pouvait prévoir en con- 
sidérant seulement la nature différente des deux peuples, 
ainsi qu’en tenant compte du théâtre plus vaste et des 
scènes différentes où la guerre contre les Espagnols se 
faisait au même moment ! Si la manière destructive dont 
les Anglais faisaient là guerre avait failli amener, au 
Nord, une guerre de représailles cruelles qui fut pour- 
tant prévenue par des considérations d’humanité de la 
part d’adversaires plus humains, on voyait se déchaîner 
au Midi les passions personnelles, la haine nationale, la 
soif de vengeance et la force du désespoir qu’une misère 
extrême donne aux hommes, ce qui amena cette guerre 
de destruction qui dura de longues années et dont nous 
avons raconté déjà les commencements hideux. Et même, 
lorsque toutes ces forces étaient déjà usées, l’obstination 
tenace des Espagnols était toujours la même, et ce fut 
elle qui finit par amener le triomphe de la cause des 
patriotes. 

Si, dans ces comparaisons, tous les avantages sont du 
côté des Américains du Nord, il y a cependant un point 
où l’on trouve la conduite des habitants du Sud plus 
digne d’admiration ; nous voulons parler des vertus qui 
appartiennent plutôt à la société humaine à l’état de na- 
ture qu’aux peuples civilisés. L’histoire ne nous montre 
que peu d’exemples où l’on trouve au même degré cette 
persévérance dans l’adversité, cette abnégation de soi- 
même, cette facilité à supporter les privations et à subir 
des peines et des fatigues indicibles, cet esprit de dévoue- 
ment toujours prêt à sacrifier aux pénates de ses pères 
le repos et la propriété, la santé et la vie, qualités qu’on 
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a pu trouver même parmi ces gauchos et ces gucissos, ces 
llancros et ces rancheros dont le cœur s’était endurci par 
le «îcurtre et par le brigandage. Les habitants du Nord 
ont vu une intervention directe de la Providence dans 
la manière dont le nœud fort compliqué de leur guerre 
fut tranché, ainsi que dans la façon dont ils furent sou- 
vent sauvés d’une ruine qui semblait inévitable. Si l’on ne 
veut pas voir des miracles tout aussi grands dans l’heu- 
reuse issue des guerres de l’indépendance au sud de 
l’Amérique, guerres qui, tout à coup, ont arraché cette 
partie du monde à la tranquillité dont elle avait joui 
depuis si longtemps et qui ‘ont complètement modifié 
l’aspect et la forme du nouveau monde, il faut attribuer 
cette issue surtout à cette union d’une force pleine d’élas- 
ticité et d’une persévérance constante dont les patriotes 
ont fait preuve pendant ce grand travail de leur déli- 
vrance. 

Dans une Histoire universelle du dix-neuvième siècle, 
nous ne croyons pas pouvoir nous dispenser de raconter, 
d’une manière assez complète (bien qu’en résumant seu- 
lement les faits) (1), les événements de ces luttes révo- 
lutionnaires. En effet, ces luttes ont une assez grande 
importance, parce que ce sont elles qui, sous le rapport 
des nationalités et des Etats, ont divisé les deux parties 
du monde et y ont établi l’opposition entre des systèmes 
politiques dont la collision hostile n’est nullement termi- 
née par la fin de ces luttes. Nous croyons devoir nous 
acquitter de cette tache, imposée à l’historien, même au 


(1) On nous approuvera d’autant plus d’avoir exposé, dans cette 
esquisse, surtout les faits de guerre avec une grande brièveté, qu’il 
n’y a presque pas une seule des sources relatives à ce sujet qui soit 
sortie de la plume d'un auteur versé dans les sciences militaires. 
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risque de fatiguer l'attention du lecteur tantôt par la 
diversité des faits que nous aurons à rapporter, tantôt par 
leur uniformité monotone ou par l'aridité et le manque 
de relief de notre récit, défauts qui, certainement en par- 
tie, proviennent du sujet lui-même, soit qu’ils aient leur 
source dans la nature même des événements fort simples 
et dans le caractère peu profond de ceux qui y sont les 
acteurs, soit qu’ils aient pour cause la nature des docu- 
ments dont nous avons dû nous servir. 

Cependant, ne fût-ce que pour ne pas embrouiller la 
mémoire du lecteur, nous éviterons désormais, dans notre 
récit, de suivre, comme nous l’avons fait jusqu’ici, par 
un seul résumé synoptique, le mouvement révolutionnaire 
avec ses nombreuses ramifications au sein de toutes les 
différentes possessions coloniales des Espagnols. En 
outre, on expose tout simplement la marche des choses 
et la manière dont elles se sont passées, quand on ra- 
conte, en groupes séparés, l’histoire de ces provinces 
qui, pour la plupart, ont agi sans être aucunement en 
rapport les unes avec les autres. De plus, on comprend 
bien plus facilement, de cette manière, les luttes dans les 
différents États suivant leurs conditions différentes; les 
faits d’après les causes qui les ont produits et, enfin, les 
hommes qui y agissent selon les mobiles qui leur ont 
dicté leur conduite. 
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C. — DÉVELOPPEMENT ET DÉCADENCE DE LA RÉVOLUTION 

DE 1811 A 1817 


Résumé pour servir de guide dans l'histoire des événements qui vont suivre. 

Pour s’orienter dans le labyrinthe des détails où l’œil 
se perd et qui ajoutent à la difficulté d’embrasser tout 
l’ensemble des guerres de l’indépendance en Amérique, 
il y a un fil conducteur fort simple, bien qu’on le recon- 
naisse à peine dans les faits tels qu’ils sont présentés 
dans la plupart des exposés historiques et que les écri- 
vains de ces livres eux-mêmes ne s'en soient pas servis 
pour leur gouverne. Ce sont les relations étroites et non 
interrompues entre les colonies et la métropole qui im- 
posent des lois certaines à ce chaos apparent des événe- 
ments, et qui unissent tous les faits séparés que nous 
voyons se produire dans ces pays. Nous avons pu obser- 
ver de quelle manière, au moment où les Français enva- 
hirent l’Espagne (1808), les colonies, afin de se prémunir 
contre la domination étrangère, prirent les premières 
mesures pour se créer une action et une position indé- 
pendantes, comme le firent les provinces de l’Espagne 
elles-mêmes. Les colonies se soumirent, à cette époque, 
avec la même docilité, à l’autorité de la junte centrale en 
Espagne qui, tant qu’elle régnait, put retarder la convo- 
cation des cortès, de même que, dans les colonies, elle 
ajourna la constitution des juntes de régence. 

Ces démarches décisives qui conduisirent à l’autonomie 
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la métropole ainsi que les colonies eurent lieu ensuite 
(1810) dans les deux "hémisphères, à la même époque 
et de la même manière, lorsque, par suite de la bataille 
d’Ocana, la condition de l’Espagne était devenue très- 
fâcheuse. L’événement qui, en premier lieu, eut une 
influence décisive sur cette marche des choses fut, 
comme nous allons le reconnaître facilement dans les 
détails, la réunion effective des cortès espagnoles, ainsi 
que les débats relatifs à la célèbre Constitution de 1812 
et son entier achèvement. Un grand nombre d’Espagnols 
espéraient qu’en enlevant aux Américains tout prétexte 
de révolution, cette Constitution les ramènerait à la mère 
patrie ; mais elle ne fit que hâter là séparation. En voyant 
la manière hardie dont l’Espagne, par cette Charte, 
renversa l’autorité absolue de son souverain, les Améri- 
cains conclurent qu’ils avaient également le droit d’arri- 
ver, de la même façon, à leur propre indépendance. La 
pensée du souverain les retenait aussi peu que les cortès 
qui, en voyant la lutte contre la France se continuer 
sans résultats décisifs, ne croyaient pas plus que les 
* Américains au retour du roi. La pensée de la mère patrie 
ne retenait pas davantage ces derniers, dès qu'ils eurent 
appris que, dans leurs délibérations et par leur Consti- 
tution, les cortès ne prendraient pas à coeur le sort et 
les intérêts de l’Amérique, autant que le désiraient les 
colonies. 

C’est pourquoi le moment où Ton entendit seulement 
parler de l’esprit et des tendances qui se manifestaient 
dans les débats aux cortès espagnoles fut déjà celui où 
commença la séparation effective et, bientôt après, le 
détachement déclaré des colonies. On se mit d’abord à 
demander puis à installer des congrès particuliers; en- 
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suite on délibéra et on acheva des Constitutions séparées, 
jusqu’à ce qu’en fin, après plusieurs tentatives, on arrivât 
à proclamer formellement l’indépendance de ceux des 
États coloniaux où l’esprit public s’était développé plus 
rapidement qu’ailleurs. Dans celles des colonies où ce 
développement était moins rapide, on ne fit ces démarches 
que lorsque la Constitution des cortès fut connue en 
Amérique (septembre 1812). Ce fut là, par conséquent, 
aussi le moment d’une haute importance où l’idée de l’in- 
dépendance commença, au sein de tous les États, à péné- 
trer au milieu de toute la masse de la population. Dans la 
Nouvelle-Espagne, elle monta des couches inférieures de 
la société jusque dans les classes instruites et jusque dans 
la capitale; au Buenos-Ayres, elle descendit du cercle 
des notables dans les masses du peuple, et, d’après les 
témoignages des autorités espagnoles dans toutes les 
parties de l’Amérique, l’indépendance devint, dès lors, 
pour la grande majorité des habitants, un vœu qu’on ne 
pouvait plus étouffer et le but des efforts communs de 
tous. 

Deux années plus tard (181 A), cette unité passagère 
dans les tendances communes à tous les Américains fut 
de nouveau brisée, et cela encore par suite d’une impul- 
sion venue de la métropole. L’achèvement de la Consti- 
tution espagnole fut aussitôt suivi de la déroute de 
Napoléon en Russie, du revirement dans la fortune des 
armes en Espagne, ainsi que du rétablissement de Fer- 
dinand Vil. Ce changement brusque dans les affaires 
anéantit la Constitution en Espagne, de même qu’en 
Amérique il frappa de terreur et paralysa les hautes 
classes du peuple, ainsi que ceux des chefs qui avaient 
assumé la responsabilité la plus lourde. La seule force 


morale de la réalité de cette restauration en renversa les 
adversaires les plus opiniâtres ; la douceur vainquit alors 
la révolution là où la guerre elle-même, malgré ses succès 
et ses victoires, n’avait pas pu la terrasser. 

De 181 A à 1817, les colonies, à une seule exception 
près, furent de nouveau soumises à l’autorité de la mé- 
tropole et s’attendirent au même sort que cette dernière, 
c’est-à-dire à devenir de nouveau la proie commune de 
l’ancienne corruption. Nous avons vu ailleurs que, sur ce 
point, l’esprit du peuple une fois stimulé réagit contre la 
réaction inaugurée du haut du trône; ces tentatives aussi 
furent faites dans l’autre partie du monde. Dans le voi- 
sinage redouté du prince qui portait la couronne de 
l’Espagne, dans les provinces centrales de ce pays, on 
avait facilement réprimé toutes ces conspirations (Cf. 
tome 111, page 251). On essaya, avec le même insuccès, 
de lever le drapeau de la révolte dans toute une série 
de provinces extérieures situées le long des côtes. Un 
des révoltés qui y avait été battu, Mina, en étendant de 
plus en plus la sphère de ses tentatives de révolte (1817), 
transporta cette nouvelle lutte contre la réaction victo- 
rieuse jusque dans la Nouvelle-Espagne; mais il y suc- 
comba encore. 

Déjà quelque temps auparavant, Bolivar avait préparé 
une nouvelle levée de boucliers dans le Venezuela; mais 
il avait échoué aussi. Cependant, à la frontière extrême 
de cet immense royaume, dans le territoire du Rio-de-la- 
Plata, seul pays où la domination espagnole ne fût plus 
rétablie, on s’agita de nouveau pendant cette période, 
et on porta de là une seconde fois les armes de la révo- 
lution dans le Chili (1817). A partir de ce moment, la 
fortune changea, et les événements qui se passèrent en 
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Amérique, l’emportant enfin sur l’ascendant et sur la 
puissance de l’Espagne dans les colonies, réagirent, dès 
lors à leur tour, d’une manière décisive sur la mère 
patrie, en étendant leur influence de la périphérie jus- 
qu’au centre. Déjà pendant tout le drame de la révolu- 
tion, les observateurs avaient vu jusqu’alors se dérouler 
devant leurs yeux toute une série d’événements qui 
avaient montré que l’instinct des masses populaires s’était 
révolté, avec une hostilité aveugle, contre tous les com- 
promis subtils avec l’ancien régime. On avait vu que le 
peuple traversait et troublait, par des intermèdes ter- 
ribles, Faction spontanée des événements en Espagne, 
précisément lorsqu’elle avait le plus de force, ainsi que 
les interventions et les accommodements arbitraires des 
chefs influents, à l’instant même où leurs efforts sem- 
blaient être couronnés de succès. C’était ainsi que l'hu- 
meur accommodante et pleine de prudence, telle quelle 
s’était. manifestée en 1808, avait été aigrie par le soulè- 
vement prématuré dans le Haut-Pérou et dans le Quito, 
de même que l’influence des actes conciliants de 1810 
avait été détruite par la révolte de ïïidalgo. 

Ce fut de la même manière, comme nous le verrons 
plus tard, que les espérances qu’on avait fondées sur la 
Constitution espagnole furent trompées par la déclara- 
tion de l’indépendance du Venezuela et par les nouveaux 
soulèvements dans la Nouvelle-Espagne. De la même 
façon, tout ce qu’on attendait de la fortune croissante 
des armes en 1813 fut détruit par la déclaration d’une 
guerre sans pitié, telle que la proclama Bolivar. C’était 
encore ainsi que le triomphe de la restauration allait être 
troublé par la perte complète du Rio-de-la-Plata (181 ù), 
de même que la pacification de la Nouvelle-Grenade et 
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da Venezuela allait être neutralisée par le soulèvement 
de File de Margarita et par la conquête de la Guyane. Mais 
tous ces événements ne firent pas sortir F Amérique de sa 
position passive, ni F Espagne de’ sa position offensive. 
Le passage de San Martin au Chili, exécuté par un 
homme dont l’esprit était tout autrement calculateur que 
celui de tous ces chefs des révoltes, en Espagne comme 
en Amérique, qui avaient fondé le succès de leur cause 
sur la fortune et sur le hasard, donna tout à coup une 
tout autre force d’impulsion et d’action à tous les événe- 
ments de l’Amérique. Cet événement eut, en premier 
lieu, pour conséquence l’invasion de Bolivar dans la 
Nouvelle-Grenade et la fondation de la Colombie; puis 
il était le prélude de l’armement qui allait vaincre le 
Pérou, conservé depuis si longtemps par l’Espagne; et, 
enfin, par les impulsions qu’il donna, au delà de l’Océan, 
à l’Espagne elle-même, il y fit éclater la révolution de 
1820 qui, réagissant à son tour sur le Mexique, anéantit, 
dans son dernier boulevard, la domination exercée par 
l’Espagne sur l’Amérique continentale. 

Suite de la révolution dans la Nouvelle-Espagne. Rayon et Morelos. 

Nulle part on ne peut démontrer, d’une manière plus 
palpable, Faction immédiate exercée par les événements 
en Espagne que dans la Nouvelle-Espagne (l), ce pays 


(I) Les matériaux ayant servi aux auteurs de la plupart des des- 
criptions de la révolution mexicaine ont été fournis par l’ouvrage 
bizarre, composé sous forme de lettres par le licencié Carlos-Marra 
Bustamante : Cuadro hislorico de la revolucion de Mejico , t. I er -IV. — 
Ward : Mexico , 1829, le suivit, et ce ne fut que Mendibii ( Resumen 
hislorico de la revolucion de los Eslados Unidos Mejicanos. Londres, 1828) 
qui en fit un livre supportable. Comparer à ces ouvrages Robinson : 
Memoirs of lhe mexican révolution , 1821. Zavala ne prend une impor- 
tance et une indépendance plus grandes que vers l’aunée 1821. 
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qui avait eu avec la métropole les rapports les plus an- 
ciens, les plus étroits et les plus fréquents. Après la mort 
de Hidalgo, deux hommes d’un caractère plus doux et 
d’un esprit plus méthodique, l’avocat Ignacio Rayon de 
Tlalpujahua (Valladolid)et un ami d’enfance de Hidalgo, 
le curé José-Maria Morelos de Caracuaro, avaient essayé 
de dépouiller la révolution de la férocité qui l’avait défi- 
gurée d’abord. Ils voulaient la rendre plus humaine et 
lui imprimer le caractère plus modéré qu’elle avait eu, 
dès le principe, dans les autres royaumes où les révolu- 
tionnaires désespérés, qui, dès le commencement même, 
avaient voulu brûler leurs vaisseaux derrière eux, furent, 
pendant quelque temps, refoulés par le parti des hommes 
plus réfléchis. Rayon, qui, à Guadalajara, s’était joint 
à Hidalgo pendant sa retraite, était allé, avec les débris 
de son armée, à Zacatecas où le Conseil municipal, 
dirigé par le docteur Cos, curé de l’endroit, se déclara 
pour la cause des patriotes. Mais étant trop faible pour 
s’y maintenir contre les forces de Calleja qui le suivit de 
près, Rayon se jeta dans sa province de Valladolid qui 
était considérée comme le berceau de la liberté mexi- 
caine; il occupa Zitacuaro où il se maintint (juin 1811) 
et où il fortifia les hauteurs de Coporo qui, plus tard, 
restèrent longtemps encore un lieu de refuge pour les 
patriotes. 

Déjà, pendant son séjour à Zacatecas, Rayon avait 
essayé d’entamer des négociations avec Calleja; au 
moment qui nous occupe ici, pour donner plus de force 
à ces démarches pacifiques, il convoqua à Zitacuaro 
(septembre) une junte qui devait servir de centre au 
gouvernement du pays qu’il s’agissait de délivrer. D’après 
les instructions reçues du général, cette junte promit le 
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trône à Ferdinand VII s’il voulait établir sa résidence à 
Mexico; plus tard, par un manifeste élaboré par. le doc- 
teur Cos, elle adressa de Sultepec (16 mars 1812) le 
projet d’un traité de paix au vice-roi (1). Rayon, homme 
très-prudent, avait fort bien remarqué qu’ après la ba- 
taille du pont de Calderon et sur le seul bruit de la pro- 
clamation imminente de l’indépendance, un grand 
nombre de soldats avaient déserté les drapeaux des 
patriotes. Au moment dont nous parlons ici, lorsque les 
idées de séparation se répandaient de plus en plus, on 
vit surgir, parmi les Tlaxcaltèques, la pensée d’un réta- 
blissement de leur ancien empire. En face de ces diffé- 
rents dangers, Rayon songeait prudemment à se servir 
encore du nom redouté du roi, vaine ombre qui, comme 
il le voyait très-bien, ne gênait en aucune façon l’indé- 
pendance effective. Les Espagnols, qui redoutaient cette 
junte et ces démarches bien calculées beaucoup plus que 
les armes dés patriotes, s’avancèrent, sous les ordres de 
Calleja, jusqu’à Zitacuaro ; d’après leur manière d’agir 
barbare, ils réduisirent cet endroit en cendres et ils dis- 
persèrent la junte qui se rendit à Sultepec, comme Rayon 
se retira dans son pays. 

La junte lui avait confié, ainsi qu’à Morelos et à quel- 
ques autres hommes, les fonctions les plus importantes du 
gouvernement. Les regards de tous les habitants se 
fixèrent, à cette époque, sur Morelos. Bien qu’apparte- 
nant à la race des aborigènes, ce dernier possédait des 
qualités qu’on trouve le plus rarement dans cette nation. 
Montrant dans sa vie privée certaines faiblesses, lascif 
et peu scrupuleux dans le choix des gens de son entou- 


(1) Dans Mendibil. Annexe n° U. 


158 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 

rage, il était cependant, dans sa position publique, sans 
égoïsme et sans ambition. Il restait plus fidèle à ses 
fonctions que Hidalgo, et il entretenait une polémique 
sur des sujets ecclésiastiques contre l’évêque de Puebla, 
au moment même où il était sous les armes. Plus rusé 
et plus circonspect que son ami, Morelos enveloppait 
toutes ses entreprises d’un profond secret et poursuivait 
ainsi, pendant longtemps, un grand dessein bien médité. 
D’un caractère plus humain que Hidalgo, Morelos main- 
tenait l’ordre et la discipline parmi ses troupes sauvages, 
et avec une veine inépuisable de gravité et de plaisan- 
terie, qui lui permettait de garder son sang-froid au milieu 
de tous les dangers, il savait conserver la bonne humeur 
et la bonne volonté de ses partisans quand ils avaient à 
endurer les plus grandes souffrances. Dès les premiers 
succès de Hidalgo, Morelos avait reçu la mission (octo- 
bre 1810) de soulever, avec une poignée d’indiens, tout 
le sud-ouest du pays ; il avait promptement augmenté le 
nombre de ses soldats par des partisans de toute espèce, 
et il avait commencé la série de ses exploits par un coup 
de main dirigé contre le commandant de district, Paris, 
â Tres-Palos (25 janvier 1811). La fortune lui resta 
fidèle pendant toute cette année où il avait à combattre 
les brigadiers Llano et Fuentes; avec une force d’attrac- 
tion réellement remarquable, il réunit autour de lui les 
chefs les plus distingués de la révolution mexicaine qui 
tous se courbaient de plein gré devant son autorité. 

Ces chefs étaient des patriotes d’un dévouement plein 
de persévérance et, en partie, des hommes qui unissaient, 
par un mélange singulier, des sentiments d’humanité à 
cette grandeur d’âme et à cette bravoure sauvages que 
les Espagnols désignent par le terme caractéristique de 
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bizarria. Tels étaient le curé Matamoras de Iantetelco, né 
pour être soldat, bien qu’il portât le froc ; le piqueur de 
mulets, Vicente Guerrero, dans les veines duquel coulait 
une forte proportion de sai\g africain et qui, sans avoir 
reçu d’éducation, était sorti des forêts pour s’élever aux 
fonctions les plus élevées; le jeune Fernandez, qui s’ap- 
pelait Guadalupe Victoria, enfant de la nature comme 
Guerrero et, comme lui, homme du peuple par sa nais- 
sance, par ses destinées et par son observation rigoureuse 
des formes pratiques de la religion; puis Ilermenegild 
Galeana, dont la probité ne fut pas contestée même par 
un Calleja, et, enfin, la famille Bravo, que les Espagnols 
cherchaient depuis longtemps à faire sortir de ses terres 
de Chichihualco, pour l’attirer dans leur camp. A cette 
famille appartenait ce Nicolas, devenu célèbre par 
un acte d’abnégation qui, à cette époque et dans 
ce peuple , ne fut nullement jugé à sa véritable va- 
leur : lorsqu’il apprit la captivité et l’exécution de son 
père et de son frère, il relâcha deux cents prisonniers 
espagnols, afin d’éviter ainsi la tentation de se venger 
sur eux. Agissant d’intelligence avec tous ces paladins, 
Morelos s’établit dans les provinces méridionales du 
Mexique et subordonna, avec beaucoup de conséquence 
logique, toutes ses opérations au but principal qui était 
de couper à la capitale les communications et les res- 
sources transatlantiques, en prenant Acapulco et Vera- 
Cruz. 

Toutes les places, depuis Chilpanzingo jusqu’à Aca- 
pulco, étaient entre ses mains; alors, vers la fin de 
l’année 1811, Galeana prit Tasco, ville de minières, à 
vingt-cinq léguas de Mexico, et les lwmmes de l’avant- 
garde de Bravo firent des excursions jusque devant les 
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portos de la capitale où ils harcelaient les factionnaires 
avec leurs lazos. On se vit obligé d’envoyer Calleja, dont 
on ne pouvait plus se passer, contre Morelos (commen- 
cement de 1812) qui se jeta dans la ville de Cuautla- 
Amilpas, à vingt-deux léguas au sud-ouest de la capitale, 
et qui , dans cette bourgade complètement ouverte 
(appelée maintenant Ciudad-Morclos), opposa à un siège 
dans toutes les règles (depuis le 19 février) une défense 
qui rappelle les hauts faits accomplis, au même moment, 
à, Saragosse et à Gerona (Gironne). Morelos résista à 
l’assaut, au bombardement, à Yindulto qu’on lui offrit, à 
des tentatives faites pour lui couper l’eau et à des con- 
spirations ourdies contre lui, jusqu’à ce qu’enfm la faim 
et les épidémies le forçassent à quitter cet endroit pendant 
la nuit (2 mai). Cette retraite aussi fut opérée avec une 
telle habileté qu’au point de ralliement, fixé d’avance à 
Izugar, éloigné de deux journées de marche, il ne man- 
qua, au dire des patriotes, que dix-sept hommes. 

L’issue de ce siège coûteux fournit au vice-roi jaloux 
un prétexte pour enlever à Calleja, jusqu’alors si heureux, 
une partie de son armée, afin de l’envoyer combattre 
Rayon et pour attaquer .le Cerro Tenango. De cette 
manière, Morelos eut encore davantage la liberté de ses 
mouvements dont il profita pour s’étendre, au sud, dans 
la direction des deux côtes de la mer. Après avoir perdu 
la ville de Cuautla, il fit de Tehuacan, dans la province 
de Puebla, le centre de ses opérations. Il inquiéta, par 
les troupes de Bravo et de Galeana, la route de Mexico à 
Vera-Cruz, tandis qu’il fit lui-méme un butin immense 
dans la ville d’Orizava, prise par un coup de main; mais 
cédant ensuite aux troupes royales, commandées par 
Aquila, il dut quitter cette ville pour se retirer à Tehua- 
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can (commencement de novembre). Obligé de quitter 
la côte orientale , il se jeta , dès lors , dans les pro- 
vinces de l’ouest; il s’empara de la ville d’Oajaca (28 
novembre) et, peu à peu, de toute la province du meme 
nom ; puis il commença à investir Acapulco, qui capi- 
tula après un siège pénible de six mois. A cette époque, 
Morelos était à l’apogée de sa fortune. Les feuilles 
de la capitale l’appelaient le monstre du sud ; le vice- 
roi voyait en lui un nouveau Mahomet. Vers le milieu 
de 1812, le gouvernement anglais semblait croire que 
l’indépendance de la Nouvelle-Espagne était tout aussi 
bien fondée que celle du Chili et du Venezuela. Morelos 
lui-même se voyait déjà assailli de tous côtés par la fu- 
neste race des vils adulateurs, devenue, plus tard, si 
fatale à San Martin et à Bolivar; l’un d’eux, le prêtre 
11 errera, à Oajaca, fit même, à l’occasion d’une grande 
fête, la proposition d’élever Morelos à la dignité de 
monarque. 


Pendant le cours des succès de Morelos, tout l’état du 
pays s’était complètement modifié dans les deux années 
de 1812 à 1813. La cause des patriotes n’était plus cette 
peste dont on avait redouté la contagion du temps de 
Hidalgo. Le sombre esprit de la politique espagnole qui 
fit agir le vice-roi, avait été d’un immense secours aux 
patriotes, au milieu même des triomphes militaires rem- 
portés par les royalistes. Le désir de conquérir l’indépen- 
dance avait acquis une force de plus en plus grande. 
L’espoir de trouver une autre issue pour sortir de cette 
situation s’était de plus en plus évanoui par suite du 
système de persécution et d’oppression inauguré par 
Calleja, cet homme sans entrailles; en effet, au commen- 
cement comme plus tard, il n’y avait pas une seule de 
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ses dépêches qui ne contînt le récit de bcarbaries com- 
mises de sang-froid, ou qui ne parlât de villages réduits 
en cendres et de prisonniers massacrés par lui. Dans 
toutes les provinces du centre, les partisans s’étaient 
donc, dès lors, levés en masse; ils n’agissaient pas, il est 
vrai, de concert avec Morelos, mais ils faisaient des di- 
versions puissantes en sa faveur. Ils parcouraient, sous 
les ordres de Victoria, le pays situé entre Jalapa et Vera- 
Cruz; sous Teran, le territoire de Puebla; sous Osorno, 
les environs de Mexico, et sous Cos et Rayon, les provinces 
au nord de la capitale. Dans la Nouvelle-Galice seule, 
les royalistes eurent à soutenir cinquante-quatre combats 
depuis le mois d’avril jusqu’au mois d’aout 1812; dans 
l’année suivante, le vice-roi eut à mettre en campagne 
quatre-vingt-quatre mille hommes de troupes et de 
milices (1), afin de faire face partout aux insurgés. 

A cause de la manière désordonnée et incohérente dont 
les guérillas faisaient la guerre, les victoires qu’ils rem- 
portaient. ne procuraient pas aux patriotes des avantages 
durables; mais ces derniers ne se laissaient pas non plus 
abattre par aucune défaite. Cette guerre était réellement 
ce « monstre immortel » du poète, « plein de terreur, ef- 
froyable, cruel et indomptable où la vaillance elle-même 
est stérile » . Pendant ces dernières luttes livrées par les 
races espagnoles en Amérique, on ne peut pas s’empê- 
cher de se souvenir de leur première histoire telle qu’elle 
se déroula sur le sol de l’Europe. Il y avait, en Amé- 
rique, dans le pays et dans le peuple, surtout dans les 
plaines où prédominait l’éducation des bestiaux, un état 
de choses tel que les Romains l’avaient trouvé jadis chez 


(I) Cf. Torrente, U 1*% p. 432. 
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les Lusitaniens et chez les Celtibères, peuples dont les 
mœurs et les besoins étaient des plus simples, qui n’avaient 
pas de villes et qui ne connaissaient ni l’ordre, ni l’unité 
politiques. C’était une guerre de destruction, comme ces 
guerres romaines pendant lesquelles les Galba, les Fa- 
bius Maximus, ces chefs des conquérants civilisés, don- 
naient, comme à l’époque qui nous occupe, les exemples 
d’une barbarie plus grande que celle des barbares, en 
violant les traités, en se rendant coupables de trahisons 
sanglantes et en massacrant des prisonniers. Les consé- 
quences d’une telle conduite furent des luttes remplies 
de vengeances cruelles et de résistances opiniâtres ; des 
sièges comme celui de Numance et l’apparition de ven- 
geurs publics , tels que Viriath. De pasteur qu’il était 
d’abord il devint chasseur, puis brigand et enfin chef 
militaire; comme tel il combattit à la tôte d’hétairies qu’il 
s’attacha par ses succès ainsi que par sa supériorité. Il les 
conduisit à la même petite guerre, avec la même habileté 
par laquelle les guérilleros de l’Amérique et leurs corps 
francs, c’est-à-dire les Américains, soumis par les des- 
cendants modernes de ces anciens Ibères, et, en partie, 
leurs propres bâtards dont le sang et la couleur s’étaient 
altérés, consternaient les généraux espagnols. 

Calleja se désespérait en voyant qu’il ne pouvait re- 
tenir nulle part les armées des rebelles et qu’elles se re- 
nouvelaient comme les têtes de l’hydre, quand il les avait 
anéanties. Rassemblées ensuite en masses, elles tentaient 
un coup de main contre l’ennemi ; puis, quand il échouait, 
elles se débandaient par troupes. Composées de petits 
propriétaires fonciers et de journaliers travaillant dans 
les fermes, dans les moulins à sucre et aux mines, gens 
habitués à vivre à cheval, en plein air et à passer de 
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l'abondance aux privations, ces armées avaient l’avantage 
de ne pas avoir besoin de demeure fixe, ni de plans 
d’opérations militaires et de calculs prémédités, ni d’ad- 
ministration, ni de subsistances régulières. Vivant un jour 
dans un dénûment complet, ces partisans se dédomma- 
geaient, le lendemain, par un pillage heureux ; cette vie 
de brigandage faisait leur bonheur, parce qu’elle leur of- 
frait l’occasion de satisfaire tantôt une vengeance parti- 
culière, tantôt d’autres besoins inspirés par le caprice du 
moment. C’était ainsi, disaient les vice-rois dans leurs 
rapports, que la guerre s’entretenait par elle-même et 
qu’elle instruisait peu à peu les guérilleros dans l’art de 
la tactique. Même à l’époque où les succès étaient déjà 
assurés, les vice-rois craignaient encore que, malgré 
toutes les victoires remportées par la force des armes, la 
détresse et les dévastations toujours croissantes ne rui- 
nassent la cause espagnole. 

Les certes espagnoles et la Constitution de 1812. 

Tout ce qui s’était passé au sein des cortès espagnoles, 
l’achèvement et l’introduction de la Constitution de 1812, 
avait pour beaucoup contribué à rendre l’état de la cause 
de l’indépendance bien plus favorable. La réunion et 
l’ouverture des cortès qui eurent lieu [2li septembre 1810) 
six jours après que Hidalgo eut appelé ses concitoyens à 
la révolte, étaient alors un événement aussi inattendu pour 
l’Amérique que l’était le relèvement de la cause bourbo- 
nienne par de nouvelles victoires. On ne s’attendait pas 
davantage à voir les cortès entrer, avec empressement, 
dans la question américaine ( 1 ) , qui fut cependant mise 


(I) Nous suivons ici un exposé qui est aussi favorable que possible 
aux cortès et qui se trouve dans Aguslin de Arguelles: Examen lus- 
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sur le tapis, parmi les sujets les plus importants des dé- 
libérations, déjà dès la seconde séance. Mais, malheureu- 
sement, cette séance était secrète, ce qui ouvrit aussitôt 
toutes les portes aux calomnies et aux mensonges au sujet 
du contenu des débats qui ne fut pas imprimé. Cette assem- 
blée confirma, à l’unanimité (15 oct.), les résolutions anté- 
rieures de la junte centrale au sujet de l’égalité des droits 
de l’Amérique et à l’égard de sa représentation. On fit 
espérer qu’on romprait complètement avec l’ancien sys- 
tème colonial et qu’on réformerait radicalement tout 
l’ancien état de choses. Les Américains qui assistaient 
à la séance et qui étaient entraînés par l’esprit de sincé- 
rité loyale avec laquelle les cortès exprimaient ces prin- 
cipes éclatèrent , pleins de gratitude, après ce vote, en 
transports d’une joie touchante. Mais ce premier esprit 
conciliant fit bientôt place à des rancunes sourdes et à des 
inimitiés ouvertes. L’ancienne habitude de subordination 
chez les Américains et la situation fâcheuse dans laquelle 
se trouvaient de nouveau les Espagnols les avaient, un 
moment, rapprochés les uns des autres dans un esprit de 
conciliation. Mais plus les Américains voyaient grandir - 
l’indépendance de leur jeune patrie, tandis que la mère 
patrie courait vers sa ruine, et plus la violence devenait 
grande avec laquelle ils exprimaient bientôt leurs de- 
mandes que les Espagnols ne trouvaient pas compatibles 
avec la subordination sous un gouvernement suprême, 
communaux deux pays. Ils demandèrent, déjà pour cette 
assemblée extraordinaire, le règlement immédiat des élec- 
tionsen Amérique sur le même pied qu’en Espagne, c’est- 


lorico de la reforma conslitucional que hicieron las Cortès generales y 
exlraordinarias , etc. Londres, 1835, t. 
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à-dire sur le pied d’une égalité absolue dans la représen- 
tation; mais une telle disposition aurait nécessairement 
détruit la prépondérance de l’influence exercée par la mé- 
tropole. Un député de la Nouvelle r Espagne proposa for- 
mellement qu’on fît les démarches nécessaires pour pré- 
parer l’émigration du gouvernement et son établissement 
au Mexique qui s’était offert pour lui donner un asile. 
Cette proposition blessa l’orgueil des Espagnols et la fierté 
que leur inspirait leur glorieuse lutte de l’indépendance. 
Puis ils voyaient bien au fond de toutes ces propositions 
la menace muette d’une défection, ce qui acheva d’a- 
breuver d’amertume les Espagnols si susceptibles. Néan- 
moins, pour l’amour de la paix, les cortès cédèrent dans 
les questions grandes et importantes, sans montrer le 
moindre esprit mesquin. Elles accordèrent l’égalité des 
titres et des droits de toutes les races, et elles abo- 
lirent toutes les anciennes restrictions qui avaient entravé 
l’agriculture et l’industrie. Mais, en face de la position 
financière si fâcheuse, et vis-à-vis de l’influence exercée 
par la ville de Cadix, elles ne crurent, pas plus que la 
régence de 1810, pouvoir consentir à la liberté du 
commerce qu’on leur demandait. 

Cette question lit échouer même la médiation offerte 
par l’Angleterre pour la pacification du Buenos- A yres et 
de la Costatirme. La chambre de commerce de Cadix 
déclara que la liberté commerciale , cette base adoptée 
pour la médiation, serait la ruine de l’Espagne et la des- 
truction de tout ordre, de toute morale, de toute religion 
et de toute société! C’était à cette occasion qu’après l’ar- 
rivée des commissaires anglaisa Cadix (juin 1812), l’am- 
bassadeur anglais avait demandé que la médiation fût 
étendue aussi à la Nouvelle-Espagne. Une telle concession 
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en faveur de la révolution, dans un pays dont le centre 
et les provinces extérieures n’avaient pas encore été en 
contact avec la rébellion confuse dans l’intérieur des 
terres, aurait semblé au gouvernement comme une invi- 
tation à la révolte , adressée à toutes les provinces restées 
jusqu’alors tranquilles. Mais les députés américains par- 
lèrent, avec beaucoup de zèle, en faveur de cette con- 
cession. Le député du Pérou, Ramon Feliu, revint ensuite 
à la même question, en y joignant la demande insolente 
qu’on nommât présidente de la régence la princesse 
Carlota, qui pourrait ensuite passer par Mexico et y ré- 
tablir l’ordre. Les députés américains, qui avaient fait 
de Cadix, pour ainsi dire, le quartier général de la révo- 
lution, profitèrent, à dessein, d’occasions de ce genre, 
afin de donner, par leurs discours impétueux, à leurs 
compatriotes d’outre-mer des avis et des leçons et pour 
les exhorter à conquérir leur indépendance (1). 

La nouvelle de toutes ces choses, qui avaient lieu 
publiquement et en secret au sein des cortès, passa 
ensuite, sous forme de communications cohérentes et 
uniformes, dans toutes les Colonies où elle fut en- 
suite colportée par des moines, des curés, des méde- 
cins et des barbiers. On l’assaisonna d’anecdotes qui, 
vraies ou fausses, étaient toujours remplies de traits acé- 
rés. On disait que tel député n’avait pas su dans quelle 
classe d’animaux il fallait ranger les Américains ; que tel 
autre avait répondu avec insolence à leurs plaintes au 
sujet de la tyrannie des Espagnols qui, pendant trois 
cents ans, avait pesé sur l’Amérique, et qu’il avait me- 
nacé le pays de trois mille ans d’esclavage. On ajoutait 


(1) Cf. Zavala, t. I er , p. 124. 
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que le généreux Toreno lui-même s’était réjoui des vic- 
toires remportées sur les Français, surtout parce qu’elles 
permettaient à l’Espagne d’envoyer des troupes en Amé- 
rique. Qui pouvait douter de la vérité de pareils récits 
dans ces pays où, bientôt après, on ne put plus fermer 
les yeux sur ce fait que les cortès en étaient venues à 
prendre des mesures violentes et à établir la maxime 
cruelle d’après laquelle un traité, conclu avec des re- 
belles, ne liait pas le pouvoir! Par conséquent, s’il avait 
manqué encore quelque chose pour achever la dissi- 
dence entre les colonies et l’Espagne, les choses qui se 
passaient au sein des cortès y auraient amplement sup- 
pléé; elles ajoutèrent à la rupture militaire encore celle 
de la politique et des nationalités. Lorsqu’on acheva en- 
suite la Constitution des cortès (mars 1812), personne 
n’était plus disposé à en accepter les concessions. 

Ce fut la première fois qu’on offrit à des colonies la 
même Constitution éminemment libérale que la métropole 
s’était donnée à elle-même. Cependant les Américains ne 
l’accueillirent pas comme un moyen de réconciliation , 
mais bien comme un instrument devant leur procurer 
l’indépendance. Comme la tranquillité régnait dans la 
capitale du Mexique, il n’y avait aucun motif pour hésiter 
à y proclamer et à y exécuter la Constitution , ni aucun 
obstacle qui s’y opposât. Ce changement purement civil 
fit ce qu’aucune force ouverte n’avait pu effectuer ; il pré- 
para, dès lors, dans la capitale elle-même, un terrain 
favorable à la révolution. Déjà, depuis un an, il s’y était 
manifesté de nouveaux symptômes d’agitation. On y 
avait découvert une conspiration ayant pour but l’enlè- 
vement du vice-roi (août 1811 ) ; puis, pendant des mois 
entiers, les exécutions et les arrestations y avaient été à 
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l’ordre du jour; on avait mis une plus grande rigueur à 
surveiller les habitants et à les traiter avec dureté ; on 
avait fait brûler, par la main du bourreau, le projet de 
paix de Sultepec. A peine la liberté de la presse eut-elle 
été inaugurée, en vertu des nouvelles lois et par suite 
de la proclamation de la Constitution, qu’on vit pleuvoir, 
de tous les côtés, des écrits libéraux (depuis octobre 1812) 
qui, d’après l’expression de Vandiencia , produisaient un 
effet enivrant, pareil à celui que les spiritueux exerçaient 
sur les sauvages. Le licencié et historien Bustamante pu- 
blia, à Mexico, un journal considéré comme une feuille ré- 
volutionnaire; en outre, on faisait entrer dans cette ville, 
en grandes masses, les productions de la presse patrioti- 
que de Sultepec. L’opinion publique voyait une cause de 
terreur dans ce qui se passait lors des élections et dans les 
résultats du scrutin que rendait nécessaires l’application 
du régime constitutionnel. Parmi les vingt-huit membres 
élus pour faire partie de la junte provinciale, il n’y eut 
que cinq Européens. Les élections paroissiales, faites pour 
constituer le collège électoral qui avait à désigner, à son 
tour, les députés aux cortès, étaient toutes en faveur des 
indépendants (au nombre de cinq cent quatre-vingt-onze). 
Lors des élections pour le nouveau Conseil municipal, il 
y eut des attroupements (29-30 novembre) , et le peuple fit 
entendre des vivas en faveur deMorelos sous les fenêtres du 
vice -roi. Il y avait, au sein du Conseil municipal, vingt 
membres qu’on soupçonnait d’entretenir des intelligences 
avec les révoltés. D’après le rapport de Calleja lui-même, 
il y avait à Mexico une société appelée les Guadalupes 
et composée d’hommes qui , en partie, occupaient des 
fonctions publiques, et qui envoyaient, de la capitale, aux 
rebelles dans les campagnes des communications conti- 
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nuellcs, pour les instruire, pour les avertir et pour les 
diriger. 

Le cougrès de Chilpanzingo. 

Cette situation de la capitale amena les chefs de la ré- 
volution dans les provinces à diriger de nouveau les opé- 
rations militaires plutôt vers ce centre du pays. Les effets 
surprenants que produisirent les institutions représen- 
tatives leur suggéraient tout naturellement le dessein de 
procéder, sans retard, à la convocation d’une représen- 
tation particulière pour la Nouvelle-Espagne et à la créa- 
tion d’une Constitution séparée. La junte de Zitacuaro 
envoya, prématurément et avec une grande étourderie, une 
expédition militaire, commandée par le curé Yerduzco de 
Tusantla contre Valladolid; mais elle échoua de façon à 
faire pitié. Par suite de cette issue malheureuse, on manda 
(cornin. de 18 13) le curé devant un conseil de guerre, pour 
s*yjustifier;inaisle prêtre refusa de s’y rendre et se brouilla 
avec Ignacio Ragon et avec Ramon, le frère de ce der- 
nier. Jusqu’alors Ramon avait entretenu le feu de la révo- 
lution à Tlalpujahua; mais, après tous ces événements 
fâcheux, il fut battu, à Salvatierra, par le colonel lturbide, 
et il perdit son camp sur le Cerro del Gallo. Cependant, 
précisément ces querelles et ces désastres furent cause 
que le licencié Bustamante, qui venait de se déclarer le 
partisan de la cause des patriotes, et qui était devenu un 
des correspondants les plus zélés de Mexico, proposa en- 
suite de convoquer un congrès, ou plutôt d’agrandir la 
junte en y ajoutant des députés d’Oajaca. 

Morelos fut assez imprudent pour entrer dans ces pro- 
positions; cette. conduite lui était dictée par les meilleures 
intentions, mais elle eut les résultats les plus fâcheux. 11 
est possible qu’il ait redouté, pour l’avenir, la responsabi- 
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lité qui pesait sur lui comme le seul chef du mouvement, et 
que la proposition, faite par H errera, dont nous avons parlé 
plus haut, l’ait déterminé à prévenir ainsi tout soupçon 
au sujet de son ambition personnelle. En effet, il recom- 
manda plus tard au congrès, d’une manière fort positive, 
et contrairement à l’avis de Rayon, homme très-prudent, 
de n’accepter, à l’avenir, aucun pouvoir tyrannique et 
concentré entre les mains d’un seul homme, de ne se 
soumettre ni à Ferdinand VII ni à un régent particulier. 
Mais, en favorisant ainsi la formation d’un pouvoir popu- 
laire souverain, il se démit de la dictature salutaire qu’il 
avait, jusqu’alors, exercée en toute tranquillité, et il le 
fit au moment même où toute la tournure que venait de 
prendre cette guerre confuse de partisans rendait tous 
les jours plus nécessaire l’accroissement de la force de 
cette dictature; il le fit après que les dernières mesures 
prises, dans son aveuglement , par la junte de Zitacuaro 
eurent démontré tous les dangers résultant d’un gouver- 
nement à tant de tètes. En même temps, Morelos fut 
cause que le caractère théocratique, qui jusqu’alors avait 
distingué la révolution, s'effaça de plus en plus au sein 
des assemblées politiques; que l’influence des curés fut 
remplacée par celle des avocats, et qu’ ainsi on ouvrit les 
portes à l’un des fléaux les plus pernicieux qui aient 
frappé le soulèvement des colonies espagnoles. 

L’influence exercée par la classe des avocats est , 
dans toutes les révolutions, un mal inévitable auquel 
même celle de l’Amérique du Nord n’avait pas échappé. 
Cependant, grâce aux institutions des États-Unis, même 
les orateurs les plus radicaux du barreau ont rarement 
permis à leursprincipes philosophiques et politiques de leur 
faire oublier le respect rigoureux qu’ils devaient au droit, 
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à la loi et à la propriété. Au contraire, dans les colonies 
espagnoles, toute la science des avocats n’avait été, de 
tout temps, que l’art de dépouiller les clients, avec une 
habileté dépourvue de tout scrupule, par des procès 
qu’ils traînaient en longueur, et de savoir faire plier, par 
leurs corruptions, le droit aussi bien que les juges. Cette 
classe d’hommes apportait dans les assemblées poli- 
tiques, outre leur ignorance complète, encore toute leur 
ambition impure. Par des délibérations absurdes, ils 
prolongeaient, pleins d’égoïsme, les séances du congrès, 
absolument comme ils le faisaient avec leurs procès; ils 
cherchaient à s’emparer de tout, le pouvoir législatif et 
exécutif et à paralyser celui des hommes de guerre par 
des divisions artificielles. Dans la Nouvelle-Espagne, les 
avocats montraient, en outre, le désir ambitieux de se 
frayer un chemin vers la capitale, afin d’y transporter le 
siège naturel du gouvernement qui était, en môme temps, 
plus agréable pour ceux qui l’occupaient. Morelos céda 
même à ces tendances funestes. 

A la même époque où s’assembla, à Chilpanzingo 
(1 er septembre 1813) , le congrès qu’on venait de con- 
voquer et où il proclama , peu de temps après ( (5 no- 
vembre) (1) , l’acte de l’indépendance par lequel il 
renonça à se soumettre désormais au « Dieu inconnu » 
qu’on avait adoré si longtemps, et par lequel il refusa 
l’obéissance aux cortès qui voulaient continuer le despo- 
tisme de ce Dieu ; à cette époque, disons-nous, Morelos, 
élevé à la dignité de généralissime, s’arma pour faire une 
expédition militaire contre Yalladolid. Son but était de 
se rapprocher de la capitale, dont la situation, auparavant 


(1) Cf. Mendibil, p. 386. 
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si séduisante pour les patriotes, s’était cependant déjà 
entièrement modifiée. 

À peine le vice-roi Venegas se fut-il aperçu de reflet 
produit au Mexique par les lois constitutionnelles , qu’il 
comprit qu’il ne devait pas sacrifier l’ancien ordre de 
choses solidement établi au mirage d’une Constitution 
qui, aux yeux des Américains, n’était pas autre chose 
qu’un sujet de moqueries ou bien un moyen d’agitation. 
Il abolit la liberté de la presse, deux mois après qu’elle 
eut été proclamée, et il procéda, avec une rigueur arbi- 
traire, contre les électeurs qui lui déplaisaient; mais, 
par ces sévérités, il se rendit tellement odieux, que les 
Américains influents à Cadix purent obtenir sa destitution 
(A mars 1813). 

Son successeur fut Calleja. Mais c’était tomber des 
flammes dans une fournaise ardente. Entouré d’ennemis 
déclarés et secrets, comme l’était Calleja (1) ; exposé à la 
furie de ce nouvel aveuglement politique qui s’était em- 
paré de toutes les classes du peuple; privé, par la Con- 
stitution, des conseils et de l’assistance de Yamliencia y 
ainsi que de tout autre pouvoir; paralysé, dans les pro- 
vinces, par les juntes provinciales et par les préfets con- 
stitutionnels qui se croyaient revêtus de pouvoirs indépen- 
dants, et qui, par exemple au Yucatan, avaient, de leur 
propre chef, établi la liberté du commerce : ce soldat 
énergique crut qu’il ne lui restait pas autre chose à faire 
que de reprendre, de sa propre autorité, les pouvoirs de 
vice-roi dans toute leur étendue; de renoncer à toute 
clémence intempestive et d’introduire aussi dans le gou- 
vernement le terrorisme qu’il avait suivi pendant la 


(I) D’après une lettre, adressée plus tard (18 août 1814), par Cal- 
leja au ministère de h guerre. Cf. Ward, t. I er , p. 317. 
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guerre. En installant la police de la sûreté publique, il 
procéda, par rapport à la presse, avec le plus grand arbi- 
traire et en bravant tous les règlements constitutionnels. 
Se mettant meme en contradiction avec les instructions 
formelles de la régence, il insista, dans une déclaration 
ouverte (15 novembre), sur la primauté de son autorité 
de vice-roi sur celle des chefs politiques et des juntes pro- 
vinciales, et il brava les représentations des Conseils mu- 
nicipaux de Vera-Cruz et de Mexico. En même temps, il 
proposa, sans détour, à la régence, et, par l'intermé- 
diaire de l’audience (18 novembre), aussi aux cortès, la 
suspension de la Constitution qui, disait-il, ne faisait 
que favoriser la cause de l’indépendance. 

Dès lors il n’y eut plus, en Espagne, d’influence amé- 
ricaine qui eût pu arrêter Calleja, comme elle avait au- 
paravant pu s’opposer à Venegas. En effet, tous ces 
événements eurent lieu à l’époque critique où la cause 
française en Europe penchait vers son déclin et où tout 
le monde pressentait déjà, avec inquiétude, un grand 
revirement dont le point de départ serait l’Espagne. Ce 
fut précisément pendant ces temps-là et en face d’un tel 
adversaire que Morelos abandonna ses anciens plans d’o- 
pération dans les provinces maritimes, plans qui étaient 
si bien conçus, parce que, dans toute lutte considérable 
contra des troupes régulières, qu’on pouvait le plus faci- 
lement concentrer dans la capitale et dans les provinces 
centrales, les forces irrégulières des révoltés devaient 
nécessairement avoir le désavantage. Au commence- 
ment de l’année, Nicolas Bravo s’était battu avec succès 
contre 01ozabal(là janvier), près du Puente-Real (main- 
tenant Nacional), célèbre position militaire sur l’Antigua, 
sur la route de Veracruz; puis il avait attaqué le port 
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d’AIvarado (fin d’avril). Rejeté à Coscometepec, il avait 
résisté à Aquila, qui l’y assiégea (septembre -octobre). Il 
y avait été soutenu par Matamoros, qui battit une division 
des assiégeants, l’escorte d’un convoi de marchandises se 
rendant à Puebla; cette rencontre eut lieu près de San- 
Agustin-del-Palmar (14 octobre), où le régiment Astu- 
rias, ces « vainqueurs invincibles des vainqueurs d’Aus- 
terlitz » (à Baylen) , fut fait prisonnier ou détruit. Morelos 
rassembla alors ces hommes autour de lui, afin de quitter 
Chilpanzingo (8 novembre , et pour faire sa marche inat- 
tendue sur Vàlladolid, où les troupes arrivèrent vers la 
fin de l’année (23 décembre). Morelos y fut reçu par 
Iturbide et par Llano et rejeté sur Puruaran. Pendant 
qu’il défendait ce poste désavantageux, Matamoros aussi 
fut battu par Iturbide (5 janvier 1814) ; il fut fait pri- 
sonnier et condamné à mort, bien que les prisonniers du 
régiment Asturias eussent demandé sa grâce! 

Alors les désastres se succédèrent rapidement. On 
„ aurait dit qu’à partir de ce moment, où l’on pouvait de 
nouveau concevoir l’idée d’un retour du roi Ferdinand VII, 
les forces des indépendants avaient été subitement para- 
lysées. Les gens pusillanimes demandèrent pardon et re- 
tournèrent dans l’autre camp; la trahison s'insinua dans 
les rangs des patriotes; les prêtres divulguèrent les se- 
crets de leurs pénitents; les chefs les plus énergiques 
furent trahis par la fortune; ils perdirent toute confiance 
et tombèrent, les uns après les autres, comme les vic- 
times d’une fatalité; Morelos lui-même portait, dans son 
cœur, le pressentiment de sa chute prochaine. Au lieu de 
se retirer dans la ville d’Oajaca, restée jusqu’alors in- 
tacte, le congrès se laissa déterminer par les anciens 
membres de la junte de Zitacuaro à transporter son siège 
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dans cette dernière ville. De cette manière, les patriotes 
perdirent Oajacà, qui tomba entre les mains des Espa- 
gnols (27 mars) ; en même temps, Miguel Bravo fut fait 
prisonnier à Tlapa et exécuté à Puebla. Rayon , qui 
s’était retiré à Zacatlan, auprès d’Osorno, fut surpris par 
Aquila et rejeté sur San Pedro de Coporo. Suivant un 
ordre donné par le congrès, Morelos fit évacuer Acapulco; 
en se retirant de cette ville, Galeana tomba (27 juin), 
près de sa ville natale, Teïpam. Morelos reçut la nouvelle 
de sa mort comme sa propre condamnation. Il était oc- 
cupé, vers cette époque, à fortifier Atijo, afin d’y trans- 
porter le siège du congrès qui, pendant cet intervalle, 


avait été chassé d’un endroit à l’autre. Morelos aurait été 
surpris (en mai) par Iturbide, déjà dans le village d’Ario 
(Valladolid) , s’il n’avait été mis sur ses gardes par un 
message venu de Mexico. 11 publia alors à A P anzingan 
(22 octobre) une Constitution républicaine pour la Nou- 
velle-Espagne, Constitution qui restait, il est vrai, lettre 
morte et inoffensive, mais qui, malgré toutes les foudres 
du vice-roi, pénétra cependant encore jusque dans son 
palais. 

Morelos ne semblait plus avoir, dès lors, d’autre préoc- 
cupation que pour ce fantôme de son congrès. II avait con- 
sidéré sa carrière comme achevée, aussitôt qu’il eut fondé 
cet organe d’un gouvernement indépendant. On laissait 
s’écouler de longs mois, en délibérant sur des projets qui 
avaient pour but de transférer cette assemblée à Tehua- 
can sur le Cerro-Colorado, où commandait Teran, et de 
s’approcher de la côte, afin de tendre la main à Victoria, 
dans la province de Vcra-Cruz. Lorsque le congrès partit 
enfin (29 septembre 1815) d’Uruapan (Valladolid), 
Coneha le rejoignit, ainsi que sa faible escorte, près de 
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Tesmalaca (5 novembre). Morelos fit prendre les devants 
aux députés sous la conduite de Bravo, tandis qu’il vou- 
lait lui-même retenir l’ennemi ; « sa vie , disait-il , était 
de nulle conséquence, pourvu que le congrès fût sauvé. » 
Morelos ne trouva pas, dans ce combat, la mort qu’il y 
cherchait (16 novembre); il fut fait prisonnier et fu- 
sillé à San Gristoval, où il reçut la mort avec la plus 
grande résignation (22 décembre). 

Issue de la révolution dans la Nouvelle-Espagne. 


Le congrès arriva heureusement, sous la conduite de 
Bravo, jusqu’à Tehuacan. Mais son rôle aussi était fini. 
La cause désespérée des patriotes n’aurait pu être sauvée 
alors que par la main vigoureuse d’un dictateur qui eût 
joint des talents militaires supérieurs à l’autorité incon- 
testée dont Morelos avait joui dans les premiers temps. 
Le besoin de pareils chefs s’était fait sentir, déjà pendant 
ces années-là, dans toutes les colonies. Il n’y en avait pas 
une seule où un Bolivar, un Narino, un Alvear, un Car- 
rera, ne se fût fait fort d’occuper une telle position. Mais 
les temps ou bien les acteurs n’étaient pas encore mûrs 
pour un rôle semblable. La nature et la naissance ne 
semblaient avoir destiné personne à prendre un poste de 
ce genre; l’école des malheurs ne paraissait avoir formé 
encore aucun de ces chefs pour l’accomplissement d’une 
telle tâche. Trois hommes essayèrent, les uns après les 
autres, dans la Nouvelle- Espagne, ce rôle de dictateur, 
pour voir comment il leur irait; mais le premier d’entre 
eux manquait de toutes les qualités requises pour une 
telle mission, et les deux autres n’en remplissaieot pas 
non plus les conditions nécessaires. Ce fut, en premier 
lieu, un des avocats chicaneurs du congrès lui-même, le 
licencié Rosainz, qui s’érigea ainsi en dictateur. En re- 

T. VI. ' * 12 


Djgitized b/ Google 


178 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 

présentant la capacité de Morelos comme douteuse, il 
avait réussi, déjà du vivant de ce dernier, à faire adopter 
la funeste mesure par laquelle on avait nommé différents 
chefs gouverneurs généraux des provinces révoltées. Puis, 
dans le district qui lui avait été attribué, dans les pro- 
vinces de Puebla et de Yera-Cruz, Rosainz avait essayé 
de mettre sous sa dépendance les chefs militaires Victoria 
et Manuel de Mier y Teran; ensuite, il avait cherché à 
se fortifier sur les hauteurs du Gerro Colorado, dans le 
voisinage de Tehuacan. Aussitôt il commença à ne plus 
obéir aux ordres du congrès; il poursuivit l'intendant 
nommé par les députés, et il fit même exécuter un briga- 
dier qu’ils lui avaient donné comme successeur. Enfin 
Rosainz se rendit à Zacatlan, afin de se soumettre Osorno 
qui commandait dans cette ville, lorsque, chemin faisant, 
il fut battu près du Cerro Soltepeque. 

Alors Teran profita du mécontentement général que 
Rosainz avait fait naître, pour l’arrêter (20 août 1815) et 
pour le livrer au congrès; mais Rosainz s’échappa, plus 
tard, pour implorer le pardon des Espagnols. On peut 
dire qu’à ce moment les soldats enlevèrent la direction 
de la révolution aux prêtres et aux jurisconsultes. Teran 
se débarrassa d’eux en masse. A peine eut-il salué le 
congrès, arrivé à Tehuacan, qu’il joua une farce révolu- 
tionnaire, dans le style de Cromwell et de Bonaparte, en 
dissolvant cette assemblée. Dans un manifeste qu’il pu- 
blia alors, il excusa cette démarche tout simplement par 
la nécessité indispensable de se débarrasser des entraves 
par lesquelles le congrès avait jusqu’alors gêné les mou- 
vements du pouvoir militaire. Militaire de son état, le 
meilleur, peut-être le seul officier du génie parmi les 
patriotes, Teran était convaincu qu’il était impossible 


LA NOUVELLE-ESPAGNE 


179 


d’accomplir la révolution dans la Nouvelle-Espagne tant 
qu’elle ne serait pas soutenue par l’armée, restée jus- 
qu’alors dévouée à la cause royale, ou bien tant qu’on ne 
pourrait pas opposer à cette armée des forces homogènes. 
C’est pourquoi il songea à reprendre les projets de Mo- 
relos, à s’établir sur les deux côtes et à occuper Vera- 
Cruz qui, d’après les informations fournies par des gens 
bien informés, était tout à fait prête à passer du côté des 
insurgés ; dans cette ville, il comptait établir des commu- 
nications avec l’Amérique du Nord, afin d’obtenir, avant 
tout, des armes. Il se fit fort (1) de fonder l’indépen- 
dance du pays avec neuf mille fusils et six mille sabres 
de cavalier, quand même les guérilleros lui refuseraient 
leur concours; il s’empressa de s’adresser aux chefs de 
ces derniers, à Victoria, à Guerrero et à Osorno et de 
les inviter à se joindre à lui. Mais Teran était trop jeune, 
trop dissimulé, trop réservé, trop timide et trop peu rempli 
de l’espritde parti et de vengeance qui animait ces hommes 
violents, pour qu’il eût pu faire d’eux un parti véritablement 
ami. Teran conçut le projet de s’emparer, par un coup 
de main, du port de Guazacualco; mais lorsqu’il voulut 
l’exécuter, cette tentative échoua (juillet 18K)), parce 
que l’ennemi en avait été informé. Teran dut retourner à 
Tehuacan, où, plus tard, il se vit forcé de se rendre aux 
Espagnols (21 janvier 1817) ; il fut transporté à Puebla, 
où on le surveilla avec une grande rigueur. 

Cette douceur plus grande, avec laquelle on traitait 
Teran, se rattachait à une nouvelle modification qui 
s’était faite dans le système gouvernemental. Calleja 
avait été remplacé par Juan Ruiz de Apodaca (fin de 


(t) Dans une conversation avec Robinson. 
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1816). Ayant reçu pour instructions d’agir avec clé- 
mence, ce qu’on avait enjoint aussi à Morillo dans le 
Venezuela, le nouveau vice-roi s’acquitta de cette mission 
pacifique avec plus d’humanité que ne le fit Morillo. 
Pénétré d’une piété sincère à laquelle ce peuple attache 
une très-grande valeur, le vice-roi fit proclamer, dans 
des lettres pastorales, ce nouveau changement de système 
et il en maintint, d’une manière inviolable, l’exécution 
fidèle et loyale. Il fit grâce aux prisonniers; il supprima 
les exécutions arbitraires; il offrit Yindulto et le pardon 
môme à ceux des chefs qui avaient été les ennemis les 
plus sanguinaires des Espagnols. Après la malheureuse 
campagne de 1770, ces armes dangereuses avaient rem- 
porté jadis des victoires rapides, aussi dans l’Amérique 
du Nord, parmi tous les gens pusillanimes et parmi ceux 
qui étaient las de la guerre; dans la Nouvelle-Espagne, 
elles achevèrent la ruine de la révolution, arrivée à un 
épuisement complet; elles affaiblirent le courage des 
chefs les plus vaillants et elles semèrent la trahison et la 
désertion parmi leurs partisans. 

Osorno, à Zacatlan, se vit obligé d’accepter, en meme 
temps que Teran, le pardon qui lui fut offert. Dans un 
accès de découragement et de faiblesse, Ramon Rayon, 
dont le frère Francisco avait été fusillé et dont la famille 
était retenue prisonnière, livra, sans nécessité pres- 
sante (1), la forte place de Goporo (janvier 1817). Peu 
de temps après (milieu de 1817), Nicolas Bravo voulut 
s'établir de nouveau dans cette forteresse en ruines, afin 
de tendre la main à Javier Mina, dont on attendait le 
débarquement. Mais, pendant le siège qu’il eut à soutenir, 


(I) Cf. Zavala, t. I er , p. 68. 
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il fut abandonné par les siens, et, après une fuite des plus 
pénibles, il fut fait prisonnier dans le ravin de üolores, 
prestjue au même moment (décembre 1817) où Ignacio 
Rayon aussi fut arrêté dans la gorge de Patambo, pour 
partager ensuite le sort de Bravo qu’on retint prisonnier 
à Mexico. La célèbre entreprise de Mina ne put pas non 
plus arrêter la ruine de la cause des patriotes. Nous 
avons vu ailleurs comment la révolte en Navarre, con- 
duite par ce jeune homme et par son oncle, avait échoué 
en 181 A (Cf. tome III, page 256). De là Mina avait 
passé en France, pour se rendre en Angleterre, où des 
négociants spéculateurs, mais trop craintifs, par des 
sommes d’argent beaucoup trop faibles pour une entre- 
prise aussi hasardeuse mirent la main à l’œuvre, afin 
d’armer pour lui une expédition (1 ) qui, cependant, ne 
prit quelque consistance réelle qu’à Baltimore et qui, là 
aussi, ne réussit à prendre la mer que grâce à l’assistance 
d’un habitant aventureux de la Nouvelle-Orléans. 

Lorsque Mina débarqua, après beaucoup de retards, à 
Soto la Marina (16 avril 1817) avec trois cents hommes 
séulement qui, pour la plupart, étaient des Américains 
du Nord, il était dépourvu de toutes ressources. 11 dut 
commencer par faire des expéditions de brigandage, pour 
mettre à contribution cette même population qu’il était 
venu affranchir, lui, l’étranger et l’Espagnol, en qui les 
Américains, d’ailleurs, ne pouvaient que difficilement 
avoir confiance. Par une marche hardie il se jeta dans 
te Bajio, plaine très-abondante en fruits et remplie de 


(i) Les détails les plus exacts sur celte expédition se trouvent 
dans Robinson. Cf. (Poinselt) Soles on Mexico . Philadelphia, 1824, 
p. 259 sq. 
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villes, où se trouvent les provinces de mines les plus 
riches qui, dans la Nouvelle-Espagne, comme les districts 
manufacturiers en Angleterre, forment le centre de la 
population la plus dense et de la culture la mieux enten- 
due. La rapidité avec laquelle Mina fit, en trente-deux 
jours et en combattant toujours, cette marche jusqu’au 
fort Sombrero (deux cent vingt léguas ), prouva la supé- 
riorité de son corps franc d’étrangers, ainsi que la facilité 
avec laquelle on pouvait, dans ce pays, rassembler une 
petite troupe, et l’intrépidité sereine avec laquelle ce chef 
sut inspirer la confiance à ses hommes. Mais tous ces 
efforts ne purent plus soutenir l’édifice de la révolution 
qui croulait de toute part. 

Le grossier Padre Torres, qui commandait ces con- 
trées, s’était abandonné à la paresse au sein du luxe et 
au milieu des femmes dont il s’était entouré; il n’offrit 
aucun secours, lorsque Sombrero fut entouré par les 
royalistes (30 juillet). Mina dut se réfugier au quartier 
général de Torres, à los Remedios, qui fut assiégé par 
Linan (27 août), pendant que Mina cherchait à fatiguer 
les Espagnols par les écarts de la petite guerre. Malheu- 
reusement, ce dernier porta son ambition trop loin en 
concevant le projet hardi d’entreprendre, malgré les 
avertissements les plus positifs, avec sa troupe grossière 
de quatorze cents hommes, un coup de main contre 
Guanajuato ; mais cette tentative échoua. Surpris, dans 
sa retraite, au village de Venadito, il tomba, au quar- 
tier général de Linan , sous les balles vengeresses des 
Espagnols (11 novembre). 

Ce fut ainsi que la cause des patriotes succomba aussi 
au Bajio, au centre du pays. Le Padre Torres, qui, plus 
tard, dut évacuer los Remedios (1 er janvier 1818), tomba. 
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peu de temps après, assassiné au milieu d’une querelle 
à une table de jeu. Guerrero seul se maintint dans les 
terres chaudes de Valladolid, près de l’embouchure de la 
Zacatula, où il résista à toutes les tentations, à toutes 
les menaces et à toutes les persécutions. Victoria aussi, 
dans la province de Vera-Cruz, refusa, avec dédain, les 
honneurs et la grâce qu’on lui offrit. Il s’enfuit dans les 
forets, traqué comme une bête fauve, jusqu’à ce que ses 
amis, parmi les gens de couleur, répandissent l’histoire 
d’un homme trouvé -mort qui était, d’après eux, le 
cadavre de Victoria. La manière dont il fut retrouvé 
était encore plus aventureuse que la vie sauvage qu’il 
avait menée, en résistant aux étreintes de la faim et de 
la misère la plus grande. Victoria avait indiqué aux der- 
niers Indiens qui l’abandonnèrent une montagne rude et 
escarpée où ils retrouveraient, disait-il, ses ossements. 
Lorsque, plus tard, la révolution releva de nouveau la 
tête, les Indiens l’y cherchèrent et découvrirent les traces 
d’un pied européen qui est défiguré de bonne heure par 
la chaussure. Le premier qui aperçut Victoria s’enfuit 
plein d’épouvante à la vue de ce malheureux dont l’ap 
parence était affreuse, jusqu’à ce que Victoria, recon 
naissant cet Indien, l’appelât par son nom et revînt avec 
lui vers ses compagnons, qui le reçurent avec des cris 
d’allégresse. 

La cause des patriotes était ainsi, vers 1817, en 
pleine décadence dans la Nouvelle-Espagne. La révolu- 
tion était sur le point de s’éteindre. Depuis longtemps 
déjà, le vice-roi l’avait considérée comme détruite dans 
le pays. 11 avait demandé qu’on se dispensât désormais 
de lui envoyer des troupes d’Espagne. Le système de 
douceur et de pardon adopté par lui semblait porter de 
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meilleurs fruits que la conduite cruelle et pleine de ven- 
geance des Morillo et des Calleja. Mais ce n’étaient que 
des apparences trompeuses. L’abîme qui s’était creusé 
entre les créoles et les Espagnols était trop profond pour 
ne pas s’élargir encore. Le système des indultos fit entrer 
cette division encore dans la seule partie de la population 
qui, jusqu’alors, eût formé une masse compacte. Le 
pardon accordé aux patriotes les plus énergiques et les 
plus éprouvés les fit sortir des forêts et rentrer dans les 
villes; on estima au chiffre de dix-sept mille le nombre 
de ceux qui avaient ainsi accepté un indulto. Ils en- 
trèrent, en partie, dans les régiments de créoles qui for- 
maient la force principale de la cause espagnole. Ils y 
répandirent ensuite la connaissance des faits et les idées 
que, jusqu’alors, on n’avait pas laissé pénétrer parmi 
ces soldats. 

Dès lors on réfléchissait en commun sur les change- 
ments auxquels on avait assisté; on s’entretenait de la 
décadence du pays, du dépérissement de l’agriculture et 
du commerce, de l’augmentation des impôts et des 
charges; on parlait des haciendas dévastées, des mines 
abandonnées, des familles tombées dans la misère et 
des liens de la société qui venaient de se briser. Pendant 
ces conversations, on se rappelait aussi 11 véritable signi- 
fication de cette guerre, et l’on voyait avec étonnement 
qu’il n’y avait aucune différence d’opinions entre ceux 
qui jusqu’alors s’étaient battus, poussés par une haine 
mortelle. II se trouvait, dans ces troupes créoles, des 
chefs ambitieux qui commençaient à s’indigner du rôle 
de serviteurs subord wtnés et de traîtres méprisés qu’ils 
avaient à jouer à côté des Espagnols, pendant qu’ils 
entendaient citer partout les Bolivar et les San Martin, 
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gens de leur race et en tout leurs égaux, à côté d’un 
Washington et d’un la Fayette dont le nom resplendis- 
sait d’une auréole de gloire impérissable. Môme sans y 
prêter la moindre attention, ces hommes n’auraient pas 
pu s’empêcher de remarquer le changement qui s’opérait 
dans la manière de penser de régiments entiers de créoles 
qui, peu à peu, devenaient mûrs pour la défection. 
Quelque passive qu’eût pu être la part qu’ils prenaient 
aux destinées de leur patrie et de la métropole, ces 
hommes devaient nécessairement voir les progrès des 
armes américaines dans le Midi et la manière rapide 
dont l’Espagne marchait vers sa décadence politique! 
Et cependant, dans des situations semblables, le carac- 
tère américain était entièrement fait pour observer, avec 
une indifférence en apparence fort tranquille, les embar- 
ras toujours croissants et pour guetter, avec calme, les 
occasions futures où l’on pourrait profiter d’une tournure 
favorable dans les affaires du pays ! « Patience ! dit un 
proverbe de ce pays, et en attendant, battons les 
* cartes! » 


LE QUITO ET LE HAUT- PÉROU 


Le Quito. 

Dans l’un des deux empires coloniaux primitifs, au 
Mexique, le pouvoir des Espagnols s’était montré assez 
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fort pour maintenir dans la soumission la capitale, et pour 
dompter, à l’aide de cette dernière, les provinces révol- 
tées. Dans l’autre de ces deux empires, au Pérou, les 
Espagnols réussirent même à conserver le pays entier 
pur de toute contagion du fléau révolutionnaire et à 
vaincre ce dernier même dans les provinces voisines, 
au Quito, au Ilaut-Pérou et au Chili, ces anciennes 
dépendances du Pérou. Le vice-roi Abascal y continuait 
à mener la barque de l’État, pendant ces temps excessi- 
vement difficiles, d’une main sûre et en unissant habile- 
ment la prudence à l’énergie. Il ne cessait pas d’intro- 
duire un grand nombre d’institutions bienfaisantes dans 
la police et dans l’administration, dans les écoles et dans 
l’instruction publique. Au sein de l’année, il cherchait à 
favoriser, par des mesures convenables, la concorde entre 
les créoles et les Espagnols. La faveur populaire qu’il 
gagnait ainsi resta la même tant qu’il se maintint dans 
sa position. Elle lui laissa la liberté de ses mouvements 
et lui permit d’attaquer la révolution au delà des fron- 
tières de son royaume; de combattre, dans leur propre 
territoire, les influences qu’exerçaient la Nouvelle-Gre- 
nade et le Buenos-Ayres et de les écarter ainsi des pays 
qu’il gouvernait. 

En poursuivant cette tâche, Abascal trouva moins de 
difficultés qu’ ailleurs dans l’État de Quito (1), qui, pen- 
dant son soulèvement, était complètement séparé et isolé 
des autres provinces. Au sud, les provinces de Cuenca, de 
Loja et de Guayaquil n’avaient pas suivi l’exemple donné 
par Quito; l’État voisin du Pérou pesait sur elles; leur 


(i) Nous suivons Reslrepo, en le comparant avec Stevenson, t. III, 
p. 39 sq. 
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évêque zélé, Quintian, les protégeait du mauvais esprit 
de la révolution qu’on décriait comme la plus mauvaise 
de toutes les hérésies. Dans les parties septentrionales du 
Quito, les vigoureux bergers de Pasto et de la vallée de 
la Patia, gens de couleur fort grossiers dont une sombre 
superstition faisait les jouets des moines, étaient des par- 
tisans fanatiques du roi. Puis, comme les Espagnols 
avaient complètement maintenu leur domination aussi 
dans le Popayan, les communications entre le Quito et 
le mouvement patriotique au nord de la Nouvelle-Gre- 
nade se trouvaient entièrement interrompues. Pendant 
quelque temps pourtant, on aurait pu croire que les 
miasmes révolutionnaires allaient se répandre aussi dans 
ces contrées-là et neutraliser les efforts tentés par Abas- 
cal dans un sens contraire. A la première nouvelle de 
l’établissement de la junte de Quito (Cf. page 118), 
le vice-roi s’était déclaré son ennemi, bien qu’elle 
eût reconnu la régence et qu’elle agît complètement 
• de concert avec Montufar, le délégué de cette auto- 
rité. Abascal avait ordonné aux troupes péruviennes, 
commandées par Àrredondo , de s’arrêter dans leur 
marche et de se diriger sur Quito. 

Ces soldats se trouvaient, à Huaranda, en face des 
troupes de Quito commandées par Montufar, lorsque 
tout à coup ils s’enfuirent saisis d’une terreur panique, 
causée par une sentinelle qui, en entendant les glaciers 
du Chimborasso craquer aux rayons du soleil levant, 
avait cru que c’était l’artillerie de l’ennemi qui appro- 
chait. Montufar, qui, à cause de ses rapports avec la 
régence espagnole, ne pouvait pas vouloir sérieusement 
le succès du soulèvement, négligea alors de s’avancer 
promptement jusque vers les frontières du Pérou; il 
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permit au général Molina, envoyé par Abascal à Cuenca, 
de lui faire perdre le temps par de vaines négociations 
(commencement de 1811), précisément lorsque la cause 
des patriotes eut, au nord de Quito, quelques succès de 
bon augure. Les habitants de la vallée de la Cauca, 
conduits par le docteur Joaquin Caycedo, s’étaient sé- 
parés du Popayan ; ils avaient organisé une junte et 
embrassé la cause de l’indépendance avec une résolution 
qui ne se démentit pas. Il s’engagea, d’abord pour la 
possession de cette vallée, une lutte entre les Espagnols au 
Popayan et les patriotes, commandés par le colonel 
Barraya qui, après avoir remporté une victoire près du 
pont du Palaca (28 mars), occupèrent la ville de Po- 
payan. Lorsque, pendant l’automne, on arracha aussi la 
ville du Pasto aux royalistes (22 septembre), presque 
toute la partie méridionale de la Nouvelle-Grenade 
(l’Ecuador) était gagnée à la cause des patriotes. L’in- 
fluence exercée par la proclamation de l’indépendance 
du Venezuela, qui avait eu lieu au mois de juillet, sem- 
blait devoir donner, en même temps, un caractère plus 
décidé à la révolution. La junte de Quito se changea en 
congrès et retira, dès lors,- aussi l’acte par lequel elle 
avait reconnu la régence et les cortès. 

C’était rompre, d’une manière trop violente, avec les 
anciens sentiments d’attachement pour l’Espagne, et on 
brisa ainsi, dans le Quito, la concorde qui, d’ailleurs, 
n’avait pas été très-solide. Pendant l’absence de Mon- 
tufar, la tranquillité dans la ville de Quito avait été plu- 
sieurs fois ébranlée par des mouvements populaires dans 
les rues de cette capitale. Dans un de ces tumultes au 
, quartier de San Roque, dont les habitants ne pouvaient 
pas oublier le 2 août, on arracha le vieux comte Ruiz du 
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couvent où il s’était réfugié et on le blessa à mort (octo- 
brq). Alors le congrès se divisa en deux partis, formés par 
les amis et les adversaires de Montufar ou de la régence. 
La population était fortement irritée par les nombreuses 
privations que lui imposait la révolution, par l’interrup- 
tion qu’éprouvaient les convois de sel deCuayaquil, ainsi 
que par les obstacles que rencontrait l’importation du fer 
et celle d’autres nécessités qu’on faisait venir d’Europe. 
Les Espagnols menaçaient d’envahir le pays du côté de 
Cuenca, et l’on manquait d’armes, de soldats et de 
chefs. 

A ce moment même éclata la contre-révolution dans 
les provinces du Nord (fin de 1811) où les royalistes, qui 
s’étaient enfuis du Popayan, avaient fait tout ce qu’ils 
avaient pu pour déposer au fond du cœur des habitants 
barbares de Pati et de Pasto les germes d’une haine 
profonde contre les patriotes. Les Patiens révoltés 
firent la petite guerre avec une plus grande habileté 
qu’on n’avait pu le prévoir de la part de ces gens gros- 
siers. Ils osèrent même entreprendre un coup de main 
hardi contre Popayan (avril 1812). Cette tentative 
échoua ; cependant, même après avoir été battus et pen- 
dant leur retraite, les Patiens enlevèrent Pasto et, peu 
de temps après, la fleur de la jeunesse de Popayan versa 
son sang dans une attaque inutile contre cet endroit 
(juillet), qui resta désormais le boulevard le plus solide 
de la cause royale. Ce fut à la même époque que le géné- 
ral Torribio Montes, le président du Quito, s’avança de 
Riobamba avec une petite armée de deux mille hommes. 
11 battit les troupes de Quito à Mocha (2 septembre), 
puis il tourna leurs positions fortifiées près de Jalupaca 
et Santa-Rosa, en exécutant une marche de flanc fort 
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admirée le long des pentes de la montagne, et il s’em- 
para, sans coup férir, de la ville de Quito (3 -à novembre). 

On poursuivit alors les débris de l’armée des patriotes 
jusqu’à lbarra, et l’on exécuta les chefs, entre autres 
Caycedo et Montufar, qui avaient été faits prisonniers. 

A partir de ce moment, le Quito resta entre les mains 
des royalistes et la tranquillité y régna jusqu’en 
1822. 

Le Haut-Pérou. Expulsion de l’armée révolutionnaire de Buenos-Ayres. 

La lutte pour la possession du Ilaut-Pérou fut bien 
plus pénible (1). Les Espagnols y trouvaient, dans les 
armées de Buenos-Ayres, un ennemi qui prêtait aux 
factions intérieures des secours et une arme redoutables. 

De cette manière il s’alluma dans ce pays une longue 
guerre civile qui montre, dans sa marche générale, les 
mêmes vicissitudes que la guerre dans la Nouvelle- 
Espagne, et qui laisse voir la même influence exercée 
par les événements accomplis en Espagne, de même 
qu’avec des modifications intérieures semblables elle 
amena, à peu près à la même époque, des résultats 
pareils. 

Après les succès remportés, en 1810, par Casteli et 
par Balcarce (Cf. page 119), Abascal avait proposé 
une suspension d’armes que Casteli rejeta d’abord avec 
hauteur, mais qu’il accepta néanmoins dans sa folie * 
lorsque, se reposant sur ses lauriers, il commença à 
s'abandonner à une vie désordonnée et à permettre, pour 
sa propre ruine, aux partis politiques de s’introduire 
dans son armée. Goyenechc, le président de Cuzco, 


(I) Cf. Torrentc, t. 1 er , p. i76 sq. A comparer avec les Mémoires 
du général Miller. 
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avait parfaitement bien profité de ce temps précieux. 
Il avait assis son camp à Cepita (confins de Puno), près 
du lac de Titicaca, ce berceau de la civilisation antique 
des Quichuas, d’où étaient sortis, d’après Garcilaso, les 
enfants du soleil, et dans les îles duquel il y avait, du 
temps des incas, les grands temples du Soleil et de la 
Lune. Goyeneche se servit, dans ce pays, de toute son 
influence comme président, comme enfant d’Arequipa et 
comme connaisseur profond des mœurs du pays, pour y 
rassembler peu à peu une armée de huit mille hommes 
avec vingt canons et pour donner à ces troupes une 
instruction solide. Toutes ces pensées se concentraient 
dans le seul but de se servir de cette partie, restée saine, 
de l’Amérique, pour guérir les autres pays de la conta- 
gion révolutionnaire. Possédant une grande facilité d’élo- 
cution, souple, séduisant dans ses manières, il sut ga- 
gner à ses desseins la noblesse, les opulents propriétaires 
fonciers, les riches industriels et les ecclésiastiques. Il 
produisit un grand effet sur le bas peuple (I), lorsqu’il 
nomma la sainte Vierge del Carmen généralissime de 
son armée, tandis que Casteli et ses troupes s’étaient 
rendus odieux à la populace grossière du Haut-Pérou 
par la manière éhontée dont ils se moquaient des céré- 
monies religieuses. 

Après s'être ainsi préparé avec beaucoup de prudence, 
ce nouveau Fabius espagnol entra, dès lors, dans le 
Haut-Pérou, afin d’attaquer les troupes de Buenos-Ayres 
dans leur nouvelle Capoue, à Huaqui, non loin de la ville 
frontière de Desaguadero. Ayant été informé de leur 
dessein de l’attaquer, Goyeneche les prévint d’un jour 


(I) Cf. Brackenridge, t. II. p. 180. 
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et les battit dans une rencontre décisive (20 juin 1811) 
qui lui ouvrit les portes de la Paz (8 juillet); ensuite il 
s’avança par Oruro et remporta, à Sipesipe (13 août), 
sur Casteli et sur Balcarce, une seconde victoire qui le 
rendit maître de Cochabamba. Après une campagne de 
trois mois à peine, Goyeneche se trouva à Potosi (mi- 
septembre), après avoir chassé les troupes de Buenos- 
Ayresde tout le Haut-Pérou. Il ne put pas les poursuivre 
plus loin, parce qu’il se vit inquiété sur ses derrières où 
les patriotes s’étaient de nouveau soulevés dans la ville 
turbulente de la Paz et à Cochabamba, et où ils firent 
une tentative contre Oruro (novembre). Irrité par cette 
opiniâtreté, Goyeneche déchaîna alors toutes les furies 
d’une guerre de représailles sanglantes, comme Colleja 
l’avait fait dans la Nouvelle-Espagne. Le brigadier 
Benavente sévit, dans les provinces révoltées, avec une 
telle barbarie que, de l’aveu des Espagnols eux-mèmes, 
plus de trois mille personnes tombèrent les victimes de 
la vengeance de ce seul général, pendant que d’autres 
chefs militaires imitèrent l’exemple qu’on leur donnait 
ainsi et que le commandant suprême de cette guerre, 
Goyeneche « le comte de Iluaqui » , dépassait encore, si 
c’était possible. 

Les révoltés, que cette cruauté des royalistes ne faisait 
qu’irriter davantage, continuèrent, en profitant de leur 
connaissance supérieure du pays, la petite guerre si per- 
nicieuse contre les troupes royales disséminées partout. 
En se débandant en petits corps détachés, ils harcelaient 
et fatiguaient les ennemis de tous les côtés; puis, se ras- 
semblant en masses de quatre à cinq mille hommes, ils 
menaçaient les villes et se maintenaient, avant tout, à 
Cochabamba, qui était le foyer de la révolution. Alors 
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Goyeneche, rassuré du côté de Buenos-Ayrcs, partit en 
personne de Potosi (mai 1812), afin de marcher contre 
Cochabamba, par une route dévastée et privée de toute 
espèce de subsistances, en traversant un pays qui était 
devenu le théâtre d’une affreuse misère. 11 prit cette ville 
d’assaut (27 mai) et, pendant plusieurs jours, les biens et 
la vie des habitants étaient livrés à cette terrible solda- 
tesque. Goyeneche fit fusiller, sous ses yeux, l’auteur de 
la dernière révolte, le gouverneur Antesana, en exhortant 
personnellement les soldats à ménager la tète, qu’on mit 
sur la pointe d’un poteau, tandis que le cadavre mutilé 
fut traîné à travers les rues de la ville. 

Explosion plus violente île la révolution. 

De cette manière, la révolte du Haut-Pérou, comme 
le soulèvement de Hidalgo dans la Nouvelle- Espagne, 
semblait terrassée par un capitaine heureux , par les 
mêmes procédés barbares et avec la même promptitude, 
et paraissait avoir réussi comme auparavant dans ce 
dernier pays. Aussi le vainqueur ne songeait-il déjà à . 
rien moins qu’à soumettre l’État de Buenos-Ayres lui- 
même. Goyeneche avait reçu les promesses positives de 
la princesse Carlota que les Portugais Pappuyeraient 
dans une attaque contre cette ville ; alors il avait expédié 
le général Pio Tristan par Jujuiet Salta, afin que celui- 
ci s’emparât de Tucuman et de Santiago del Estero. 
Déjà ce général chercha un moyen pour se mettre en 
communication avec les Brésiliens et avec les habitants 
de Montevideo, afin de concerter avec eux les plans 
d’une attaque commune contre Buenos-Ayres, et, en 
méprisant étourdiment les forces affaiblies de l’ennemi, 
il s’avança effectivement jusqu’à Tucuman. Ce fut là 
qu’il rencontra un nouvel adversaire dans la personne du 
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général Manuel Belgrano, clubiste zélé, qui avait pris la 
place de Casteli, son parent, que le gouvernement avait 
rappelé pour le faire arrêter. 

Né de parents italiens à Buenos-Ayres et ayant fait 
ses études scientifiques à Salamanque, Belgrano ne pos- 
sédait pas de connaissances militaires, ni même les 
aptitudes physiques à la guerre; cependant il essaya de 
remédier à ce défaut par des études de tactique. Rendu 
prudent et circonspect par le sort de Casteli, il sut mieux 
se contenir. 11 mit sa petite troupe, composée de huit cents 
hommes seulement et de quelques gauchos, sous la pro- 
tection d’une des nombreuses saintes Vierges; puis, le 
jour de la fête de sa patronne (2à septembre), il attaqua 
les forces bien supérieures de P ennemi, et il n’attribua 
lui-même qu’à cette ruse pieuse son succès, lorsqu’il 
battit les royalistes et qu’il les rejeta jusqu’à Salta et 
Jujui, villes qui restèrent alors continuellement lesjouets 
■des troupes péruviennes et des soldats de Buenos-Ayres, 
comme le Pérou et Santa-Fé s’arrachaient tour à tour la 
ville de Popayan. 

Ce coup inattendu fut porté aux royalistes au moment 
où l’on introduisit dans le pays la Constitution espa- 
gnole. Abascal la proclama dans tout le Pérou ; on accorda 
à la presse une liberté illimitée et, comme dans la Nou- 
velle-Espagne, on prescrivit et on accomplit les différentes 
élections des corps constitutionnels. Même dans ce pays 
et au fond de ces montagnes éloignées, ces mesures furent 
cause (1) qu’une agitation plus vive s’empara des esprits; 
que les idées d’indépendance se répandirent tous les 
jours davantage; que les patriotes, qu’on venait à peine 
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d’humilier, relevèrent la tète dans divers endroits et que 
les séductions et les enrôlements des agents des provinces 
argentines eurent de nouveaux succès. Une seconde vic- 
toire, remportée par Belgrano, répandit de nouveau, et 
avec une grande promptitude, cet esprit d’agitation dans 
tout le pays. Après avoir reçu des renforts et à la tète 
d’une petite armée qui, en Amérique seulement, pouvait 
mériter ce nom, il battit, avec deux mille hommes, le 
général Tristan et le força (20 février 1815) à se retirer 
dans la ville de Salta ; cependant il rendit la liberté à ses 
prisonniers, en se faisant promettre qu’ils ne serviraient 
plus contre les patriotes. Cette générosité à la Viriath , 
inouïe pendant toutes ces luttes, ne fut pas respectée par 
les Espagnols, comme jadis les Romains avaient violé un 
traité semblable conclu avec ce chef lusitanien. Les 
Espagnols, au contraire, récompensèrent Belgrano par 
des actes ignominieux : l’archevêque de Charcas délia 
de son serment le général Tristan, qui y consentit, et, peu 
de temps après, le nouveau commandant en chef, Pezuela, 
qui remplaça Goyeneche, tombé malade, déclara que 
toute négociation avec des rebelles était inadmissible. 

Ce fut cet homme qui, dans les circonstances les plus 
difficiles, arrêta de nouveau la course victorieuse de 
Belgrano, lorsque celui-ci s’était avancé avec une extrême 
rapidité et au milieu des cris d’allégresse des popula- 
tions jusqu’à Potosi et à Charcas, et lorsque l’esprit de 
mutinerie, considérablement attisé par les soldats qui 
revenaient de Salta et qui avaient été déliés de leur ser- 
ment, commençait à se répandre même dans les régi- 
ments péruviens. Pezuela était venu, avec des renforts, 
de Lima à Oruru (juillet), d’où il s’était porté jusqu’à 
Yilcapugio. Arrivé là, il comprit qu’il lui fallait risquer 
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une bataille contre les forces supérieures de r ennemi, s’il 
ne voulait pas que ses troupes fussent désorganisées par 
les désertions et par le découragement des soldats qui 
commençaient à désespérer de la cause du roi. En rem- 
portant cette victoire (1 er octobre), Pezuela conserva le 
Haut-Pérou et défendit, encore à cette époque, le Bas- 
Pérou de l’invasion de la révolution. En effet, les con- 
spirations tramées dans le pays se répandirent déjà 
jusqu’à Cuzco et, dans un mouvement qui éclata à Ta- 
ena (province d’Arequipa), on reconnut la main de l’agent 
de Belgrano. Ces sympathies, qu’il rencontrait dans 
toutes les provinces, permirent au général argentin qui, 
après sa retraite, n’avait guère reculé, de se rétablir, à 
Macha, avec une persévérance digne de gloire. Il fallut 
une seconde attaque de Pezuela, qui y fut poussé par le 
désespoir, et une seconde victoire (dans la plaine d’Ayo- 
huma, le IA novembre) pour reprendre d’abord seule- 
ment Polosi et Charcas, où meme pendant l’entrée de 
Pezuela (A décembre), les signes les moins équivoques 
d’un esprit hostile se manifestèrent dans le peuple. 

En effet, au milieu même de ces victoires remportées 
rase campagne, la cause royaliste se trouvait dans 
une situation de plus en plus fâcheuse, absolument comme 
c’était arrivé aussi dans la Nouvelle-Espagne, du temps 
des expéditions heureuses de Morelos. De même que, dans 
ce dernier pays, la petite guerre se développa sur une 
échelle de plus en plus grande et forma ces chefs habiles, 
ces Arenales à Cochabamba et ces Padillas, ces Corral et 
ces Camargo dans le Rio-de-la-Plata, dont la bravoure 
tenace enleva, pendant si longtemps, aux Espagnols 
tous les fruits de leurs victoires, jusqu’à ce qu’ enfin ils 
succombassent à la défaveur des temps et aux maîtres 
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des guérillas espagnols, aux Aguilcra, aux la liera et 
aux Tacon, qui avaient passé par une école semblable. 
Harcelé sur ses derrières par ces guérillas, Pezuela, qui 
avait poursuivi jusqu’à Jujui les débris de l’armée de 
Bclgrano, se vit bientôt obligé, tout en combattant la 
trahison parmi ses propres troupes, de reculer ses lignes 
jusqu’à Suipacha devant l’armée de Buenos-Ayres qui 
était parvenue à se réorganiser. Bclgrano avait été rem- 
placé au commandement par San Martin (conrwaence- 
ment de 181 û). En arrivant à Tucuman, ce nouveau 
général y trouva à peine six cents hommes ; mais, déjà 
peu de temps après, il se vit de nouveau à la tete de 
quatre mille soldats (mars). Aussitôt Belgrano enlaça 
Pezuela dans les réseaux d’une conspiration dangereuse 
dont le but était de soulever, par l’intermédiaire du colo- 
nel Castro, toute l’armée royale; mais, à ce moment (mai), 
la maladie le força à remettre le commandement entre 
les mains du général Rondeau. Pezuela fut obligé de se 
retirer alors dans une position fortifiée à Cotagaïta; car 
la nouvelle se répandit dans le pays que Montevideo 
venait de succomber, de sorte que le Buenos-Ayres était 
délivré de ses ennemis espagnols et que le général sem- 
blait obtenir ainsi la liberté complète de ses mouvements. 
Alors la révolte déploya ses ailes d’une manière bien 
plus vigoureuse encore dans toutes les provinces du 
Haut-Pérou. 

A cette époque où le Bas-Pérou était, en meme temps, 
presque entièrement dégarni de troupes par suite d’une 
expédition qu’Abascal avait envoyée dans le Chili, arriva 
enfin le moment , redouté depuis si longtemps, où le mou- 
vement révolutionnaire franchit aussi les frontières du 
Bas-Pérou. La révolte éclata à Cuzco parmi les Indiens, 
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sous la direction de leur chef Pumacagua (3 août); on 
établit une junte et l’on expédia plusieurs divisions de 
patriotes, pour répandre le mouvement dans l’intérieur 
du pays. Une de ces divisions, sous les ordres du prêtre 
Munecas, se rendit dans les provinces méridionales à 
Puno et, après s’être unie aux insurgés de ce pays, elle 
s’empara de la Paz (22 septembre) afin d’établir de là, 
par Potosi, des communications avec les patriotes de 
Bueno^-Ayres. Une autre division, conduite par Mendoza 
y Bejar, devait se diriger vers les provinces au nord de 
Lima, direction dans laquelle la révolution répandit ses 
ramifications jusqu’à Huancavelica ; mais, déjà à Hua- 
manga, cette expédition rencontra une résistance vigou- 
reuse. La troisième, au contraire, que Pumacagua diri- 
gea vers le sud-ouest , sur Arequipa eut des succès 
rapides et menaçants. Ce chef entra, après un combat 
victorieux (10 novembre), à Arequipa, d’où il souleva 
toute la province, en même temps qu’il coupa les commu- 
nications avec Lima. Déjà on redoutait, dans cette capi- 
tale, une révolte des esclaves noirs dans les haciendas 
voisines. On renonça à l’espoir de sauver l’armée de 
Pezuela. On n’avait pas de renforts à lui envoyer. Au sein 
des régiments les plus fidèles, on découvrit continuelle- 
ment des traces de mutinerie. 

Fin de la révolution du Haut-Pérou. 

Mais à ce point extrême de sa décadence il y eut, 
dans ce pays aussi, ce revirement rapide dans la cause 
royale qui s’explique, quant à ses causes essentielles, par 
la tournure que les événements avaientprise en Espagne. 
Le roi avait été rétabli sur son trône, et la nouvelle de 
cet événement s’était répandue. Pezuela la mit à profit, 
pour offrir une suspension d’armes au général Rondeau 
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et un indulto aux chefs des guérilleros. L’entreprise 
contre le Chili avait réussi avec une rapidité qui dépas- 
sait toute attente, et cet allié des Argentins avait été en- 
tièrement soumis. En Europe, l’Espagne arma, sous les 
ordres du général Morillo, une flotte et des troupes des- 
tinées à attaquer Buenos-Àyres ; cette circonstance em- 
pêcha qu’on envoyât de là le moindre renfort dans le 
Haut-Pérou. La profonde impression produite par ces 
nouvelles paralysantes avait été cause que Pezuela, dans 
sa position extrêmement difficile à Cotagaïta, avait ex- 
pédié un des chefs commandant sous scs ordres, Ramirez, 
avec une petite partie de sa faible armée, pour qu’il 
essayât de combattre le mouvement dans le Bas-Pérou. 
Ce ne fut que grâce au concours de ces grandes puis- 
sances auxiliaires morales que Ramirez put réussir à ac- 
complir, avec un succès brillant, son expédition péril- 
leuse qui était partie du quartier général de Pezuela, pour 
y revenir ensuite, après avoir traversé une grande partie 
du Bas-Pérou. Lorsque Ramirez se mit en mouvement, 
en partant d’Oruro, il était encore rempli d’inquiétude 
au sujet de la fidélité de ses troupes. Mais bientôt il dut 
remarquer que la division et la défection étaient entrées 
dans le camp des patriotes. La crainte que leur causa la 
restauration du roi réveilla, dans beaucoup de rebelles, 
la voix de leur conscience et le courage de se déclarer 
pour la cause de leur ancien souverain. Là où, autrefois, 
même les défaites des patriotes avaient été suivies de nou- 
velles révoltes, les contre-révolutions succédèrent alors à 
leurs succès. 

Ramirez neutralisa sans peine les avantages que les 
expéditions, commandées par Munccas et par Pumacagua 
venaient d’obtenir sans difficulté. Il s’empara d’abord de 
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la Paz (octobre); puis il marcha jusqu’à Puno, dont il se 
rendit maître, et il s’avança de là jusqu’à Arequipa. Par 
ses débordements et par sa cupidité , le chef indien y 
avait déjà détruit le premier enchantement et les trans- 
ports de joie que l’arrivée des patriotes y avait fait naître. 
La haine, des blancs contre les gens de couleur s’y était 
déjà réveillée. Pumacagua avait dû quitter la ville et la 
province où Ramirez rétablit alors les autorités royales 
(commencement de décembre). Après s’ètre remis par un 
repos bien mérité, Ramirez poursuivit (février 1815) les 
patriotes qui, conduits par Pumacagua, s’étaient retirés 
à Puno et à Lampa, et les battit à ïïumachiri (11 mars). 
Alors les habitants de Sicuani donnèrent le signal de la 
soumission à toutes les provinces révoltées, en saisissant 
et en tuant Pumacagua. Les rebelles des environs de II ua- 
manga suivirent cet exemple en faisant périr leur chef 
Mendoza. Une contre-révolution à Guzco ouvrità Ramirez 
les portes de cette ville (15 mars) qui avait été le point 
de départ du soulèvement dans le Bas-Pérou. Alors Ra- 
mirez put de nouveau se rapprocher de Pezuela qui, en- 
touré pendant longtemps, à Cotagaïta, de guérillas et de 
bandes de brigands , avait été complètement séparé des 
garnisons de la Paz et de Potosi, ainsi que de tout autre 
secours, et qui s’était vu obligé enfin d'évacuer les pro- 
vinces de Potosi et de la Plata et de reculer jusqu’à 
Challapata (avril -mai). 

L’arrivée du vaillant Ramirez, ainsi que d’autres 
troupes auxiliaires venues du Chili, mit enfin Pezuela en 
état de prendre l’otTensive contre Rondeau (juillet). La 
nouvelle qui l’informa que l’expédition de Morillo avait 
été dirigée contre le Venezuela, au lieu d’être envoyée 
dans le Buenos-Ayres, stimula Pezuela à presser son dé- 
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part, avant que, par suite de ce changement, son adver- 
saire pût recevoir des renforts. Rondeau n’évita pas 
l’attaque de Pezuela. Ces deux généraux cherchaient, 
pendant quelque temps, à triompher l’un de l’autre par 
leurs manœuvres dans les environs de Chayanta (octobre- 
novembre), jusqu’à ce qu’ils finissent par se rencontrer 
à Viluma et à Sipcsipe (29 novembre) où la révolution 
subit un échec formidable. Alors les villes révoltées tom- 
bèrent les unes après les autres. La témérité des guéril- 
leros était brisée, comme elle l’était, à cette même époque, 
dans la Nouvelle-Espagne. Le prêtre Munecas accepta 
Vindullo qu’on lui offrit (1816) ; les chefs les plus hardis 
et les plus opiniâtres, Camargo, Padillo et Barnes tom- 
bèrent les uns après les autres, dans un court espace de 
temps; la révolte perdit ainsi les meilleures de ses forces, 
et resta, comme dans la Nouvelle-Espagne, reléguée au 
fond même des montagnes. Buenos-Àyres n’envoyait plus 
de secours. Au contraire, Pezuela se tourna encore une 
fois contre ce voisin qui troublait la tranquillité du pays, 
et reprit les projets de conquête dont l’essai avait cepen- 
dant toujours échoué d’une manière bien plus décisive 
que les attaques dirigées par les Argentins contrôle Haut- 
Pérou. Lorsque, pour récompenser ses mérites, le gou- 
vernement nomma Pezuela vice-roi à la place d’Abascal 
et que le général remit le commandement de l’armée 
entre les mains de José de la Serna, il pressa aussi ce 
dernier, son successeur, à se porter vivement en avant. 
Effectivement, la Serna se fit fort, dans une lettre (sep- 
tembre 1816), de prendre Buenos-Ayres au mois de mai 
suivant. 

Seulement, ce général, fraîchement débarqué d’Eu- 
rope et habitué, pendant la guerre française, à la 
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tenue, à la discipline et à la tactique des troupes euro- 
péennes, se méfiait des ressources qu’on mit à sa dispo- 
sition pour cette entreprise. Il méprisait ces hordes 
grossières et déguenillées d’Américains où l’on trouvait 
pêle-mêle des gens de toutes les couleurs, dans les com- 
pagnies desquelles les chemises étaient aussi rares que 
dans les troupes enrôlées par FalstalT, et qui, avec leur 
suite de femmes nues et repoussantes, offraient, dans 
leurs masses informes, un spectacle aussi ridicule que 
misérable. C’est pourquoi il retarda son départ par toute 
espèce de réformes dont il allait comprendre aussitôt la 
stérilité avec cette espèce de troupes et dans une guerre 
pareille. A peine eut-il commencé sa marche sur Salta 
(commencement de 1817), que lui aussi se vit obligé de 
se rejeter sur Jugui. Arrêté dans sa marche, entouré et 
pourchassé par quelques centaines de gauchos volants 
qui, s’accrochant pendant la nuit comme des écureuils 
au sommet des arbres, guettaient ses mouvements; qui 
l’attaquaient pendant la nuit et disparaissaient, pendant 
le jour, dans la forêt; qui s’emparaient des soldats isolés ; 
qui prenaient avec leur lazo des sentinelles et les postes 
avancés et qui coupaient tous les convois, la Serna, dans 
son désespoir, se vit obligé de se retirer à Tupiza (mai), 
s’il ne voulait pas mourir de faim avec ses soldats. Ce- 
pendant cet échec n’eut que peu d’influence sur la tran- 
quillité qui régnait dans le Haut-Pérou. 11 est vrai que, 
dans la province de Charcas, les guérilleros s’agitèrent de 
nouveau; qu’un de leurs chefs, la Madrid, s’empara de 
la ville de Tarija et qu’il jeta la terreur parmi les gou- 
verneurs de toutes les villes. Mais il fut battu d’une ma- 
nière décisive par la Hera, sous les ordres duquel ser- 
vait alors Baldomero Espartero , et, abstraction faite de 
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quelques bandes de bandits, le pays était purgé de re- 
belles et resta tranquille pendant plusieurs années. 
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Les anciens royaumes coloniaux et leurs anciennes dépendances qui en 

avaient été détachées. 

Dans le Haut-Pérou, Abascal avait soumis une pro- 
vince de l’État de Buenos- Ayres; au Chili , il avait 
à combattre, au même moment, les alliés les plus étroi- 
tement unis aux patriotes de ce pays. Au Haut-Pé- 
rou, en face de lui, il avait attaqué la révolution, les 
armes à la main, aussi rapidement qu’il lui était possible 
de le faire ; sur ses deux flancs, dans le Chili comme dans 
le Quito, il l’abandonna, pendant quelque temps, tran- 
quillement à sa propre marche, avant d’en venir à l’em- 
ploi de la force armée. Il attendit l’effet que devait 
nécessairement produire le mécontentement causé par 
les difficultés de la position nouvelle, par l’incapacité des 
gouvernements et par les scissions entre les partis. Il 
pouvait espérer trouver dans ce mécontentement un allié 
qui lui serait d’un grand secours. En effet, Abascal sem- 
blait bien reconnaître quelle différence radicale il y 
avait entre le mouvement sauvage au Haut-Pérou et la 
révolution dans le Chili qui, émanant d’un cercle 
d’hommes plus civilisés, avait suivi la marche normale 
d’un développement intérieur, tandis qu’au Pérou on 
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trouvait à peine la trace d’un gouvernement régulier 
et que tout y dépendait, comme dans la Nouvelle-Es- 
pagne, de la fortune des armes et des résultats obtenus 
par ces dernières. Ce grand contraste, qui, d’après la 
marche des événements racontés jusqu’ici, avait dû, de- 
puis longtemps, sauter aux yeux, distingue, en général, 
l’histoire de l’indépendance dans le Pérou et dans le 
Mexique, ces deux royaumes coloniaux primitifs, de 
l’histoire delà Nouvelle-Grenade, du Venezuela, du Bue- 
nos-Avrcs et du Chili, ces quatre provinces qui en avaient 
été détachées au dix-huitième siècle. En effet, dans ces 
deux premiers royaumes, tout semble y être importé du 
dehors, ce qui, dans ces quatre provinces, est produit 
spontanément par la force intrinsèque et par la sève 
vigoureuse de ces pays. Dès le principe, tout dépendait, 
dans ces royaumes, des luttes grossières de la force bru- 
tale, de la guerre et de l’anarchie, tandis que, dans les 
quatre provinces, on obtint, dès le commencement même, 
par une lutte entre les forces morales, un accommode- 
ment pacifique avec la métropole, et que les combats 
révolutionnaires, mais parlementaires, y précédaient et 
accompagnaient les collisions sur les champs de bataille. 

Au Pérou, il fallait imposer l’indépendance par la force 
des armes étrangères. Dans la Nouvelle-Espagne, la ré- 
volution, pendant ces deux périodes principales de 1810 
et de 1821, reçut son impulsion de l’action individuelle 
de quelques personnes et avait essentiellement le carac- 
tère d’une conspiration. Lors des premiers mouvements 
et des premières luttes qui eurent lieu dans ce pays comme 
au Haut-Pérou, on voyait, au premier plan, les partisans, 
gens de couleur et guerriers sauvages, qui ne voyaient la 
cause des patriotes qu’à travers leurs passions person- 
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nelles, leur soif de vengeance et leur amour du brigan- 
dage. Dans les deux royaumes, les hommes instruits 
étaient du côté de l’ordre établi depuis longtemps. Dans 
les quatre provinces détachées, au contraire, c’était bien 
plus souvent la populace ignorante et apathique qui pre- 
nait le parti de la métropole; le mouvement y émanait 
de la majorité des classes instruites et riches de la so- 
ciété, c’est-à-dire des créoles. À leur tête, il y avait des 
hommes éclairés, appartenant à la classe bourgeoise et 
jouissant, en partie, d’une réputation tout à fait irrépro- 
chable : toutes ces causes donnaient aux mouvements 
de ces pays une base plus large et plus solide, ainsi 
qu’une spontanéité plus grande dans leur développement, 
en même temps qu’ils dépendaient moins de la vie com- 
mune avec la mère patrie. C’est ainsi qu’on reconnaît 
déjà d’avance, dans les premiers germes peu développés 
de la révolution au sein de ces anciens royaumes, l’issue 
stérile de ce soulèvement. De l’autre côté, les destinées 
relativement meilleures et l’avenir plus heureux que l’in- 
dépendance a donnés aux quatre provinces émancipées 
et surtout au Chili et au Venezuela, on apprend à les 
reconnaître déjà dans l’histoire de la révolution, de même 
. qu’on peut faire dériver cette dernière de l’histoire anté- 
rieure de ces pays et l’expliquer par elle. 

En effet, les points essentiels, dans ces contrastes, s’ex- 
pliquent tout simplement par la différence qu’il y avait 
autrefois dans la condition de ces divers groupes de pays. 
Au commencement, les colonies espagnoles n’étaient di- 
visées qu’en deux grands royaumes principaux dont 
l’un se trouvait au nord et l’autre au sud de l’Amérique, 
et qui possédaient ces grandes mines dont les filons les 
plus riches se trouvent à peu près à une distance égale 


Digitized b/ Google 


206 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 


de l’équateur. C’était vers ces pays d’or et vers leurs deux 
capitales du centre qu’affluait, plus tard, le courant prin- 
cipal des immigrants qui comptaient y faire fortune par 
leur bonne chance, ainsi que par la faveur. La métro- 
pole s’y établit, sur la base la plus large, avec toutes 
ses mœurs et avec toutes ses institutions, sans être trou- 
blée par les indigènes soumis, dociles et d’un naturel pai- 
sible. Ces autres provinces, où les gens avides d’or et de 
places avaient moins à chercher (1), devinrent plutôt la 
patrie des gens industrieux qui attendaient leur fortune 
de leur propre activité ; c’étaient les enfants laborieux de 
la Calice et de la Catalogne qui se rendaient dans le Chili 
et dans le Venezuela, et que la noblesse paresseuse des 
anciennes provinces regardait, avec dédain, du haut de 
sa grandeur. Les descendants de ces colons laborieux 
acquéraient, dans ces pays aussi, une plus grande vi- 
gueur et plus d’énergie par suite des luttes prolongées 
qu’ils avaient à soutenir contre les indigènes belliqueux; 
même du temps de la révolution, on prétendait recon- 
naître encore les anciens soldats de l’Andalousie dans les 
campagnards de la province de Buenos-Avres. 

Pendant ces luttes dans les quatre provinces, les In- 
diens furent, beaucoup plus que dans les anciens royaumes, 
diminués, refoulés et séparés du reste de la population ; 
l’importation des nègres y était peu considérable. Au Rio- 
de-la-Plata, il y avait peu de noirs, et dans le Chili, il n’y 
en avait presque point; par conséquent, la population n’y 
était pas très-mélangéc. Dans la ville de Bucnos-Ayres, 


(1) Cf. Poeppig: Reisc in Chile, Peru und auf dem Amazonenslromc 
(Voyage au Chili, au Pérou et sur le fleuve des Amazones). Leipzig, 
1835, t. I e ', p. 437 sq. 
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par exemple, les deux tiers des habitants étaient de pure 
race espagnole, pendant que dans les provinces elles en 
formaient les trois quarts. En outre, la population était, 
dans ces pays, plus homogène, quant aux classes et quant 
à la fortune des habitants, que dans les deux royaumes. 
Les majorais et les substitutions y avaient été moins en 
usage; il y avait là peu de représentants de la vieille no- 
blesse des conquistadores ; on n’y trouvait pas, comme 
à Lima et h Mexico, des titres castillans; et il y existait 
moins de hauts dignitaires de l’Église. Par conséquent, 
à la chute de la monarchie, il n’y avait pas de classe pri- 
vilégiée trop puissante dans ces provinces. La richesse 
et l’influence y étaient entre les mains des propriétaires 
fonciers de la classe bourgeoise et des négociants qui 
étaient plus accessibles aux communications avec l’Eu- 
rope et aux idées de l’ancien monde. 11 y avait parmi eux 
une plus grande égalité d’une éducation meilleure, et une 
certaine proportion moyenne et uniforme dans la fortune, 
une distribution plus heureuse de la propriété qui ne per- 
mettait pas à la misère extrême de se développer comme 
dans la Nouvelle-Espagne. Le faste et le pouvoir du 
despotisme ne pesaient pas d’une manière tout aussi ac- 
cablante sur les deux vice-royautés de la Nouvelle-Gre- 
nade et de Buenos-Ayres qui, sous tous les rapports, 
occupaient une place intermédiaire entre les anciens 
royaumes et les petites capitaineries du Chili et du Vene- 
zuela qui avaient le moins à souffrir de ce gouvernement 
tyrannique. 11 n’y avait, dans ces provinces, qu’un petit 
nombre de troupes espagnoles, et l’œuvre de l’exaction 
par laquelle la métropole avait pressuré les colonies y était 
moins longtemps pratiquée que dans ces royaumes. 

Mais on savait, par une vieille expérience, que tous les 
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pays dont les Espagnols s’étaient emparés en premier lieu 
et où ils s’étaient maintenus le plus longtemps, c’est-à- 
dire Plie d’Hispaniola, la Nouvelle-Espagne et le Pérou, 
étaient aussi les premiers tombés en décadence. La colo- 
nisation de l’ile de Cuba avait, peu à peu, dû s’avancer 
vers l’Ouest, à mesure qu’on avait épuisé la partie orien- 
tale de cette île. C’est pourquoi ces dépendances négligées 
des anciens royaumes s’étaient maintenues avec des forces 
vitales plus grandes. Lorsque ces provinces furent sépa- 
rées des anciennes vice-royautés, elles avaient pris un 
essor extraordinaire avec une rapidité surprenante. Cette 
condition matérielle plus heureuse y avait relevé, comme 
on le remarque partout, dans des circonstances sembla- 
bles, l’esprit public dans la population ; elle y avait rendu 
les sentiments plus libres, de même qu’elle avait donné 
aux prétentions des habitants plus d’indépendance et 
plus de confiance. De meme que, déjà au dix-huitième 
siècle, ces provinces étaient devenues les nouveaux cen- 
tres des progrès intellectuels et commerciaux de l’Amé- 
rique du Sud, de môme, à l’époque des guerres de l’indé- 
pendance, Buenos-Ayres devint l’école politique pour le 
Chili et pour le Pérou, comme le Venezuela fut l’école 
militaire d’où, selon le témoignage de Morillo, toutes 
les autres provinces tiraient leurs officiers. Ce fut ainsi 
que ces provinces formaient les véritables noyaux des 
révolutions politiques, qui, d’une tout autre manière 
que dans les anciens royaumes, nous présentent, dès le 
commencement, une histoire de transformations inté- 
rieures telles qu’on les trouve dans tous les pays où la 
révolution est le résultat de l’impulsion naturelle donnée 
par la véritable vie du peuple. 
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Le Chili. Les chefs de partisans Rosas et Carrera. 

C’était sur ces mêmes transformations intérieures que 
comptait Abascal, en adoptant la conduite qu’il tint à 
l’égard du Chili (i). Rosas, cet homme dans lequel nous 
avons reconnu le véritable auteur de la révolution, s’y 
était de plus en plus entouré d’un parti de « républicains 
avancés » , qui essayaient de remettre entre ses seules 
mains les rênes du gouvernement et de consolider, autant 
que possible, son pouvoir. Au commencement, Rosas 
était incontestablement le membre le plus proéminent de 
la junte. Il était plein d’ambition, mais exempt d’égoïsme 
et de népotisme , ces vices communs à presque tous les 
chefs de parti en Amérique ; il ne possédait pas beaucoup 
d’autres connaissances que celles qu’on pouvait acquérir 
par la lecture du Contrai social et par quelque habitude 
des affaires; mais il était actif, résolu, et, comme Moreno 
à Buenos- A yres, ne s’effrayant pas des secousses indis- 
pensables d’une époque comme la sienne. Il se voyait en- 
travé de trois côtés : par le parti espagnol (gothique), 
dont raudience formait le centre ; par le Conseil muni- 
cipal, .qui penchait, à la vérité, vers les principes démo- 
cratiques de Rosas, mais qui redoutait ses tentatives 
dictatoriales ; et, enfin, par la junte elle-même et par I ; 


(1) Cf. Claude Gay : Hisloria fisica y politica de Chite. 1848. T. IV 
sq. Cet ouvrage, «. crit sur l’ordre du gouvernement et fondé sur des 
sources qui se trouvent dans les archives et dans des lettres, de mémo 
que sur les relations personnelles de l’auteur avec les chefs de la ré- 
volution, est le livre le plus solide que nous possédions sur une partie ' 

quelconque de l’histoire des révolutions dans l’Amérique du Sud. 

Nous y avons comparé partout Miller, t. 1 er , ch. 5, et ensuite Basil 
Hall : Exlracls from a journal written on the cousis of Chile in 1820-2T. 
Edinburgh, 1825. 
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congrès qui en était le développement ultérieur. Le con- 
grès représentait le noyau de la population du Chili, 
cette aristocratie de la bourgeoisie, dont la politique 
modérée et loyale donnait à tout le mouvement dans le 
pays une couleur plus douce, mais aussi plus pâle et plus 
mate, mais qui, plus tard, lui assura incontestablement 
plus lût qu’aux autres États cette tranquillité heureuse qui, 
pendant si longtemps, allait faire défaut aux autres répu- 
bliques du Sud. 

Le premier de ces partis avait préparé une révolte 
militaire pour le jour (1 er avril 1811) où devaient avoir 
lieu, à Santiago, les élections pour le congrès; mais cette 
émeute avorta, grâce à T intervention énergique de Rosas, 
qui , seul , montra ce jour-là qu’il était de taille à tenir 
tête à un tel événement. A cette occasion, la junte abolit 
Vaudicncia et en exila peu à peu les membres hors du 
pays; cependant, elle ne se laissa pas déranger par cet 
événement dans sa politique prudente et légale. Elle 
déclara, encore à ce moment, que le but de tout ce chan- 
gement politique était de conserver au roi et aux Espa- 
gnols un asile où habitât la loyauté fidèle, asile « amélioré, 
si c’était possible , jusqu’au point où il gérait digne de 
recevoir de tels hôtes » . Un tel langage tranquillisa les 
modérés, mais il empêcha l’élan des patriotes et donna 
aux Espagnols le droit de transporter les tendances et les 
efforts des royalistes au sein du congrès lui r même. Lors- 
qu’on ouvrit ce dernier (14 juillet), il se trouva que les 
partis du Conseil municipal et des propriétaires fonciers 
des provinces du Centre étaient tellement supérieurs aux 
membres plus hardis qui représentaient la Concepcion et 
le Midi, que Rosas put exclure ces derniers non-seulement 
de la présidence dans le congrès, mais encore du direc- 
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toire, formé de trois membres.à qui l’on remit le pouvoir 
exécutif. 

A partir de ce moment, Rosas justifia les soupçons de 
ses adversaires : ses partisans tramèrent, dès lors, toute 
une série d’entreprises téméraires et violentes, afin de 
mettre leur chef, avec des pouvoirs étendus, à la tète du 
gouvernement. Faible comme se sentait Rosas, il cher- 
chait des appuis ; mais il mit la main sur des hommes 
qui offraient de très-grands dangers. 11 avait pour lui les 
agents de Buenos-Avres ; mais ceci attira à Rosas, Ar- 
gentin de naissance, le reproche de mettre toute sa poli- 
tique au service de Buenos-Ayres. Il songea à soulever 
contre les modérés, à Santiago, le Conseil municipal de 
la Concepcion, qu’il dominait, ainsi que tout le Sud qui 
lui était dévoué ; de cette manière, il conjura le mauvais 
démon des haines locales qui, pendant longtemps, avait 
entretenu un esprit d’hostilité entre ces villes. A cette fin, 
il quitta scs fonctions au sein du congrès et se rendit à 
la Concepcion, où il forma une contre-junte; mais ce fut 
précisément par cette démarche qu’il gâta tout son jeu, 
presque au jour même où ses amis de Santiago rempor- 
tèrent la première victoire pour lui. Avant de partir, 
Rosas avait tout préparé, afin de purger le faible congrès 
par un coup d’État ; mais, pendant son absence, l’hon- 
neur ou le déshonneur et tout l’avantage de cette mesure 
furent pour Miguel Carrera, qui s’était joint au parti de 
Rosas. 

Ce jeune homme avait été chef d’escadron dans un 
régiment de hussards en Espagne; à Cadix, il avait été 
arrêté et persécuté; puis il s’était enfui lorsqu’il avait en- 
tendu parler du Soulèvement du Chili. Sa famille, fort 
considérée dans le pays, mit à sa disposition une grande 
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influence qui s'étendait partout. Son père, Ignacio Car- 
rera, dirigeait le Conseil municipal; son frère, Juan- 
José, allié à une famille dont les intérêts étaient essen- 
tiellement du côté des Espagnols, était lié avec le parti 
des Goths; sa sœur, Javiera, grande intrigante, jouait 
aussi un rôle politique fort considérable. S’appuyant sur 
cette autorité de sa famille, Miguel Carrera sut même 
imposer à l’aristocratie de la bourgeoisie, gens fort ho- 
norables, mais timides, qui recherchaient toutes les garan- 
ties possibles de l’ordre et de la modération, bien que 
l’égoïsme sans scrupule et sans égards, ainsi que la* soif 
immodérée de gloire de Carrera fussent des qualités bien 
plus menaçantes que l’ambition pleine de mesure de 
Rosas. Quand on se rappelle les riches dons de la nature, 
les manières franches et aimables, ainsique la libéralité 
prodigue de Carrera, on comprend plus facilement com- 
ment il put si promptement enlever les cœurs des gens 
du bas peuple et des soldats. En effet, de ce côté-là, tout 
ce qu’il y avait de passionné et de capricieux, d’incon- 
stant, de dissolu et d’immoral dans la nature de ce jeune 
débauché était même plutôt profitable que désavantageux 
à sa popularité si promptement acquise. Il eut rapidement 
pénétré le véritable état des choses, le manque d’unité et 
de force dans le gouvernement, et, placé à la tête du 
mouvement progressif, il résolut de continuer le rôle joué 
par Rosas, mais en s’appuyant sur l’armée. En effet, il 
comprit qu’on ne pouvait rien faire avec des juntes et avec 
des congrès, au milieu d’une population sans habitudes 
politiques, sans vertus civiques et dépourvue de tout 
esprit public. 

Se joignant au parti de Rosas , auquel appartenaient 
aussi O’Higgins et la nombreuse famille des Larrain, 
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« les cinq cents » , Carrera força le congrès à se sou- 
mettre aux volontés de son parti (4 septembre) ; il purgea 
cette assemblée de la faction des Goths, et il installa un 
nouveau gouvernement où le vote de ses amis fit entrer 
aussi Rosas. Si ce dernier avait été sur les lieux, il aurait 
peut-être trouvé les voies et les moyens pour s’entendre 
avec Carrera et pour partager avec lui la direction des 
affaires. Mais son absence prolongée fit faire une grande 
bévue à ses partisans : les Larrain, s’efforçant toujours 
de mettre Rosas comme président à la tête de l’État, né- 
gligeaient Carrera et stimulaient ainsi l’ambition de ce 
dernier, qui le poussait à renverser aussi le gouverne- 
ment existant, sa propre œuvre, gouvernement qui avait 
agi aussitôt avec beaucoup plus de vigueur. Ce dernier 
avait chargé Salas, qui, déjà auparavant, avait réussi à 
obtenir l’égalité des Indiens et l’abolition de leur tribut, 
d'élaborer une loi défendant l’importation des nègres et 
établissant l’émancipation des noirs nés au Chili. Puis 
le gouvernement avait réprimé une nouvelle tentative par 
laquelle le parti gothique avait voulu faire triompher la 
contre-révolution ; il avait banni les hommes incorrigibles 
de cette factioir, et il avait déclaré coupables du crime de 
lèse-patrie t$us ceux qui n’embràssaient aucun parti. De 
plus, il avait envoyé un agent à Ruenos-Ayres, afin de 
sortir de l’isolement dans lequel il s’était trouvé jusqu’a- 
lors et pour s’informer de tous les événements impor- 
tants en Amérique et en Europe. De cette manière , ce 
nouveau gouvernement avait déployé beaucoup de zèle 
en travaillant à consolider la révolution, lorsqu’il fut ren- 
versé, à son tour* par l’égoïsme téméraire de Carrera. 
Celui-ci se joignit étroitement à ses partisans dans l’armée; 
il se servit des Espagnols, qu’il éblouit par de fausses es- 
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pérances, on leur faisant croire qu’il travaillait en faveur 
de la cause royale; puis il institua (16 novembre) un nou- 
veau gouvernement dans lequel il fit entrer Rosas encore 
une fois, bien que la jalousie et la méfiance séparassent, 
déjà à ce moment et d’une manière complète, ces deux 
hommes/ 

Lorsque, quelques jours après, on tenta une contre- 
révolution , Carrera fit sauter le congrès (2 décembre) 
et institua un gouvernement tout à fait militaire. Déjà on 
pouvait craindre qu’entre lui et Rosas, qui, avec O’Hig- 
gins, prit le parti du congrès renversé, on ne vît éclater 
la guerre civile ouverte (commencement de 1812) que 
la réconciliation , difficilement obtenue entre ces deux 
hommes, n’aurait même fait qu’ajourner, lorsque le 
pouvoir de Rosas fut brisé, d’abord (16 mars) à Valdivia, 
par un soulèvement des royalistes qui considéraient Car- 
rera comme leur chef, et ensuite aussi par un mouvement 
militaire à la Coricepcion à la suite duquel on déclara 
dissoute la junte, dévouée à Rosas (8-9 juillet). Carrera 
profita de cet incident pour se débarrasser à jamais de 
Rosas (octobre) ; il le fit conduire à Mendoza, sa ville 
natale, où il succomba, peu de temps après, à la douleur 
et à la mélancolie. Tout, le monde se rallia alors autour 
de Carrera et de son parti. Il est vrai que, dès les pre- 
miers jours de leur domination, les membres de sa fa- 
mille, surtout deux frères grossiers de Miguel, s’abandon- 
nèrent à une débauche effrénée, à la prodigalité et à 
toute espèce de corruption ; qu’ils se brouillèrent entre 
eux ; qu’ils changèrent et qu’ils modifièrent constamment 
le gouvernement et son personnel. Néanmoins ils sem- 
blaient offrir, aux yeux des Chiliens craintifs, le plus de 
« garanties contre les éléments anarchiques » qui mena- 
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çaient la société. En effet, c’était alors l’époque où, dans 
ce pays aussi, à partir de l’achèvement de la Constitution 
des cortès espagnoles, l’idée de l’indépendance commença 
réellement à se développer. 

Peu de temps avant sa dissolution, le congrès aurait, 
tant qu’il était en lui, livré encore au gouvernement espa- 
gnol, comme lui appartenant, un million et demi de pesos 
qui se trouvaient dans les caisses des différentes admi- 
nistrations fiscales, si O’Higgins et la minorité radicale 
n’eussent empêché, par des menaces ouvertes, l’exécu- 
tion de cette mesure. Le gouvernement plus énergique 
du 6 septembre avait même jusqu’alors régné au nom du 
roi. Mais, dans le cours de l’année 1812, la presse osa 
enfin parler en laveur de l’indépendance. Lorsque, au 
mois de septembre, on célébra l’anniversaire de la révo- 
lution, on déploya la bannière nationale et on cacha les 
armoiries royales. Alors on réforma le Conseil municipal 
de Santiago et on remplaça par l’élection populaire les 
membres qui, autrefois, avaient obtenu leurs sièges par 
l’achat ou par l’hérédité ; on commença aussi à élaborer 
une Constitution. Mais toutes ces mesures furent prises 
avec cet esprit d’ordre et de modération particulier qui 
caractérise partout la révolution chilienne. 

Cependant la proclamation universellement attendue 
de l’indépendance n’eut pas lieu. Le projet de la Consti- 
tution de 1818 était dû surtout au concours des frères 
Juan et Mariano Egana, politiques profondément versés 
dans la connaissance de la théologie et de la législation, 
qui s’étaient préparés, en Europe, à leur travaux d’un 
grand mérite et qui s’étaient pénétrés de notions fort 
austères et même stoïciennes au sujet du régime politique 
et de la morale populaire. Ils maintenaient encore dans 
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leur Constitution, du moins pour les apparences, Fauto- 
ri té du roi ; ils voulaient adapter leur Charte aussi bien 
au système monarchique et représentatif qu’au régime 
républicain. Ils cherchaient à y unir aux institutions 
de l’époque moderne tout ce qui, dans le système colo- 
nial, méritait d’être conservé. Au milieu de ce tourbillon 
d’opinions ultra-démocratiques, ces deux hommes s’af- 
franchirent de la lettre de cette doctrine si vantée de 
l’équilibre des pouvoirs et ils déposèrent , déjà à cette 
époque, dans les esprits de leurs compatriotes, les pre- 
miers germes de l’idée d’un pouvoir exécutif très- fort, 
idée qui, après avoir reçu, plus tard, un développement 
plus grand, allait constituer les avantages particuliers de 
la Constitution du Chili. Leur loi électorale, fort pru- 
dente, et l’institution d’un sénat servant de chaînon in- 
termédiaire entre le peuple et le gouvernement, toutes ces 
créations montraient clairement jusqu’à quel degré cette 
œuvre constitutionnelle était due aux inspirations et à la 
puissance des moderados et des aristocrates que Rosas 
avait sacrifiés à Carrera, et qui soutenaient continuelle- 
ment ce dernier, malgré tous ses vices et malgré toutes 
ses faiblesses, contre les nombreux ennemis qu’il comp- 
tait parmi les royalistes, les municipaux et les démocrates. 
Une des raisons principales qui leur dictaient cette con- 
duite était que les dangers de la guerre, dont le Pérou 
menaçait toujours le Chili, rendaient indispensable la 
présence d’un militaire à la tête du gouvernement. 

Première entreprise <T Abascal contre le Chili . 

En effet, Abascal avait suivi, avec la plus grande 
attention, la tournure que prenaient ces désordres inté- 
rieurs et leurs suites inévitables. Dès les premiers com- 
mencements de la révolution au Chili, il lui avait opposé 
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scs menaces. Lorsque les Chiliens eurent ouvert leurs 
ports principaux aux étrangers (26 février 1811), il se 
hâta de les frustrer des avantages de la liberté du com- 
merce qui faisait comprendre à tout le monde l’impor- 
tance de l’indépendance ; il délivra des lettres de marque 
et causa ainsi de grands dommages au commerce. Pen- 
dant ce temps, les dissensions intérieures faisaient mûrir 
le fruit de la contre-révolution qu’Abascal comptait cueillir, 
quand il serait arrivé à sa complète maturité. La modé- 
ration dont les Chiliens avaient fait preuve vis-à-vis du 
parti espagnol allait, dès lors, produire ses effets. Le 
clergé, dévoué à l’ancien régime, se souleva contre la 
Constitution, sous le prétexte que le gouvernement vou- 
lait se séparer de Rome, parce que, dans les articles 
relatifs à l’Église, il avait évité de se servir du terme 
d’ Église catholique « romaine » . Le parti gothique , 
qui rejetait la Constitution , acceptée partout ailleurs , 
avait acquis une grande puissance à la Concepcion , où 
la beauté du pays avait toujours attiré un grand nom- 
bre des premières familles espagnoles qui , par leurs 
richesses et par leurs manières distinguées et sociables, 
avaient fait de cet endroit une des villes les plus célèbres 
de l’Amérique du Sud. Ce parti gothique était devenu 
tellement puissant dans cette ville, qui était le véritable 
berceau de la révolution, qu’Abascal comptait, avant 
tout, sur le secours qu’elle prêterait à sa première entre- 
prise à l’exécution de laquelle il fut même engagé, dit-on, 
par un membre de la famille régnante, par Juan-José 
Carrera, homme d’une invincible opiniâtreté. 

Dans le plus profond secret, Abascal envoya (fin 
de 1812) le brigadier Pareja à Chiloe; ce dernier s’em- 
barqua dans cet endroit avec une petite troupe armée 
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(17 mars 1813) ; il prit terre près de San-Yiccnte, après 
un voyage fort court et sans que personne s’y attendît 
(17 mars 1813) ; il s’empara de la ville, bien fortifiée, 
de Talcahuano, et il occupa la Concepcion , qui lui fut 
livrée par le gouverneur espagnol. La perte de cette ville 
entraîna celle de la province la plus belliqueuse où il y 
avait une classe de paysans libres qui, depuis trois cents 
ans, avaient eu à soutenir presque à eux seuls les luttes 
contre les Araucans. Néanmoins, l’élan d’un enthousiasme 
fort beau s’empara, à ce moment aussi, des autres parties 
du pays où, jusqu’alors, on avait à peine conçu l’idée qu’il 
pourrait être nécessaire de fonder la cause de l’indépen- 
• dance sur un baptême de sang. Carrera, qui jusqu’alors 
s’était beaucoup amusé à jouer au soldat, déploya une 
activité extraordinaire, depuis ce moment où on l’avait 
chargé d’une espèce de dictature. Il menaça de la peine 
de mort toute intelligence avec les ennemis; il exila un 
certain nombre de royalistes ( 30 mars ) et il eùchaina, 
par un emprunt forcé, ceux qui étaient restés; puis il se 
rendit dans le Midi, afin de hâter en personne les arme- 
ments. Au mois d’avril , il avait rassemblé quatre mille 
six cents hommes; mais il fut assez insensé pour se ré- 
server, ainsi qu’à ses frères, le commandement suprême 
de cette troupe. 

Ces mesures amenèrent aussitôt, à Santiago, la forma- 
tion d’un nouveau gouvernement (15 avril) dans le sens 
des municipaux, et dans lequel entrèrent des hommes, 
tels que Eyzaguirre et Infante, qui avaient personnellement 
subi les mauvais traitements que leur infligeait Carrera. 
Néanmoins, ce gouvernement aussi, avec lequel rivali- 
saient le Conseil municipal et les particuliers, appuyait, 
par tous les moyens imaginables, les mesures militaires 
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prises par Carrera. Les armées ennemies se trouvaient 
depuis longtemps l’une en face de l’autre sur les bords 
du Maule (fin d’avril), en perdant leur temps dans des 
combats et des négociations stériles, jusqu’à ce que Pa- 
reja, paralysé par une terrible maladie, se vît obligé de 
se retirer à Chillan. Arrivé là, il se retrancha dans une 
plaine dont la configuration ne lui offrait aucun moyen 
de défense, pendant que, par une marche et un coup de 
main pleins de hardiesse, Carrera s’empara de la C011- 
cepcion et que O’Higgins reprit les places fortifiées sur 
la frontière de l’Araucanie. Les Espagnols, campés à 
Chillan et commandés, depuis la mort de Pareja, par 
le colonel Sanchez, se virent couper toutes les communi- 
cations, et ils semblaient perdus sans espoir de salut. 

Revirement dans les affaires; marche rétrograde de la révolution. 

Mais à ce moment critique, l’époque était airivée déjà 
où la fortune de la guerre et le sort de la révolution 
s’étaient toul à coup changés en Espagne, la mère patrie, 
comme partout en Amérique aussi. Toutes les attaques 
des Chiliens contre Chillan échouèrent (juin-août). La 
guerre s’éparpilla en une foule de petites expéditions de 
guérillas. En effet, dans ce pays aussi, parmi les inqui- 
linos des propriétaires fonciers ( 1 ), on trouvait un grand 
nombre de gens non mariés et sans domicile qui, sans 
songer au lendemain, changeaient avec bonheur leur vie 
pénible contre le métier de la guerre qui leur promettait 
une existence plus aisée. Dans ces combats, les Espagnols 
avaient un avantage incontestable. Partout, dans les pro- 
vinces méridionales, leur parti s’était fortifié à mesure 


(1) C’csi-ft-dire les sujets fonciers domiciliés et corvéables auxquels 
on pouvait donner congé. 
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qu'on voyait se répandre de plus en plus le mécon- 
tentement causé par les charges de la guerre; l’indi- 
gnation provoquée par les violences des fonctionnaires 
de Carrera; les agitations du clergé et l’abattement 
occasionné par les victoires des royalistes au loin en 
Espagne et tout près dans le Iïaut-Pérou. Et même 
à Santiago, les Goths, faibles et sans chefs comme ils 
l’étaient, osèrent relever la tête et tenter un soulèvement 
à Santa-Rosa. En voyant cette tournure dans les affaires, 
les doctes seigneurs au sein du gouvernement, qui, 
jusqu’alors, avaient perdu beaucoup de temps précieux 
en imaginant des lois fort inutiles sur l’instruction publique 
et sur la presse, s’armèrent de la résolution de procéder 
avec plus de rigueur contre les Espagnols et contre les 
ecclésiastiques. Ils se sentirent, en même temps, encou- 
ragés à se débarrasser de leur adversaire Carrera qui, 
de la Concepcion, avait dû se retirer vers le Nord 
(octobre). 

Comme cela arrive très-souvent dans des situations 
semblables, ses malheurs dans la guerre enlevèrent à 
Carrera promptement toute la faveur populaire dont il 
avait joui. Les soldats, n’appréciant pas ses talents d’or- 
ganisateur, avaient remarqué avec mépris que leur chef 
restait timidement en arrière dans la petite guerre où 
les partisans poussaient le courage jusqu’à se démener 
comme des insensés. Au milieu des classes bourgeoises, 
la voix publique demanda alors, dans la presse et dans 
des assemblées du peuple, que le gouvernement de Car- 
rera fut renversé; que la Constitution, restée encore 
monarchique, fut revisée; qu’on convoquât un congrès et 
qu’on transférât le siège du gouvernement à Talca où il 
était plus près du théâtre de la guerre et où il pouvait 
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plus facilement exécuter ses desseins contre Carrera. En 
effet, la junte de régence, soutenue par les sentiments 
vacillants du peuple et de l’armée, put destituer la dy- 
nastie des Carrera (27 novembre) et confier le comman- 
dement en chef à O’Higgins. Pendant quelque temps, 
la fortune semblait sourire au nouveau chef militaire. Il 
reprit possession de la Concepcion (2 février 1 8 1 /i) ; en 
meme temps le hasard le délivra de Miguel et de Luis 
Carrera qui, en quittant cette ville, tombèrent entre les 
mains des Espagnols. O’IIiggins montra le zèle le plus 
louable à détruire l’esprit du parti parmi les officiers. Sa 
persévérance, son désintéressement et sa bravoure per- 
sonnelle souvent éprouvée ne purent que le rendre agréa- 
ble aux hommes de guerre. Mais il manquait de toute 
expérience militaire et la défaveur des temps l’emporta 
sur son génie. 

La province de la Concepcion souffrait des maux indi- 
cibles, par suite des expéditions faites par les parties 
belligérantes. Les royalistes et les patriotes rivalisaient 
de zèle à qui ravagerait le mieux le pays, afin d’enlever 
l’affection du peuple tour à tour au padre reij et à la 
madré patria. Le clergé poussa son zèle à un tel point 
que les franciscains appelaient même les Araucans aux 
armes pour combattre les patriotes. La scission qui s’était 
produite entre les O’Higginistes et les Carreristes stimula 
les Espagnols à en tirer profit. Commandés par Gavino 
Gainza et ayant reçu des renforts, ils s’emparèrent de 
Talca (lin de janvier) que les patriotes s’efforçaient en 
vain de reprendre avec les milices efléminées du Chili 
septentrional. Malgré les fautes commises par Gainza, 
les patriotes furent battus h Cuchacucha, et ce ne fut pas 
O’Iliggins, mais bien l'hiver qui arrêta la marche des 
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Espagnols sur Santiago. Les villes de la Concepcion et de 
Talcahuano furent de nouveau perdues (mi-avril). Bal- 
carcd, le chef des troupes auxiliaires de Buenos-Ayres, 
quitta O’Higgins par suite du découragement que lui 
inspirait la manière dont ce dernier faisait la guerre. Une 
terreur panique régnait à Santiago. Le gouvernement ne 
savait plus que faire. Aussitôt que la fortune se déclara 
contre lui, il subit le même sort qu’il avait préparé à 
Carrera, du temps de ses malheurs dans la guerre. La 
faveur du peuple se détourna de lui et il fut renversé par 
l’agent du Buenos-Ayres et par le Conseil municipal am- 
bitieux qui s’étaient ligués dans ce but ; le colonel Lastra, 
gouverneur de Valparaiso, homme généralement res- 
pecté, mais sans énergie, fut nommé directeur suprême. 

Mais ce nouveau pouvoir, concentré entre les mains 
d’un seul, pouvoir pareil à celui qui, peu de temps au- 
paravant, au commencement de l’année, avait été insti- 
tué aussi à Buenos-Ayres, ne put pas non plus arrêter la 
force impétueuse du courant qui minait alors la révolu- 
tion. Les succès obtenus par les Espagnols dans la guerre 
contre Napoléon et la chute finale de l’empereur paraly- 
sèrent toute force de résistance au Chili, comme dans la . 
Nouvelle-Espagne et au Pérou. Le découragement acca- 
blait tous les esprits; les moindres pertes intimidaient 
les âmes, tandis qu’en 1812 la nouvelle surprenante de 
l’invasion de l’Espagne avait excité l’enthousiasme du 
peuple. Le caractère cruel de la guerre provoqua, à ce 
moment, le mécontentement et la défection, tandis qu’au- 
trefois il avait aiguillonné les habitants à se livrer à des 
actes de vengeance. Le colonel Lastra, ainsi que tous les 
membres du sénat, entrèrent alors (mai), avec le zèle le 
plus ardent, dans l’idée d’une médiation dont le cÔmmo- 
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clore anglais Hillyar avait jeté les bases entre Lima et le 
Chili. O ’Higgins avait entamé, à ce sujet, avec Gainza, 
sur le Lircay, des négociations qui, d’après l’aveu des 
historiens espagnols eux-mêmes, furent conduites avec 
une supercherie intentionnelle, pour être interrompues 
au moment opportun, mais qui, pour l’instant, amenèrent 
une suspension d’armes et le relâchement des prisonniers. 
Parmi ces derniers, il y avait aussi les deux frères Car- 
rera. Ils reparurent alors sur la scène politique (mai), au 
grand effroi d'O’Higgins et de Lastra , qui songèrent 
alors à arrêter toute cette famille. Les deux frères firent 
semblant de vouloir quitter le Chili ; mais ils s’y laissèrent 
retenir, soit par des tourmentes de neige, soit par le mé- 
contentement, provoqué dans le peuple par Lastra qui 
n’osait plus entraver leurs relations avec leurs anciens 
partisans, ni les intrigues qu’ils formaient avec eux. 

Avec son ancienne habileté, Carrera profita de ce mé- 
contentement à l’égard du directeur, pour renverser 
Lastra par une révolte militaire (23 juillet) et pour for- 
mer une junte provisoire qu’il dominait entièrement. Le 
pays était alors menacé encore une fois (1), comme déjà 
auparavant, d’une guerre civile entre O’Higgins et Car- 
rera. On en était déjà venu à se battre et O’Higgins 
avait été défait, lorsqu’on apprit la nouvelle désastreuse 
qu’une autre expédition péruvienne, sous les ordres 
du général Osorio, venait d’arriver à la Conccpcion. 
Depuis les victoires remportées par Pezuelas dans le Ilaut- 
Pérou et depuis l’arrivée du régiment Talavera (avril 
1813), les Espagnols à Lima étaient devenus fortinso- 


(1) Cf. Miers: Travels in Chile and la lHata. London, 1826, t. II, 
p. 6 sq. 
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lents et hautains, et ils n’avaient pas manqué d’exciter 
le vice-roi à cette entreprise contre le Chili, expédition 
dont les négociants à Lima durent payer les frais. Aussitôt 
qu’on connut le débarquement de ces troupes, O’Higgins, 
qui montra toujours plus de noblesse et de désintéresse- 
ment que son adversaire, prit la résolution de sacrifier 
l’esprit de parti aux intérêts de la patrie. Il se joignit à 
Carrera et il se sonmit à sa junte. Osorio partit de Chillan 
(28 août) et s’avança, avec cinq mille hommes de troupes 
supérieures et bien pourvues d’artillerie et de cavalerie, 
pendant que Carrera déployait, encore une fois, toute 
son énergie sans scrupules pour rassembler des troupes 
et. pour recueillir de l’argent. Peu s’en fallut, alors que 
l’impression -morale produite par ces événements de 
moindre importance, mais se passant près du théâtre de 
cette lutte, ne l’eût emporté, au dernier moment, sur 
l’effet défavorable exercé par les grands faits de la res- 
tauration. 

Nous avons vu que la révolution avait fait son entrée 
dans le Bas-Pérou lui-même, par suite de la prise de 
Montevideo qui avait succombé aux armes du Buenos- 
Ayres. Osorio avait failli repartir sans commencer la 
lutte. Abascal, au milieu des plus grands embarras, 
s’était vu obligé de l’y autoriser. Mais il ne put pas 
résister à la tentation de profiter des avantages que lui 
offrait la désunion parmi les chefs des patriotes. Il atta- 
qua- O’Higgins près de Rancagua et dans cotte ville 
même (2 octobre) où, pendant trente-trois heures, on 
soutint la lutte la plus sanglante et la plus opiniâtre qui 
se fût produite jusqu’alors dans ces guerres. Avec la 
bravoure qu’il avait toujours montrée, O’IIiggins se 
maintint dans sa position avec un tel bonheur que, peu- 
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dant un moment, Osorio songea à se retirer et qu’il eût 
été perdu si Carrera, qui, déjà auparavant, n’avait pas 
pu s’entendre avec O’Higgins sur le choix du terrain, ne 
l’avait loyalement et vigoureusement appuyé avec sa 
division, au lieu de rester, comme c’était son habitude, 
à une distance qui lui offrait la sécurité nécessaire. 
O’Higgins, après s’être échappé d’une manière miracu- 
leuse , voulut alors concentrer toutes les garnisons dis- 
séminées dans les villes sur ses derrières et risquer une 
nouvelle bataille sur le Maypu ; mais Carrera se retira 
au Nord sous le vain prétexte d’y former une nouvelle 
armée. Il dut franchir la frontière (13 octobre), pour aller 
à Mendoza où se rendit aussi O’Higgins. Les deux géné- 
raux trouvèrent bon accueil auprès de San Martin, le 
gouverneur de la province de Cuyo, qui se mit tout à 
fait du côté d’ O’Higgins et qui envoya les Carrera, ces 
hommes remuants, à Buenos-Àyres, d’où Miguel, qui y 
était repoussé et vu de mauvais œil, se rendit dans l’Amé- 
rique du Nord. 

Sans trouver d'autre résistance, Osorio arriva à la 
ville de Santiago (9 octobre), abandonnée alors par tous 
les amis résolus de l’indépendance. Les masses popu- 
laires, en accueillant les Espagnols, montrèrent la même 
joie que lorsqu’elles avaient salué autrefois l’arrivée des 
patriotes qui, sous bien des rapports, avaient tout aussi 
grossièrement abusé de leur domination que leurs an- 
ciens tyrans. Un grand nombre, même des meilleurs 
habitants, étaient las de la guerre acharnée et continuelle 
entre les partis, et ils considéraient Osorio comme leur 
libérateur (1). Un assez grand nombre des émigrés se 


(I) Cf. S. Haigh : SL’tches of Huenos-Ayrcs and Chile. London. 1829. 

15 


Digitized b/ Google 


226 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 


laissèrent, aussi tenter, parles appels séduisants d’Osorio, 
à revenir dans leur pays où, au lieu d’être accueillis par 
une amnistie, ils eurent à subir la persécution, les arres- 
tations, les exactions, îa séquestration de leur fortune et 
les excès les plus révoltants de la soldatesque. Un tribunal 
d’épuration, composé en majeure partie d’officiers, pro- 
céda contre eux avec une cruauté et un arbitraire vérita- 
blement raffinés. A sa tête se trouvait le chef de la police, 
le commandant San Bruno qui, par ses ordonnances vexa- 
toires, par son système d’espionnage et par sa justice 
cruelle, s’est fait un nom terrible dans le Chili. On voulait 
que la terreur domptât les habitants et qu’elle effaçât 
la révolution dans tous les esprits. Telle était la volonté 
exprimée dans les instructions que donna Abascal et aux- 
quelles Osorio n’obéit qu’avec répugnance. Telle était 
aussi la volonté des Espagnols fanatiques dans l’entou- 
rage de son successeur, Marco del Pont, qui (depuis la 
fin de 1815) au commencement de son règne, aurait 
voulu ensevelir dans l’oubli les rigueurs de son prédé- 
cesseur. 


LE VENEZUELA ET LA NOUVELLE-GRENADE 


Déclaration de l'indépendance du Venezuela. 

Les juges qui n’attachent aucune valeur à l’enchaîne- 
ment d’événements éloignés et des conditions locales d’un 
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pays, et qui considèrent comme insignifiante la force des 
causes agissantes et produites par l'ensemble des con- 
jonctures, attribuent ordinairement la chute du Chili, en 
1814, au caractère aristocratique de sa révolution, à 
l’absence d’énergie et de résolution, ainsi qu’aux ména- 
gements intempestifs qu’on avait eus, dans le pays, pour 
les ennemis, les Espagnols. Mais le Venezuela aussi (1), 
cette patrie de Bolivar, qui, au milieu d’un conflit plus vio- 
lent entre les forces en lutte, apprit de meilleure heure 
à se débarrasser de ces faiblesses et qui donna à toutes 
ces colonies espagnoles l’exemple d’une résolution révo- 
lutionnaire, comme la patrie de Washington l’avait fourni 
aux colonies anglaises de l’Amérique du Nord, le Vene- 
zuela aussi, disons-nous, succomba néanmoins, pendant 
cette année décisive de la restauration, au même sort qui 
avait accablé le Chili et qui écrasa aussi la Nouvelle- 
Grenade, où l’on rivalisait avec le Chili à qui montrerait 
le plus d’égards à l’Espagne et à qui éviterait une 
rupture complète avec cette puissance. Dans le Venezuela 
la direction des affaires se trouvait entre les mains d’un 
gouvernement de citoyens d’élite qui, par sa modération 
et par sa crainte de mesures extrêmes, ne cédait guère 
le pas aux aristocrates du Chili. 


(i) Les ouvrages relativement anciens, tels queLallemant : Histoire 
de Colombie , ont été rendus complètement inutiles par l'histoire de la 
révolution vénézolaine qui se trouve dans Monténégro : Geografla ge- 
neral. Caracas, 1833, t. IV, et dans Baralt y Ramon Diaz : Resvmen 
de la historia de Venezuela desde 1797-1830. Paris, t. I-II. Un recueil 
de documents originaux, tel qu’aucun autre des États de l’Amérique 
du Sud n’en a fait paraître, se trouve dans la Colleccion de documentas 
relativos a la vida publie.a del liberlador de Columbia y de Peru , Simon 
Bolivar. Caracas, 1826 sq., en vingt-deux volumes, ouvrage dont il y 
a un exemplaire dans la bibliothèque de Darmstadt, et qui probable- 
ment est le seul qu’on trouve dans toute l’Allemagne. 
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Lorsque, après son retour d’Angleterre (5 décembre 
1810), Bolivar amena, de sa propre autorité, le général 
Miranda avec lui à Caracas, la junte montra une telle 
timidité qu’elle aurait refusé de recevoir le premier des 
patriotes américains qui, à ses yeux, s’était trop exposé 
par son passé, si la réception enthousiaste que le peuple 
ht à Miranda n’eût forcé la junte à accueillir le général. 
Comme elle le vit ensuite se mettre à la tète du club 
patriotique qui essayait de jouer le même rôle de jaco- 
bins que le club du même genre à Buenos-Ayres, la junte 
crut que les craintes que lui inspirait cet homme étaient 
complètement justifiées. Elle voyait en lui un révolu- 
tionnaire dangereux ; mais, soit à cause de son âge déjà 
avancé, soit à cause de sa nature de doctrinaire, Miranda 
lui-même avait peur du poids et de la force de l’avalanche 
à laquelle il avait donné la première impulsion. L’action 
du club aussi et, à côté d’elle, l’influence exercée par la 
presse tendaient moins à exciter, dans un sens démocra- 
tique, la masse du peuple qui, dans son apathie, balan- 
çait entre la servitude traditionnelle et le plaisir des 
innovations, que plutôt à éclairer et à enthousiasmer la 
jeunesse instruite qui, à son tour, était peu agitée par des 
idées exaltées et par des passions révolutionnaires. 

A peine trouvait-on, au milieu des jeunes gens, dans 
la personne de l’avocat Antonio-Nicolas Briceno, un 
homme de la trempe des Rosas et des Moreno, mais 
encore était-il sans influence et une tête bien moins forte. 
Les plus distingués parmi les jeunes gens, pleins d’en- 
thousiasme pour les idées de liberté américaines et fran- 
çaises, tels que Javier Ustariz et l’avocat Yanez, étaient 
des caractères fort doux et dépourvus de la force que 
l’ambition donne aux chefs hardis de partis. Plus tard, 
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dans la première assemblée législative, ils étaient les 
appuis de l’ordre à côté de la noblesse créole des man- 
luanos et avec les notables pacifiques des professions 
savantes et de la classe bourgeoise, tels qu’un marquis 
del Toro; un Martin Tovar qui sacrifia, avec insouciance, 
sa grande fortune à la cause de la patrie, et un Cristobal 
Mendoza qui, étant la véritable âme du premier trium- 
virat dans le gouvernement, se montra comme un homme 
d’une justice rude et inflexible et nullement apte à céder 
au vent capricieux de l’opinion populaire. Mais ces 
hommes modérés se virent, beaucoup plus tôt que les 
Chiliens, entraînés à prendre des mesures plus énergiques, 
parce que les nombreuses excitations hostiles des Espa- 
gnols s’adressaient, en premier lieu et de la manière la 
plus directe, à cette province. 

A peine la régence eut-elle appris (â juillet 1810) le 
soulèvement du Venezuela, qu’elle déclara le blocus de 
toute la côte et qu’elle proclama rebelles tous les habitants 
du pays (l ,r août). Cette mesure encouragea aussitôt les 
Espagnols des îles à diriger leurs agitations surtout de 
ce côté-ci, de même que ceux qui habitaient le pays, 
comme les frères Linares à Caracas (octobre), y trou- 
vèrent un motif pour former des conspirations, ou, comme 
les missionnaires des capucins à Maturin (commencement 
de 1811), pour tenter des soulèvements. Mais une cause 
d’inquiétudes beaucoup plus grandes que celles que pro- 
voquaient ces desseins passagers et stériles était le dan- 
ger permanent dont quelques provinces, restées dévouées 
à la cause du roi, menaçaient le pays, provinces qui 
offraient aux Espagnols des points d’appui solides et qui 
leur donnaient ainsi le courage de s’opposer, avec moins 
de résignation que leurs compatriotes du Chili, au nouvel 
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ordre de choses. Ces provinces étaient : à l’Est, la Guyane, 
d’où l’on envoya les novateurs, comme prisonniers, dans 
l’Ile de Cuba et en Espagne ; à l’Ouest, le Maracaïbo, 
qui, par une ancienne jalousie commerciale qu’il nour- 
rissait à l’égard de Caracas, s’était déclaré contre la 
cause des patriotes, déjà lors de la conspiration de Gual 
et de Espana; puis enfin la province de Coro, qui, après 
avoir perdu son siège épiscopal (1036), s’était toujours 
montrée hostile à Caracas. 

Afin de faire reconnaître son autorité dans ces provinces 
qui n’avaient pas voulu s’y soumettre, la junte fit faire 
d’abord (28 novembre 1810) une tentative armée contre 
la ville de Coro; mais elle négligea de concentrer les 
grandes ressources dont elle disposait alors pour frapper 
un coup d’un effet immanquable. L’attaque, qui échoua, 
sépara ces villes par une haine plus grande encore. Alors, 
la junte crut atteindre son but avec plus de certitude par 
la force morale, si, en leurrant les provinces par l’appât 
de l’indépendance et de l’autonomie, elle les convoquait 
pour former un État fédéral. Avant qu’aucune des autres 
colonies eût pris une telle mesure, cette junte convoqua 
un congrès national auquel furent envoyés aussitôt des 
députés par les provinces de Caracas, de Barinas, de 
Barcelona, de Cumana, de Margarita, de Trujillo et de 
Merida qui venait de se séparer de Maracaïbo. Mais, 
presque le jour même de l’ouverture du congrès (3 mars 
1811), le parti gothique se souleva de nouveau. Les 
Catalans à Cumana firent une tentative (5 mars) pour 
s’emparer du fort San-Antonio qui dominait la ville. Peu 
de temps après (2 avril), les royalistes de la Guyane 
pillèrent et réduisirent en cendres la ville de Cabruta. 
11 était évident qu’on ne pouvait pas faire un accommo- 
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dément pacifique avec les anciens maîtres, devenus des 
ennemis implacables; les députés les plus hardis au 
congrès songeaient, déjà à cette époque, à porter, dans 
cette session, le coup décisif à l’antique dépendance 
de l’Amérique espagnole, en suivant l’exemple donné 
jadis par la Virginie, et à précéder les autres colo- 
nies par le commencement glorieux de leur délivrance 
complète. 

Les royalistes, pour lesquels tout moment gagné était 
l’avantage le plus précieux, réussirent à retarder encore, 
pendant quelque temps, cette mesure extrême; mais, 
quelques mois plus tard (5 juillet) , les indépendants 
mirent la déclaration de l’indépendance à l’ordre du 
jour. 11 était bien naturel que, même sans préparatifs 
particuliers, les galeries travaillassent aussi, par leurs 
encouragements, à faire réussir ce grand acte de la 
séparation du pays d’avec la dynastie, la monarchie et la 
mère patrie. Les patriotes nient absolument que ces 
galeries y aient contribué en proférant des menaces sou- 
tenues par des armes, comme le prétendent les Espa- 
gnols. C’étaient essentiellement les mêmes classes in- 
struites qui, l’année précédente, avaient fait le 19 avril et 
qui, cette année-là, firent aussi le 5 juillet. Dans son 
Acte de l’indépendance (1), suivi plus tard d’un mani- 
feste plus explicite (2), le congrès exposa au monde les 
raisons politiques qui l’avaient amené à prendre cette 
résolution. En suivant l’exemple donné par l’Amérique 
du Nord, il invoqua le droit imprescriptible des peuples 
« de dissoüdre tout traité, toute convention ou toute 


(1) Cf. Baralt, tome I er , page 65. 

(2) Cf. Monténégro, tome IV, page 77. 
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union qui ne remplissaient pas le but. qu’on voulait attein- 
dre en établissant un gouvernement. » 

Dépérissement de la révolution du VcncEucla. 

Cette démarche donna au Venezuela le nom glorieux 
de Premier-Né de la liberté américaine; mais on allait 
voir bientôt qu’elle avait été prématurée, non-seulement 
quant aux effets qu’elle avait dû produire au dehors, 
mais encore par rapport à la position intérieure du 
Venezuela lui-même, ce qui avait été aussi le sort de 
démarches semblables faites par la Nouvelle- Espagne 
et par le Quito. De nouvellçs conspirations et de nouveaux 
soulèvements y répondirent aussitôt. Les trafiquants, venus 
d’Espagne et des îles Canaries à Caracas, que leur com- 
merce méprisé et les particularités de leur dialecte avaient 
de tout temps rapprochés les uns des autres, et qui, 
surtout au moment qui nous occupe, avaient formé, pour 
ainsi dire, une corporation compacte à cause du dajiger 
commun qui les menaçait par suite de la surveillance 
qu’on exerçait sur eux, et meme à cause des mauvais 
traitements qu’ils avaient à subir ; ces trafiquants, disons- 
nous, dépourvus de ressources et sans plan préconçu, 
provoquèrent un tumulte (11 juillet) qu’on étouffa sans 
peine. En même temps, Valencia fit un pronunciamento 
royaliste qui menaçait d’enlever cette ville si importante 
comme point d’union entre Puerto-Cabello et les villes 
à l’intérieur. A l’égard des auteurs de ces deux mouve- 
ments, le gouvernement procéda de deux manières oppo- 
sées, mais également imprudentes. 

Quant à la révolte ridicule et nullement sanglante de 
Caracas, le gouvernement sévit contre les instigateurs 
avec une sévérité qui donna aux Espagnols l’affreux 
exemple de représailles plus affreuses encore. 11 fit exé- 
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cuter un certain nombre des conspirateurs, dont les têtes 
furent exposées dans des cages de bois (1). Ces cruautés 
poussèrent un grand nombre d’Espagnols à émigrer dans 
les îles de Cuba et de Porto-Rico, où ils formaient ensuite 
le chaînon intermédiaire entre les ennemis de la révolu- 
tion à l’étranger et le parti considérable de leurs parents 
et de leurs correspondants restés dans le pays, parti qui 
était toujours puissant à cause de ses relations et de ses 
connaissances pratiques. A l’égard de Valencia, au con- 
traire, que Miranda, après avoir été repoussé une pre- 
mière fois, ne put soumettre qu’ après une seconde atta- 
que à main armée (13 août), le gouvernement montra 
mal à propos une clémence qui, ‘néanmoins, n’ effaça pas 
la haine et le mécontentement des habitants de cette 
ville. 

En effet, partout ailleurs aussi, on voyait déjà par de 
nombreux indices combien peu d’amis sûrs le nouvel 
ordre de choses avait pu se concilier et combien il était 
difficile de fonder une nouvelle république avec les élé- 
ments qu’on trouvait au milieu d’un peuple gouverné 
jusqu’alors par le despotisme. Le service fort gênant de 
garde et de guerre imposé aux habitants par la cause 
de la liberté naissante, service auquel la jeunesse enthou- 
siaste était très-disposée à se soumettre, mais auquel il 
fallait astreindre les gens des basses classes en les y con- 
duisant les menottes aux mains, comme autrefois au ser- 


(1) Cf. Semple, ainsi que Poudenx et Mayer : Mémoire pour servir 
à l'histoire de la révolution de Caracas. Paris, 1815; de même que l’ou- 
vrage, à la vérité très-violent et écrit dans un sens favorable à l’Es- 
pagne, de Flinter: A history of the révolution of Caracas. London, 
1819, page 26. Tous ces ouvrages conGrment ce fait que les Américains 
passent sous silence. v 
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vice du roi ; puis les impôts, auxquels le peuple n’était pas 
habitué et qui étaient rendus necessaires par les besoins 
extraordinaires ; tout cela avait promptement suscité un 
grand nombre d’ennemis à la cause de la révolution. 
Lorsque ensuite, pour faciliter le commerce, le gouverne- 
ment émit un million de pesos en assignats à cours forcé, 
sans posséder, dans les caisses de l’État, le capital né- 
cessaire pour retirer cette somme, il se servit d’un 
moyen qui, plus que toute autre chose, acheva de dégoû- 
ter les Américains de la révolution. 

Tout ce qui, autrefois, avait été le plus abondant dans 
le pays, l’argent et les subsistances, se cacha dès lors. 
Les soldats, payés avec des chiffons de papier démo- 
nétisé, commencèrent à déserter. L’armée , dont l’exis- 
tence avait déjà ruiné le pays, fut ruinée à son tour. En 
effet, en enrôlant les habitants sous les drapeaux, le gou- 
vernement avait enlevé un grand nombre de bras à 
l’agriculture; de riches récoltes d’indigo avaient été per- 
dues, parce qu’elles n’avaient pas été rentrées ; malgré 
l’ouverture des ports, le pays souffrait bien plus que du 
temps du blocus. La Constitution, élaborée par le congrès 
(du 21 décembre), ne put, malgré toutes ses dispositions 
favorables, offrir aux patriotes mécontents aucune com- 
pensation pour toutes ces pertes. Cette Charte était une 
imitation de celle qui régissait les États-Unis de l’ Amé- 
rique du Nord; mais elle poussait plus loin encore les 
principes du pouvoir souverain du peuple, ainsi que celui 
des droits de l’homme et du citoyen, en mettant à la tète 
du pays une autorité exécutive plus relâchée et composée 
de trois membres. Par son imitation des formes fédérales, 
cette Constitution semblait offrir au pays peu de protec- 
tion certaine contre les ennemis du dehors. Quant aux 
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ennemis de la révolution dans l’intérieur de l’État, ce 
nouveau progrès dans la voie de l’indépendance les tenait 
aussi peu en respect que l’avaient fait la convocation du 
congrès et l’Acte de l’indépendance. Bien que, par égard 
pour le clergé, la Constitution, autrement si libérale, 
n’eût pas accordé la liberté des cultes, les prêtres en 
furent néanmoins les adversaires, parce qu’elle avait 
aboli la juridiction ecclésiastique. Les Goths ne se lais- 
sèrent pas intimider dans leurs hostilités, parce qu’il n’y 
avait pas d’opinion publique, pour donner au nouvel État 
cette force et cette autorité qui doivent être l’àme vivi- 
fiante d’une révolution, pour qu’elles en soient l’arme 
protectrice. 

Contraste étrange! à l’époque même où, dans toutes 

les autres colonies, même dans celles qui étaient les plus 

arriérées, la connaissance de la Constitution des cortès 

espagnoles commença à fortifier puissamment l’opinion 

publique; où l’idée de l’indépendance s’empara avec plus 

de force des esprits, en y pénétrant plus profondément 

• 

et en se répandant davantage dans les masses du peuple ; 
à cette époque, disons-nous, dans cet État qui était le 
plus avancé de tous, la révolution allait être ensevelie 
sous des ruines terribles par un événement fatal qui acca- 
bla le pays comme par l’etTet d’un hasard cruel! Depuis 
plusieurs mois, vers la fin de 1811 et au commencement 
de l’année 1812, une grande sécheresse avait régné dans 
le Venezuela. Au mois de décembre, on avait ressenti 
les secousses légères d’un tremblement de terre. En 
février, le bassin du Mississipi avait été agité par des 
oscillations continuelles du sol , et le Morne Garoü , 
dans l’île de Saint-Vincent, avait été en activité. Le* 
jeudi saint (26 mars 1812), par un ciel sans nuages, on 
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sentit à Caracas, à quatre heures sept minutes, une nou- 
velle commotion , suivie, immédiatement après, des se- 
cousses principales dans des directions opposées, du 
nord au sud et de l’est à l’ouest, et accompagnées d’un 
terrible tonnerre qui se faisait entendre dans les entrailles 
de la terre. Ces oscillations et ces soulèvements du sol, 
qui se croisaient, renversèrent les neuf dixièmes des mai- 
sons de la ville et ensevelirent de neuf à dix mille hommes 
sous les décombres. Ce tremblement de terre s’étendit 
sur toutes les provinces de Caracas, de Barinas et de 
Maracaïbo jusque dans la Nouvelle-Grenade. Toute une 
série de villes se trouvait presque complètement détruite; 
la seule ville de Yalencia, qui avait été déclarée la capi- 
tale du pays et où le congrès avait transféré son siège, 
s’était vue épargnée. De redoutables terreurs morales 
allaient immédiatement succéder à ces frayeurs inspirées 
par la nature. A l’occasion de désordres physiques de ce 
genre, les côtés bons et mauvais de l’âme humaine se 
montrent généralement d’une manière peu ordinaire. 
Pendant les premiers jours qui suivirent cet événement, 
on remarqua dans la population un esprit de conciliation 
et de contrition ; mais les brigands aussi célébrèrent leurs 
orgies. En ce qui concerne les affaires publiques, les 
adversaires de la révolution, le clergé en tête, surent 
tirer un profit funeste de ce jugement de Dieu. 

Quel terrible avis pour des moines fanatiques qui y 
voyaient une exhortation à détruire, par leurs prédica- 
tions, la révolution et son parti au sein de ce peuple va- 
cillant et au milieu des rolozos superstitieux, ces lazza- 
roni de Caracas! En effet, ils ne manquèrent pas de 
faire remarquer à leurs auditeurs que ce coup effroyable 
avait frappé précisément la province la plus coupable, 
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le jour même de l’anniversaire de la révolution, tandis 
que la Guyane fidèle et les villes loyales de Maracaïbo et 
de Coro avaient été épargnées! Puis, quel aiguillon pour 
l’action des ennemis attentifs de la révolution n’y avait-il 
pas dans ce coup du sort qui avait voulu qu’à Caracas, 
à la Guaira et à Barquisimeto, les troupes des patriotes 
et les volontaires, ces défenseurs indispensables du nou- 
veau régime, périssent en masse! Sur l’instigation du 
clergé, le capitaine de marine Domingo Monteverde, 
insulaire grossier (des îles Canaries) d’une ambition 
pleine de suffisance, que le brigadier Juan-Manuel Cagi- 
gal, l’ancien ami de Miranda, avait envoyé à Coro, se 
rendit aussitôt de cette ville (7 avril) à Barquisimeto et 
à San-Carlos, et occupa Yalencia sans y être autorisé 
(3 mai). Devant lui et à côté de lui, les troupes et les 
villes désertèrent la cause des patriotes, tandis qu’au 
sein du gouvernement on se querellait sur la question de 
savoir s’il fallait envoyer contre lui les soldats de la pro- 
vince ou bien des troupes fédérales ! Si Monteverde n’eût 
pas été retenu dans sa marche par l’absence de tout 
appui et par le manque de munitions de guerre, il aurait 
pu aussitôt pénétrer dans Caracas sans y trouver une 
résistance considérable. 

Le gouvernement avait, à la vérité, confié au « géné- 
ralissime » Miranda la direction de toutes les affaires, 
en lui donnant des pleins pouvoirs étendus. Ce général 
avait aussitôt publié une loi martiale fort rigoureuse ; il 
avait appelé aux armes tous les citoyens et il avait offert 
la liberté à tous les esclaves qui s’engageraient pour 
dix ans au service. Mais malheureusement , môme à ce 
moment le plus important de toute sa vie et dans celte 
situation critique de sa patrie, ce vieillard fut poursuivi 


» 
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encore par la même fatalité qui avait toujours fait que 

tout ce dont il s’occupait était voué à la ruine. A peine 

« 

s’aperçut-il que la jalousie et la défiance animaient les 
classes bourgeoises contre lui ; que les troupes se mon- 
traient, à plusieurs reprises, inconstantes et prêtes à dé- 
serter, et que, parmi les esclaves de la côte, on remar- 
quait des velléités de pillage, ce vieillard perdit tout 
courage, bien qu’il possédât toujours les moyens de 
prendre l’offensive d’une manière très-énergique. Ensuite, 
le fort San-Felipe à Pucrto-Cabello arbora traîtreuse- 
ment le drapeau espagnol; une partie de la garnison de 
Puerto-Cabello, où commandait Bolivar, passa à l’ennemi 
(30 juin) et entraîna ainsi la perte de la place la plus 
forte du pays qui contenait le dépôt d’armes et qui, de 
plus, assurait les communications avec la mer. Alors le 
dictateur s’abandonna tellement à sa pusillanimité que, 
par une capitulation précipitée et contre la promesse que 
la liberté et les propriétés seraient sauves, il livra (25 juil- 
let) le pays et les armes à l’insolent Monteverde. Lors de 
cette catastrophe, où l’on aurait pu frapper encore un 
coup vigoureux et où, en cas de besoin, on aurait dû con- 
tinuer une guerre désespérée, Bolivar, dont les rapports 
avec Miranda avaient été troublés, déjà depuis l’expédi- 
tion contre Yalencia, par la méfiance ou par la jalousie 
qu’il inspirait à son ancien ami, fut pris d’un profond 
dégoût pour tous les dialecticiens, sophistes et philosophes 
à la tête de l’État et de l’armée. Malheureusement, ce 
mécontentement qu’il nourrissait à l’égard de Miranda 
l’entraîna à un acte pour lequel ses plus grands admira- 
teurs eux-mêmes ne trouvent pas d’excuse (1). 


(1) Cf. Rcstrepo. Tome IV, page 131. 
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Le commandant de la Guaira avait reçu du perfide 
Monteverde l’ordre d’arrêter Miranda qui voulait s’em- 
barquer dans ce port. Afin de pouvoir exécuter cet ordre 
sans troupes qui lui faisaient défaut, ce commandant fit 
accroire aux officiers exaspérés de Miranda que leur chef 
ne s’enfuyait si précipitamment avec de grosses sommes 
d’argent, mises en lieu sûr, que parce qu’il savait qu’on 
n’exécuterait pas la capitulation. Alors les officiers les 
plus dévoués à la personne de Miranda, Bolivar à leur 
tête, aidèrent à arrêter ce malheureux vieillard (31 juil- 
let), qui fut traîné ensuite, pendant plusieurs années, à 
travers les cachots américains et espagnols, jusqu’à ce 
qu’il mourût sans avoir vu luire le jour de la liberté dans 
sa patrie (là juillet 1810). 

Monteverde, nommé capitaine général et pacificateur 
du Venezuela, commença alors son œuvre de paix par 
des procédés qui font dresser les cheveux sur la tête, et 
dont même les partisans les plus chaleureux des Espa- 
gnols (1) détournent les regards en frémissant d’horreur. 
Dans la capitulation, Monteverde avait promis, de la 
manière la plus positive, de respecter toutes les propriétés 
ainsi que toutes les personnes, et d’oublier tout ce qui 
s’était passé. H viola sa parole de la manière la plus 
éhontée. Les habitants les plus considérés furent, dès les 
premiers jours, arrêtés et mis publiquement au pilori, sous 
le prétexte qu’ils s’étaient de nouveau rendus coupables. 
Toutes les haines et toutes les insultes imaginables furent 
déversées alors sur la tête des chocutos (2), pour leur 


(1) Tels que Flinter. 

(2) Têtes chauves. Terme de mépris par lequel on désignait les pa- 
triotes, parce qu’ils portaient les cheveux coupés ras sur le sommet de 
la tète. 
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frères, au nom d’un fantôme de roi, et à soumettre 
« l’univers de Colomb » à un pauvre débris de l’Espagne 
qui avait échappé au joug des Français. C’est pourquoi, 
pendant qu’au mois de mai les patriotes les plus ardents 
du Venezuela avaient désespéré de leur cause, perdue 
par l’indolence apathique des habitants, déjà vers la fin 
de l’année les hommes les plus tièdes eux-mêmes avaient 
appris à comparer, avec une rage concentrée, la diffé- 
rence qu’il y avait entre les sacrifices faits pour la cause 
de la patrie et les coups frappés par le despotisme brutal 
des soldats. 

Les conséquences de ce revirement dans l’opinion se 
montrèrent aussitôt dans des faits qui renfermaient, en 
même temps, une critique fort humiliante de la conduite 
de Miranda. A l’Ouest, une poignée de jeunes gens hardis, 
au nombre de quarante-cinq seulement, avaient pu se 
réunir. 

Il y avait parmi eux Piar, Valdez, deux Bermu- 
dez et Santiago Marino, homme ambitieux et apparte- 
nant à une famille opulente deCumana; tous des noms 
qui, plus tard, reviennent souvent dans l’histoire du pays. 
Ils s’étaient enfuis devant les troupes de Cerveris, et ils 
s’étaient réfugiés dans Pilot de Chacachare, rocher qui, 
avec la pointe orientale de la presqu’île de Paria, forme 
le plus grand des canaux qu’on appelle les Gorges du 
Dragon. De là ils avaient exécuté un coup de main contre 
Guiria, où ils avaient surpris trois cents royalistes ; ensuite 
ils s’étaient emparés de la ville de Maturin, sur le Gua- 
rapiche, place d’armes très-forte et très-importante à 
cause de sa position intermédiaire entre la côte et l’Oré- 
noque (commencement de février 1813 ), d’où ils avaient 
fait des excursions armées contre Cumana. 

T. VI. 16 
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Le Biscayen Zuazola repoussa ces troupes (mars). A 
Aragua, ville située dans la plaine de l’intérieur et dont 
la situation écartée n’avait guère permis aux habitants 
de prendre part aux innovations politiques, Zuazola mal- 
traita, dès lors, la malheureuse population avec une bar- 
barie tellement raffinée qu’on n’en croirait pas les des- 
criptions, si tant d’étrangers, voyageant plus tard dans 
le pays, n’avaient point rencontré, et pas seulement près 
de cette ville, les pauvres victimes de ces hauts faits des 
Espagnols. Il y avait là des gens mutilés à qui on avait 
coupé le nez, une joue ou les oreilles, auxquels on avait 
cousu ensemble les épaules, ou coupé les jarrets, ou 
écorché les talons, pour les forcer ensuite à marcher sur 
des tessons ou sur des cailloux ! Ces infâmes atrocités 
amenaient de nouveaux renforts aux révoltés et les rem- 
plissaient d'un courage désespéré. Le jeune mulâtre Ma- 
nuel Piar se maintint avec cinq cents hommes, à Maturin, 
contre des attaques réitérées (avril), et, à la fin, même 
contre Monteverde , qui attaqua cette ville en personne 
avec deux mille hommes. Sous la conduite habile de 


Piar, les révoltés firent replier sur elle-même la cavalerie 
de Monteverde (25 mai), pour la rejeter sur sa réserve 
qui fut entraînée avec elle dans une fuite désordonnée 
d’où cet Insulaire, d’après son propre récit, ne s’é- 
chappa que comme par un miracle. Confondu par 
ce revirement soudain dans sa fortune, Monteverde 
se relira dans l’Ouest, où une tempête plus violente 
encore s’approchait de lui du côté de la Nouvelle- 
Grenade. 


Désorganisation intérieure de la Nouvelle-Grenade. 

A un bien plus haut degré qu’au Venezuela, la cause 
de l’indépendance courait aussi de grands dangers dans 
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la Nouvelle-Grenade (1) , où elle avait été ruinée par 
l'esprit du fédéralisme et par les jalousies provinciales 
qui empêchaient les patriotes d’y Concentrer les faibles 
ressources révolutionnaires et de se concerter et d’agir 
ensemble. A Bogota, capitale de l’ancienne vice-royauté 
et chef-lieu de la province de Cundinamarca, la ville la 
plus riche de la vaste vallée du Magdalena, entre les 
deux chaînes des Andes, on se plaisait, comme on le fai- 
sait, à Buenos-Ayres par rapport aux États du Rio-de-la- 
Plata, à faire valoir la prétention de rester désormais aussi 
à la tête des affaires, par conséquent de centraliser au- 
tant que possible le nouvel État , afin d’assurer la plus 
grande influence et les places les plus élevées à cette ville 
et à ses habitants. La junte de Bogota avait donc, dans 
une proclamation fort sensée (29 juillet 1810), invité 
toutes les vingt-deux provinces à envoyer des députés à 
une junte générale qui devait ensuite convoquer les cortès 
générales du royaume. 

Mais déjà le vertige de l’indépendance avait saisi les 
différentes provinces et même des parties de provinces. 
Au sud , le Quito poursuivait scs propres desseins. Au 
nord, Cartagena déposa dans le pays le germe de la dis- 
corde, en publiant, en hostilité ouverte avec Bogota et 
en combattant expressément le système de centralisation, 
un manifeste (19 septembre) invitant les habitants à 
former une assemblée fédérale à Medellin (province d’An- 
tioquia). Ces démarches répandirent promptement les 


(1) Le principal document est l’ouvrage, cité plus haut, de Res- 
trepo qui, pendant les premiers temps comine acteur dans ces événe- 
ment à Antioquia et, plus tard, grâce à sa position ministérielle dans 
la république de Colombie, a été à môme de puiser à des sources au- 
thentiques. 
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idées fédérales dans toutes les provinces parmi lesquelles 
meme les plus petites et les plus écartées déclaraient 

«r 

alors leur propre indépendance, formaient leur junte à 
elles et élaboraient leur Constitution particulière, souvent 
sans posséder même les têtes nécessaires pour des taches 
semblables. Lorsque, à Bogota, on vit l’opinion publique 
se prononcer, d’une manière si décidée, pour une Consti- 
tution fédérale comme celle des États-Unis de l’Amérique 
du Nord, on travailla, dans cette ville, à la réunion de 
l’assemblée fédérale, telle que le voulait le pays; mais 
on voulait qu’elle siégeât dans la capitale. 'En même 
temps on se hâta de prendre les devants sur toutes les 
autres provinces en pressant l’organisation provinciale 
intérieure, et, peu de temps après (5 avril 1811), on pu- 
blia la Constitution de Cundinamarca, qui, pleine d’égards 
pour l’Espagne, comme celle du Chili, fonda une mo- 
narchie démocratique sur laquelle devait régner Ferdi- 
nand Vil, s’il voulait s’établir dans le pays. 

Le président de l’autorité suprême dans le gouverne- 
ment, Jorge Lozano, homme plein de talent et le véritable 
auteur de cette Constitution, tout en se livrant à cette 
activité, ne perdait pas de vue l’organisation de l’ensemble 
de l’État. Dans l’intention d’effectuer un accommodement 
entre les idées de fédération et de centralisation, Lozano 
répandit (mai) le plan d’une Constitution générale pour 
la Nouvelle-Grenade dans lequel il recommandait de 
composer le nouvel État fédéral seulement des quatre 
provinces de Quito, de Popayan, de Cundinamarca et de 
Cartagena qui devaient absorber les autres provinces, 
<Je manière à en rattacher le plus grand nombre à celle 
de Cundinamarca. Bien que la proposition de ce système 
départemental fit inutilement naître beaucoup de soup- 
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çons, on vit cependant se réunir peu à peu, à Bogota, 
les députés de huit provinces, et même ceux de Carta- 
gena, qui délibérèrent, dans cette ville, sur un Acte fé- 
déral des « États-Unis de la Nouvelle-Grenade » que la 
plume habile du docteur Camilo Torres avait élaboré 
d’après le modèle fort admiré de la Constitution de l’Amé- 
rique du Nord. Mais, dans le cours de ces délibérations, 
il se forma, à Bogota, une réaction, dans le sens de la cen- 
tralisation, contre la politique conciliante de Lozano, con- 
tre la Constitution fédérale et contre l’Assemblée. Le 
doyen des patriotes , Antonio Narino , dont nous avons 
parlé plus haut (Cf. page 65), et que la révolution avait 
alors délivré de sa longue captivité, montra un entête- 
ment coupable en s’opposant au régime fédéral. En 
effet, dans la condition actuelle des choses, ce régime 
seul satisfaisait les tendances qui s’étaient manifestées 
dans tout le pays et la prédilection générale pour la 
Constitution de l’Amérique du Nord, en même temps 
qu’il frayait du moins la voie à une centralisation future 
et qu’il promettait de devenir ainsi un moyen pour main- 
tenir l’indépendance. 

L’amour des principes, poussé jusqu’à l’obstination, 
et une ambition égoïste concouraient à produire cette op- 
position de Narino. Il était ami et admirateur de Miranda, 
et, comme lui et comme Bolivar, il croyait qu’un fort pou- 
voir gouvernemental était le premier besoin de ces jeunes 
États, et que l’introduction du système fédéral serait, au 
contraire, leur ruine certaine. Mais Narino n’avait pas 
cet esprit de légalité que Miranda montrait à Caracas et 
qui aurait dû le porter à se soumettre, plein de concilia- 
tion, à la majorité animée d’autres sentiments. En effet, 
outre qu’il était théoriquement l’adversaire de ce sys- 
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tème, Narino se laissait aussi influencer par ses ressen- 
timents personnels à l’égard de Lozano qui, dans ce 
nouvel ordre de choses, avait voulu le désintéresser en 
lui donnant la position inférieure de corrégidor à Bogota. 
C’est, pourquoi Narino commença par miner l’autorité de 
Lozano dans la presse, en y attaquant d’une manière 
méthodique le système fédératif. En même temps il se 
créa, par scs rapports amicaux avec les chefs des basses 
classes du peuple, un parti à l’aide duquel il provoqua 
enfin un mouvement (19 septembre) qui écarta Lozano 
et qui mit à sa place Narino comme president pour trois 
ans. Lorsque ensuite le congrès eut achevé (27 novembre) 
la Constitution fédérale (1) , les députés de Cundina- 
marca, sur l’instigation de Narino, refusèrent de la signer, 
et bientôt l’assemblée fédérale, à cause des insultes pu- 
bliques auxquelles ses membres se voyaient exposés à 
Bogota, fut obligée de transférer le siège de ses déli- 
bérations à Ibaque (province de Mariquita). 

À partir de ce moment cependant, les conjonctures et 
les événements les plus opposés concouraient à gagner 
de plus en plus tous les cœurs, dans la Nouvelle-Gre- 
nade, à la cause du fédéralisme. D’un côté, la déclaration 
de l’indépendance dans le Venezuela disposa les esprits, 
avec plus de vivacité, au désir d’atteindre le dernier 
but du soulèvement. Les provinces de Quito et de Car- 
lagena retirèrent l’acte par lequel elles avaient reconnu 
''autorité de la régence. Dans la ville de Cartagena, les 
trois frères Binerez, entourés de nègres et de mulâtres, 
renversèrent le parti des aristocrates et proclamèrent 
l’indépendance du pays (11 novembre). La province de 


'i) Dans Reslrepo, lome VIII, page 221 ; lome IX, page 1 sq. 


Digitized by Google 


LE VENEZUELA ET LA N OU V E LLE - E8 P A G N E 247 

Cundinamarca elle-même se vit forcée (commencement 
de 1812 ) d’abandonner le principe monarchique dans sa 
Constitution. Dans tous les pays depuis Quito jusqu’à 
Cartagena, la rupture avec l’Espagne se manifesta alors 
d’une manière plus décidée. Mais, comme on blessait 
ainsi les antiques sentiments de communauté entre les 
colonies et la mère patrie , on produisit dans ce pays 
précisément les memes effets que ceux qui, partout ail- 
leurs, avaient été les résultats de démarches précipitées 
du même genre. On fortifia ainsi la résistance des Espa- 
gnols , sinon dans l’intérieur , du moins près des fron- 
tières, et on prépara un revirement dans les affaires du 
pays. Sur les deux flancs de Cartagena, les villes de Pa- 
nama et de Santa-Marta étaient restées dévouées à la 
cause royale ; celte dernière devint le quartier général de 
la contre-révolution, comme la ville de Coro l’était de- 
venue vis-à-vis de Caracas ; Santa-Marta était excitée 
contre Cartagena par la même jalousie qui animait les 
habitants de cette dernière ville contre ceux de Bogota. 

Aussitôt que le tremblement de terre de Caracas eut 
étouffé la révolution dans le Venezuela, Santa-Marta l’em- 
porta d’une manière décisive sur Cartagena. Ses troupes 
occupèrent le cours supérieur du Magdalena et fermèrent 
ainsi les communications avec les hautes terres, tandis 
que les partis des démocrates et des aristocrates s’entre- 
déchiraient dans l’intérieur de la ville de Cartagena et 
que le clergé soulevait les habitants des savanes du Sud 
contre la ville qui, à l’égard de sa province, agissait or- 
dinairement avec le même égoïsme que vis-à-vis de Bo- 
gota et de l’Union. En même temps les Espagnols de 
Maracaïbo, commandés par le colonel Correa, occupèrent 
■ les belles vallées de Cucuta et menacèrent, du côté du 
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Nord, dégarni de troupes, la Nouvelle-Grenade, qui était 
dépourvue d’armes et de ressources et dont l’accès était 
complètement ouvert de tous les côtés. En effet, il n’y 
avait là ni gouvernement, ni organisation administrative, 
ni défense s’étendant sur tout le pays; on n’y trouvait 
aucune force nationale, ni sous le rapport physique, ni 
dans un sens moral. Les provinces, restées sans lien 
entre elles, étaient désorganisées, à l’intérieur, par les 
partis, par les ennemis secrets de l’indépendance et par 
les prêtres qui excitaient les classes ignorantes du peuple. 
Narino avait profité de cette confusion pour incorporer 
dans le Cundinamarca différentes parties des provinces 
voisines, soit par la division, soit par la persuasion, soit 
enfin par la violence; il avait su exploiter ces troubles 
pour se revêtir de l’autorité dictatoriale et pour se pré- 
parer secrètement à la guerre civile ! Ces dangers, qui, à 
l’intérieur comme à l’extérieur, menaçaient le pays, ai- 
guillonnaient alors les fédéralistes dans toutes les pro- 
vinces. Tunja et Pamplona se montrèrent résolues à se 
joindre plutôt au Venezuela qu’à Bogota. Il se forma, dans 
cette ville elle-même, un parti de fédéralistes. Une partie 
des troupes de Narino passa (25 mai), avec son chef 
Baraya, du côté de l’assemblée fédérale, autour de la- 
quelle se rallièrent aussi les meilleurs entre les jeunes 
officiers, tels que Bicaurte, Jirardot et autres. 

Narino évita, pour le moment, la manifestation de ces 
dispositions si marquées des habitants en faveur de la 
cause fédérale, en concluant un traité à Santa- Rosa 
(30 juillet) ; il déposa ses fonctions, et il rétablit le régime 
constitutionnel à Bogota. Néanmoins, le faible parti des 
fédéralistes ne put pas affaiblir, dans cette ville, l'au- 
torité de cet homme qui jusqu’alors n’avait pas encore 
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abusé de sa petite autocratie ; qui n’opprimait per- 
sonne ; qui était plein d’indulgence pour le vieux parti 
espagnol ; qui agissait partout avec franchise et qui 
acceptait patiemment toutes les critiques que la presse 
- se permettait à l’égard de son gouvernement. Le seul 
bruit de la marche de Baraya sur Bogota suffit pour 
rétablir Narino dans ses fonctions de dictateur (sep- 
tembre) ; alors, après avoir de nouveau suspendu la 
Constitution, il prit toute l’attitude d’un souverain et il 
déploya tout le faste et tout le luxe d’un vice-roi espagnol. 
Malheureusement, la nouvelle assemblée fédérale, ou- 
verte alors à Leïba (h octobre), fit une grande bévue, 
en montrant le même manque d’égards dont Narino 
s’était auparavant rendu coupable à l’égard du congrès. 
Le président, Camilo Torres, qui en même temps exer- 
çait le pouvoir fédéral exécutif, homme de mœurs irré- 
prochables et d’un patriotisme de bon aloi, possédant 
des connaissances supérieures et une éloquence entraî- 
nante, était un fédéraliste à convictions inflexibles, por- 
tant personnellement hostilité à Narino. Ce fut surtout 
par suite de l’influence exercée par lui que l’assemblée 
fédérale engagea le gouvernement de Bogota (8 oc- 
tobre) , sous les formés les plus cruelles et outrageantes 
pour Narino, à se débarrasser de son dictateur, qui se 
prépara alors, pour la seconde fois, à la guerre civile. 
Battu par les troupes fédérales (décembre) et enfermé 
à Bogota, Narino offrit une capitulation (6 janvier 1813) 
qui aurait réalisé toutes les bonnes intentions du congrès ; 
mais Baraya, excité par les ennemis émigrés de Narino, 
fut assez insensé pour demander qu’il se rendît à discré- 
tion. Ce refus encouragea les habitants de la capitale à 
opposer une résistance désespérée à l'assaut que ten- 
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tarent les troupes fédérales (9 janvier) et dans lequel 
elles furent complètement battues. Narino, qui se gardait 
bien de commettre, à son tour, la même faute que Ba- 
raya, réussit bientôt à faire conclure un traité (30 mars) 
qui le maintint dans sa position à Bogota, sans fixer la 
moindre chose sur le régime fédéral. C’était ainsi que les 
- provinces se déchiraient entre elles, pendant qu’un danger 
toujours croissant s’approchait déplus en plus de toutes les 
frontières du pays. Montes le menaçait du côté du Quito 
qu’il venait de conquérir, et il n’y avait que trois cents 
hommes à Popayan afin de s’opposer à son invasion. Carta- 
gena était, pour ainsi dire, bloquée par les forces de Santa- 
Marta, et aurait dû succomber, vers le milieu de 1812, 
à toute attaque sérieuse. Un chef hardi, à la tête de deux 
mille hommes, aurait même subjugué toute la Grenade, 
en venant de n’importe quel point. On aurait dit l’arrêt 
d’un destin aveugle, lorsque Correa ne resta pas moins 
.de neuf mois dans son excellente position de Cucuta où 
il s’abandonnait à l’inaction la plus irréfléchie. La province 
de Barinas était occupée par Antonio Tiscar, destiné à la 
vice-royauté, qui croyait que la conquête de son royaume 
était une bagatelle, mais qui, heureusement, ne se pres- 
sait pas non plus. 

Expédition entreprise par Bolivar pour affranchir le Venezuela. 

Telle était la situation du pays lorsque, d’une ma- 
nière fort inattendue, non-seulement Cartagena fut 
dégagée des ennemis qui la serraient de près, mais encore 
que toute la Nouvelle-Grenade fut, pendant quelque 
temps, sauvée des dangers qui la menaçaient au Nord et 
à l’Ouest, et que le Venezuela même fut délivré de son 
oppresseur. Tous ces résultats étaient dus au mérite d’un 
homme qui , désormais , allait jouer un des rôles les 
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plus proéminents et , bientôt , môme le premier rôle sur 
tout le théâtre de la guerre dans l’Amérique espagnole. 
Parmi les officiers du Venezuela qui avaient été retenus 
à la Guaira, Bolivar avait été traité avec plus de ména- 
gements, à cause de la part qu’il avait prise à l’arresta- 
tion de Miranda; il s’était procuré un passe-port â l’aide 
duquel il quitta le pays, en abandonnant ses grandes 
propriétés (août 1812). 11 parvint à Curaçao, où réus- 
sirent à s’échapper aussi quelques débris de troupes 
vénézolaines qui partirent de là, avec Bolivar, pour Carta- 
gena (octobre). Leur arrivée y raviva le courage des 
patriotes ; ils reprirent de nouveau l’offensive; ils purgè- 
rent [les savanes (nov.) et s’emparèrent, sous les ordres d’un 
aventurier français, Labatut , de quelques fortifications 
sur le cours inférieur du Magdalena, et même, pour 
quelque temps, de Santa-Marta. Dans cette petite guerre, 
Bolivar avait opéré sur le cours supérieur du Magdalena, 
sous les ordres et en partie contre les instructions de 
Labatut ; il y avait déployé la même activité vive par la- 
quelle il s’était déjà distingué, lors de l’expédition de Mi- 
randa contre Valencia. Ce fut là qu’il conçut l’idée de 
rejeter, par un coup de main hardi, Correa hors de 
Cucuta; de partir de là, afin de délivrer sa patrie à 
l’aide des ressources chétives de la Nouvelle-Gre- 
nade et de sauver ainsi même la confédération , gra- 
vement compromise, des États néo-grenadiens. Aus- 
sitôt il exposa son projet aux autorités de Cartagena 
et le fit présenter par son ami Rivas à l’assemblée fé- 
dérale. 

Bolivar avait, déjà auparavant, attiré sur lui l’attention 
du congrès, et ce n’étaient pas seulement ses exploits qui 
l’avaient fait remarquer. Lors de son arrivée à Carta- 
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gêna, il avait publie (15 décembre) un Mémoire (1) sur 
les causes qui avaient entraîné la chute du Venezuela, 
Mémoire dans lequel il déclara la guerre à toute la poli- 
tique révolutionnaire suivie jusqu’alors dans toutes les 
colonies. 11 rejeta le système des ménagements intem- 
pestifs, dont le résultat avait été partout, disait-il, l’am- 
nistie suivant chaque conspiration, et la conspiration 
succédant à toute amnistie. Il condamna le républica- 
nisme théorique qui , par une peur vraiment puérile des 
troupes y. solde, demandait à grands cris rétablissement 
de milices, mesure par laquelle on enlevait tous les bras 
à l’agriculture, en même temps qu’on faisait détester 
ainsi le gouvernement et la révolution. Il réprouva, enfin, 
le fédéralisme, qui avait, disait-il, allumé la guerre ci- 
vile et occasionné le gaspillage des deniers publics, pro- 
digués à un nombre infini de fonctionnaires provinciaux 
et fédéraux, et qui était, selon lui, le système le plus 
contraire aux intérêts de ces jeunes États. Ce Mémoire 
avait été déjà précédé d’un manifeste (2) sur la conduite 
de Monteverde (2 novembre) ; dans d’autres exposés (3), 
Bolivar démontrait au congrès que la disposition des 
esprits, provoquée dans le Venezuela par les crimes 
monstrueux de cet homme, était un autre tremblement 
de terre pour les Espagnols, et que, si l’on laissait passer 
cette occasion sans en profiter, ce serait agir avec la 
même folie dont s’était rendu coupable Gorrea du côté 
des ennemis. 

Ces écrits trahissaient, dans chaque trait de leur con- 


(1) Cf. Vida publica del libertador. Tome I' r , page lv. 

(2) Cf. Ibidem , tome I* r , page lu. 

(3) Dans Restrepo. Tome IX, page 1 15. 
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ccption et de leur composition, une clarté, une habileté 
et une supériorité d’intelligence qui élevaient l’auteur bien 
au-dessus de tous lesjautresqui, jusqu’alors, avaient donné • 
leurs conseils dans ces cercles des nouveaux hommes 
d’État. C’était ainsi que l’auteur de ces Mémoires avait 
gagné toute la faveur du président Camilo Torres, quoi- 
que, par rapport aux antipathies de Bolivar pour le fédé- 
ralisme, Torres fût son adversaire politique bien décidé. 
Mais une intelligence parlait là à une autre. Torres eut 
une idée également grande des talents et du caractère 
de Bolivar ; il le fit citoyen de la Nouvelle-Grenade et 
brigadier auservice de l’Union; il brava l’opposition du co- 
lonel Castillo, homme envieux, qui représentait au congrès 
les projets de Bolivar comme de véritables folies. Puis il em- 
porta de haute lutte la décision qui abandonna à Bolivar, 
pour l’affranchissement du Venezuela, les quelques troupes 
dont disposait- la confédération. Avec une confiance sem- 
blable à celle que la France avait eue jadis en Washing- 
ton, le congrès conclut alors avec Bolivar des traités au 
sujet du remboursement futur des sommes avancées au 
Venezuela qui, à ce moment, n’existait que dans l’imagi- 
nation de Bolivar. Une petite troupe de quelques centaines 
d’hommes se rassembla autour de lui ; les Néo-Grenadiens 
Santander, Urdaneta, les deux amis Jirardot etd’Eluyar, 
qui étaient unis par une fraternité d’armes, s’y enrô- 
lèrent. Ces deux derniers étaient de ces nobles jeunes 
gens, animés du patriotisme le plus pur, dont le nombre 
était si grand au commencement de la révolution, et qui 
tous eurent le sort tragique d’en devenir les premières 
victimes. 

Par des mouvements rapides, Bolivar réussit à faire 
croire à Correa, surpris par lui, qu’il avait affaire à une 
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forte division de troupes. C’est pourquoi, en prenant 
Ocaiïa comme point d’appui, il délivra sans peine les 
vallées de Cucuta (février 1813), où le butin qu’il venait 
de faire lui permit de former une caisse militaire, de 
payer ses soldats et de maintenir ainsi parmi eux une 
discipline sévère. Pendant que Merida se souleva à côté 
de lui. Bolivar poursuivit Correa du côté de Trujillo; il 
occupa la ville (1 er juin), il délivra la province et enleva 
celle de Barinas avec la même rapidité. Elle était occupée 
jusqu’alors par Antonio Tiscar, qui, après avoir été in- 
formé de l’approche des patriotes, avait, en opérant sur 
Merida et sur Cucuta, voulu franchir, du côté oriental, 
la chaîne des montagnes du Venezuela, pour couper la 
retraite à Bolivar, qui s’avançait sur le versant occidental 
de cette chaîne. Bolivar prévint ce mouvement; la petite 
arrière-garde des patriotes, commandée par Rivas et par 
Urdaneta, fit subir, à Niquitao, une défaite décisive à 
une division supérieure en nombre de l’armée de Tis- 
car, pendant que Bolivar lui-même s’avança jusqu’à Gua- 
nare, qu’il coupa les communications de Tiscar avec 
Caracas et qu’il rejeta les débris des troupes de ce gé- 
néral dans les grandes plaines du Sud. C’était à Guanare 
que la mission donnée à Bolivar par l’Union se trouvait, 
à proprement parler, terminée. Mais, heureusement, la 
commission qui, à partir de ce moment, avait dû diriger 
ces entreprises, m’était pas encore arrivée. L’heureux 
vainqueur, dont tout le salut dépendait de la rapidité des 
mouvements et de la possibilité de profiter de la dispo- 
sition des esprits au Venezuela, continua sa marche 
dont il assuma lui-même la responsabilité. Ses troupes, 
augmentées par des renforts, s’avancèrent, sur les deux 
versants de la Sierra ; Rivas marcha, à l’ouest, sur Bar- 
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quisimeto, et Bolivar, à Test de cette chaîne, traversa 
la plaine pour se rendre à Arauca et à San-Carlos. Les 
ennemis, qui avaient dû barrer le passage à Rivas, furent 
culbutés (22 juillet). Le corps principal des troupes de 
Monteverde, qui se trouvait en face de Bolivar, évacua 
San-Carlos sans engager la lutte; les patriotes le rejoi- 
gnirent pendant quil se retirait sur Valencia, et ils le 
« pulvérisèrent » complètement dans un court combat à 
los Tacuanes (31 juillet). 

« Pas un homme, disait Bolivar dans son manifeste, 
pas un fusil n’en réchappa, tandis que les patriotes n’a- 
vaient pas eu un seul blessé. » Monteverde, à qui un dé- 
sastre faisait complètement perdre la tète, se cacha à 
Puerto-Cabello ; rien ne s’opposait plus à la marche des 
patriotes. Bolivar entra à Valencia et à Caracas (7 août), 
sans trouver de résistance. « Là où avait régné le silence 
du tombeau, on entendit de nouveau retentir les vivas 
de la liberté. » Bolivar fit son entrée à Caracas dans un 
char de triomphe traîné par douzejeunes filles. Le Conseil 
municipal lui donna, ainsi qu’à ses soldats, le titre de 
• Libérateurs » et nomma Bolivar capitaine général. 
Une assemblée de notables suspendit la Constitution fé- 
dérale, et éleva Bolivar, pendant la durée de la guerre, 
à la dignité de dictateur (2 janvier 1814). C’était là le 
désir de Bolivar et le but de ses efforts, comme c’était, 
d’après sa propre opinion franchement exprimée plus 
tard, la condition nécessaire de la situation et la seule 
forme du gouvernement possible à cette époque. Cepen- 
dant, au moment dont nous parlons ici, Bolivar refusa 
énergiquement de jouer le rôle d’un Pisistrate, bien qu’à 
d’autres moments ce dernier lui eût paru fort digne d’ad- 
miration. 11 faut dire encore que, pour cacher son désir 
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d’arriver à la dictature, il lui fallait s’imposer un tel re- 
noncement et une telle résignation, qu’il sentait lui-même 
la nécessité d’affirmer, d’une manière particulière, à ses 
compatriotes que sa modération n’était pas un artifice 
destiné à les éblouir. Mais, pleins de reconnaissance et 
d’enthousiasme, les habitants du Venezuela ne voyaient 
que l’abnégation la plus généreuse dans la conduite de 
cet homme qui avait rétabli la liberté de la patrie aussi 
rapidement qu’elle avait été perdue après le tremblement 
de terre, et qui, pour ainsi dire, par un coup de baguette 
magique, avait restauré l’ancien état de choses. 

Les victoires remportées dans l’Ouest avaient fait sentir 
leur influence dans l’Est avec la rapidité de l’éclair. Cu- 
mana, lâchement abandonnée par Antonanzas, ce tyran 
furieux, et Barcelona, d’où Cagigal s’enfuit pour se re- 
tirer dans la Guyane, tombèrent entre les mains de Ma- 

4) 9 

rinos (août 1813). Les Espagnols étaient, comme aupa- 
ravant, presque entièrement restreints à la possession 
de la Guyane, de Maracaïbo et de Coro. Tels furent les 
résultats de cette campagne rapide que les connaisseurs 
placent à côté des exploits militaires les plus hardis dont 
l’Europe était alors le théâtre, campagne pendant la- 
quelle, pour nous servir de l’échelle en miniature qu’il 
faut appliquer à toutes ces guerres de l’Amérique, l’ar- 
mée des patriotes avait parcouru, en trois mois, un 
chemin de deux cent cinquante léguas depuis Cucuta 
jusqu’à Caracas, et où elle avait livré quinze batailles 
rangées et un grand nombre de combats moins impor- 
tants. Cette campagne a été le germe de la grandeur 
future de Bolivar, et elle lui a mérité le premier et peut- 
être le plus beau et le plus pur fleuron de sa couronne 
triomphale. Même cet acte de fâcheuse mémoire, par le- 
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quel Bolivar, pendant cette campagne, proclama la 
guerre de destruction, ne peut pas ternir cette gloire. 

Jusqu’alors les explosions isolées des passions sangui- 
naires de quelques chefs individuels avaient été toujours 
accueillies avec un sentiment de profonde horreur, sur- 
tout parmi les Grenadiens débonnaires. A son entrée dans 
la ville de Valencia, Bolivar avait encore blâmé et puni 
Briceno , cet avocat exalté , qui commandait alors une 
guérilla, pour avoir déployé, à San-Cristobal, le drapeau 
noir et pour avoir déclaré aux ennemis une guerre à mort. 
Mais lorsque Bolivar apprit ensuite toute l’étendue des 
atrocités commises par ces Zuazola et par ces Antonanzas, 
et qu’une lettre de Cerveris, arrivée à la publicité, lui 
eut dévoilé les projets d’une destruction sanglante conçus 
par les Espagnols, il publia (15 juin) le terrible décret * 
de Trujillo, d’après lequel encouraient la peine de mort 
tous les Espagnols et tous les Canariens qui n’avaient 
pas activement servi la cause de l’indépendance et qui 
tombaient entre les mains des patriotes. Le mouvement 
instinctif des passions violentes poussait le dictateur à 
cet acte de représailles si riche en conséquences, acte qui 
non-seulement a été excusé par les amis de Bolivar ou 
par un spectateur plus éloigné, tel que le général Miller, 
mais auquel n’a pas été adressé même un reproche par 
un ennemi aussi mortel de Bolivar que l’était Ducoudray. 

On a représenté cette mesure comme l’acte d’une pru- 
dence froide, parce que, disait-on, il était indispensable 
de détacher les indigènes apathiques de la cause des roya- 
listes qu’ils préféraient naturellement servir, en tant 
•qu’ils obtenaient plus facilement le pardon des patriotes 
que celui des Espagnols. Mais ceux qui parlaient ainsi 
oubliaient que, par un mouvement de générosité dont il 
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se repentit, à la vérité, plus tard, Bolivar avait expressé- 
ment promis, dans ce décret, qu’il accorderait le pardon à 
tous les Américains, même à ceux qui avaient été au ser- 
vice des Espagnols et qui avaient combattu les patriotes. 

Ce qui, dans cet acte, ne laissait aucune alternative à 
Bolivar, c’était essentiellement la soif de vengeance im- 
pétueuse de ses compatriotes. Son propre sang bouillon- 
nait d’une indignation profonde (1), quand il apprit ces 
boucheries des Espagnols qui lui faisaient douter que ces 
ennemis appartinssent à la race humaine! En effet, ces 
atrocités qui avaient excité la soif de vengeance de Bo- 
livar, et celles qui, ensuite, furent provoquées par sa dé- 
claration d’une guerre de destruction, ne feraient-elles 
pas (yoire à tout le monde que les acteurs, dans ces luttes, 
étaient plutôt des tigres et des chiens dressés à donner la 
chasse aux hommes que des Européens et leurs descen- 
dants? Et cependant, peu de temps auparavant, des 
monstruosités semblables avaient été commises aussi au 
milieu même de l’Europe, avec sa civilisation raffinée, 
parmi les peuples latins du Midi, en Espagne et dans le 
royaume de Naples! Les Espagnols avaient engendré 
eux-mêmes, au sein de leur obscurantisme et de leur in- 
curie, cette furie qu’on déchaîna alors contre eux. D’après 
le code naturel de tous les peuples grossiers, les créoles 
leur rendaient alors la pareille, comme le leur avaient 
enseigné leurs maîtres eux-mêmes; ils appliquaient la 
loi d’après laquelle ceux qui ne trouvent pas leur salut 
dans le bien le cherchent dans le mal , parce que ceux 


(I) Voir la leltre que Bolivar adressa, le 2 octobre 1813, à Hodgson, 
gouverneur de Curaçao. Cf. Vida publiai de! HberUulor. Tome b r , 
page 86. 
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qui se montrent cléments à l’égard de ce qui est immoral 
s’abandonnent au pouvoir de ce qui est bas et mauvais. 
En effet, un Washington lui-même, lorsque les Anglais 
traitaient scs compatriotes comme des rebelles, et que les 
émissaires des tories venus du Canada excitaient les In- 
diens contre les planteurs sans armes qui habitaient les 
frontières, Washington, disons-nous, avait été plus d’une 
fois tenté d’user de représailles de ce genre. Cependant 
sa noble nature reculait d’épouvante devant la pensée de 
faire expier à des innocents les barbaries de leurs supé- 
rieurs. Son humanité obligea scs ennemis à adopter peu 
à peu une conduite plus humaine. Il pouvait agir ainsi 
vis-à-vis des Anglais, qui, eux-mêmes, n’étaient pas dé- 
pourvus d’humanité; mais une telle générosité aurait été 
complètement perdue dans l’Amérique du Sud, où non- 
seulement Ccrveris, mais encore les officiers espagnols 
d’un caractère plus humain disaient, de sang-froid et 
après mûre réflexion, que « pas un seul de cette canaille 
américaine ne devait rester en vie » , et qu’il fallait tuer 
même les femmes et les enfants qui pourraient servir 
d’espions (I). 

Los lioncros. 

Le Venezuela avait été remis dans le même état où il 
s’était trouvé avant le tremblement de terre. Deux en- 
droits seuls, dans lesquels les royalistes s’étaient retirés 
devant l’armée des libérateurs, étaient encore entre les 
mains des Espagnols, et formaient tout ce qui leur restait 
en dehors de leurs anciennes possessions. Au Nord, Mon- 
teverde s’était jeté dans Puerto -Cabello, où, retenu et 
rendu inoffensif par un long siège marqué d’incidents 


(1) Cf. Monténégro. Tome IV, page 1*2, 13'j, 217. 
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pleins de vicissitudes, il était devenu un objet de mépris 
pour ses propres gens, qui avaient fini par le destituer 
(28 décembre 1813). Dans le Midi, le Canarien Yanez 
s’était retiré, devant Bolivar, dans les plaines de Barinas, 
tandis que Boves et Morales avaient reculé, devant Ma- 
rino, jusque dans les plaines de Caracas. Les deux vain- 
queurs avaient négligé d’y poursuivre leurs ennemis. Cette 
négligence allait leur attirer un châtiment terrible. Per- 
sonne ne pressentait alors quelles seraient les grandes 
ressources que ces hommes, rejetés dans les plaines im- 
menses de l’Orénoque et de ses affluents, allaient trouver 
là toutes prêtes parmi les Zambos et parmi les autres 
gens de couleur habitant ces savanes, et qu’ils allaient 
mettre en œuvre pour anéantir la gloire naissante des 
libérateurs. Les troubles régnant dans ces pays avaient 
interrompu les communicationsdes habitants de ces plaines 
(llaneros) avec la côte ; leur commerce de mulets, de suif et 
de peaux commençait à s’arrêter ; c’était le vrai moment 
pour les leurrer et pour les inviter à s’en remettre plutôt à 
la guerre et à vivre de la guerre. 

Exerçant le même métier que les guassos du Chili , 
ainsi que les gauchos des pampas, et menant la même vie 
qu’eux, les llaneros obéissaient avec docilité à tous ceux 
qui les laissaient vivre selon leurs mœurs et qui savaient 
les prendre par quelque appât ou les dominer par la su- 
périorité de T intelligence. Boves conçut promptement le 
projet de les enrôler au service de la cause royaliste. Il 
avait T habitude de laisser partout, autant que c’était fai- 
sable, une liberté complète à ses « bandes infernales » ; 
il fit espérer à ces nouvelles recrues le pillage de toutes 
les communes habitées par des patriotes. De cette ma- 
nière, il excita ces gens, passionnés pour le brigandage 
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et pour toutes les entreprises téméraires, et aux yeux 
desquels tout ce qui se trouvait au bout de leur fusil était 
de bonne prise ; de cette façon, il prévint les Américains, 
en se servant de troupes auxiliaires, telles que jusqu’alors 
elles ne s’étaient pas encore présentées sur le théâtre de 
ces luttes. Les llaneros du Venezuela sont une race de la 
plus grande simplicité dans leur vie et dans leurs besoins. 
Un chapeau de paille, une chemise et un pantalon for- 
ment le costume de ceux qui sont le mieux habillés. Leur 
nourriture ordinaire consiste en viande fraîche sans le 
moindre assaisonnement; leurs gâteaux de pain insi- 
pides, faits avec la farine de cassave, et leurs lanières de 
viande salée et séchée ( tassajo ) sont déjà des mets plus 
délicats. Dans les plaines s’étendant à perte de vue, où, 
pendant la saison des pluies, on voit une grande mer in- 
térieure, et où, en été, on n’aperçoit que le ciel et des 
herbes desséchées , les llaneros gardent d’immenses 
troupeaux de bœufs, de chevaux et de mulets; ils sont, 
de leur métier, bouviers et bouchers, mais plutôt encore, 
dès leur jeunesse, cavaliers, chasseurs et guerriers, puis- 
qu’ils sont obligés de garder leurs bestiaux à cheval et 
de les protéger contre toute espèce d’ennemis. 

Ce métier, qui leur laisse beaucoup de loisir pendant 
qu’ils gardent leurs troupeaux sauvages et vagabonds, 
livrerait les llaneros entièrement à une paresse énervante 
pour le corps et pour l’esprit, si leurs occupations jour- 
nalières, si leurs jeux et leur bonheur, consistant à ex- 
citer les taureaux, à les poursuivre et à les prendre au 
lazo, n’était pas une lutte qui exerce leurs forces, et si 
toute leur vie, au milieu des dangers dans ces déserts, 
n’était pas un combat continuel livré à la disette et à la 
privation, aux intempéries du climat et aux ennemis 
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qu’ils rencontrent dans tous les éléments. En effet, ils 
ont à se protéger, à terre, contre les reptiles ( savandijà ) 
et contre tous les animaux rapaces, contre le jaguar, 
contre les serpents, les scorpions et les fourmis; dans 
l’eau, contre les gymnotes électriques, les torpilles et les 
poissons appelés carribis ; entre la terre et les eaux, 
contre les caïmans ; dans l’air, contre le « fléau » (plaga ) , 
cette nuée d’insectes qui empoisonne l’ombre si ardem- 
ment désirée dans les oasis boisées (moules), et meme 
contre le démon invisible des savanes, le chambeco , qui 
joue tant de mauvais tours aux bestiaux et aux chevaux. 
Menant une telle vie, ces hommes endurcis et sans be- 
soins forment une race de demi-sauvages d’une vigueur 
exubérante et d’une présence d’esprit extraordinaires; 
leurs sens sont d’une finesse extrême, ils ont une force 
musculaire prodigieuse, et en même temps leurs mem- 
bres sont d’une élasticité merveilleuse. Des Européens, qui 
se sont placés dans les mêmes conditions de cette vie et 
de cette nature ont acquis aussi une élasticité et une in- 
dépendance extraordinaires, et ils ont trouvé que ce genre 
de vie est celui qui offre à l’homme le plus de liberté et 
qui t rempe le mieux son corps et son caractère. Le llanero 
de l’ Apure, comme le gaucho du Parana, ne connaît pas 
la propreté personnelle; jamais il ne se lave le corps ni 
ses vêtements; mais il ignore aussi la maladie et les infir- 
mités. Ses forces robustes lui durent jusque dans un 
âge avancé qu’il sait rarement indiquer d’après le 
nombre doses années. 11 ignore et il méprise l'irritabilité 
du système nerveux plus délicat de l’ Européen. Le cli- 
mat, qui guérit très-rapidement les blessures et les meur- 
trissures, le rend capable de supporter plus facilement 
les douleurs; c’est pourquoi il hésite moins à en causer 
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aux autres. L’habitude de tous les jours de se voir au 
milieu du danger et de verser le sang de ses bestiaux qui 
lui fournissent la nourriture lui donne une insensibilité 
stoïque à l’égard de la mort, soit qu’elle le frappe lui- 
même, soit qu’elle atteigne les autres; il lui est fort in- 
différent s’il la subit lui-même ou s’il la donne. 

On comprend que cette vie à l’état de nature a dû 
créer, au milieu de cette population, à la fois les éléments 
les plus mauvais pour constituer une société et les maté- 
riaux les meilleurs pour faire la guerre. Par suite de 
l’oisiveté qui forme une partie de leur existence, les llane- 
ros et les gauchos sont paresseux ; dans leur paresse, ils 
sont indolents, et cette apathie les rend superstitieux. 
Leur vie est une existence machinale où le jeu et la prière 
se succèdent tour à tour. Us s’attachent, comme les 
Bédouins, aux coutumes les plus fortuites; ils n’offrent 
nulle prise à aucune influence morale. Ils se renferment 
en eux-mêmes et s’opposent, avec une hostilité évidente, 
à tout élément de civilisation ; ils abhorrent la vie dans 
les villes, et, dans leur sentiment d’une indépendance 
personnelle qui développe, à son tour, le côté de leur vie 
où il faut déployer toute leur vigueur physique, ils se 
montrent opiniâtres et d’un caractère indomptable vis-à- 
vis de tout gouvernement régulier, et n’ont aucun respect 
pour la loi et poux* la propriété et la vie d’autrui. Préci- 
sément ce côté actif de leur existence développait ensuite 
en eux le goût d’une vie aventureuse qui se réjouit de 
l’action réciproque exercée par la force et le succès, 
action dans laquelle consiste l’attrait de toute guerre. 
Cette activité leur faisait rechercher avec joie la guerre, 
qui offrait un plus vaste champ à leur rapacité; elle for- 
tifiait en eux la persévérance avec laquelle ils suppor- 
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taient, pendant ces luttes, des fatigues et des peines 
dont des troupes européennes n’ont pas l’idée. C’est 
pourquoi des officiers anglais ont avoué que, dans ces 
gens, ils avaient trouvé les meilleurs éléments pour la 
guerre, et ils se sont vantés de les avoir dressés de ma- 
nière à en faire les soldats les plus disciplinés et les plus 
utiles. Mais, même quand ils faisaient la guerre à leur 
propre façon grossière, ils étaient les ennemis les plus 
redoutés. Us s’organisaient alors en terribles masses de 
cavalerie qui ont, en dernier lieu, décidé le sort de la 
révolution dans ce pays. 

Nés pour ainsi dire sur le cheval , les llaneros mé- 
prisent les montagnards qui s'avilissent jusqu a marcher 
à pied, et ils regardent avec une estime médiocre l’Euro- 
péen qui s’abaisse jusqu’à monter une jument ou qui se 
sent fatigué par un galop non interrompu de seize heures. 
Ils sont habitués à travailler leurs chevaux les plus fa- 
rouches avec une hardiesse pleine de confiance; à les 
dresser à obéir au moindre caprice ; à traverser avec 
eux les rivières les plus dangereuses, le cavalier ne po- 
sant qu’une main sur leur dos : en un mot, un peuple de 
centaures. Toute cavalerie régulière succombait à l’atta- 
que impétueuse de leurs masses rassemblées qui se je- 
taient sur l’ennemi avec ce mépris de la mort que donne 
le fatalisme; les carrés des troupes européennes les plus 
exercées pouvaient à peine tenir devant eux. Quand ils 
étaient battus, ils étaient plus dangereux que lorsqu’ils 
étaient victorieux, et ils couvraient de confusion leurs ad- 
versaires du plus grand talent militaire. Après une défaite, 
ils se débandaient sans qu’on pût les poursuivre et se 
retrouvaient dans des endroits fixés d’avance. Quand ils 
étaient de nouveau rassemblés, ils évitaient toute bataille 
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rangée; ils attaquaient, pendant la nuit, les ennemis 
fatigués par la poursuite et les forçaient, par les priva- 
tions et par l'épuisement, à une retraite qui devenait la 
ruine assurée de toute division se séparant du corps 
d’armée principal. Leur seule arme était la lance gros- 
sière, mais que leur habileté rendait redoutable ; quel- 
quefois, ils se servaient du lazo, comme, déjà dans les 
temps les plus reculés, le peuple des bergers sagartiens 
avait l’habitude de combattre dans les plaines de la Perse 
qui ressemblent aux savanes de l’Amérique. En cas de 
besoin, les llaneros se servaient encore d’un moyen de 
défense désespéré ; ils incendiaient leurs steppes, d’après 
l’exemple donné jadis par les vaillants chefs des Indiens 
dans lé Venezuela, et comme Guaycaipuru, dont on se 
souvient encore de nos jours, avait brûlé les forêts pour 
se défendre. 

C’est pourquoi, depuis les guerres d’extermination, 
telles que les faisaient les anciens, on a rarement vu des 
luttes aussi terribles que celles de ces hordes. Longtemps 
après qu’elles furent terminées, on montrait encore aux 
étrangers les terribles témoignages du caractère horrible 
de ces combats : les nombreux calvaires couverts des 
crânes des combattants et des prisonniers massacrés ; la 
profonde misère de la population décimée; le nombre 
des bestiaux qui n’arrivait pas au cinquième de l’ancien 
chiffre ; les champs incultes ; les ruines des haciendas ; 
les villages réduits en monceaux de décombres, et les 
groupes de misérables chaumières qui remplaçaient les 
anciennes villes! Mais précisément cette guerre est deve- 
nue aussi l’école de toute une série d’hommes distingués 
qui, nés au milieu de ce peuple, auraient, d’après la 
marche ordinaire des choses, passé leur vie dans l’apa- 
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thie, la monotonie et la grossièreté traditionnelles , mais 
qui dès lors, en suivant une carrière glorieuse, s’élevè- 
rent au comble des honneurs par les exploits de la plus 
grande valeur. C’était la même guerre qui finit par assu- 
rer sa liberté au Venezuela, après que les llaneros, com- 
mandés par des chefs plus généreux pris dans leur sein, 
flattés dans leur orgueil farouche de se voir traiter 
comme un peuple et de voir accorder à leur vie sauvage 
le caractère noble du mérite le plus élevé, se furent 
décidés, plus tard, à combattre pour la cause delà patrie. 

ÜOVCS. 


Mais, au moment qui nous occupe ici, les llaneros 
étaient au service de la cause des royalistes, et ils se trou- 
vaient engagés par ces chefs espagnols de guérillas, 
parmi lesquels José-Tomas Bovcs savait, mieux que tous 
les autres, les prendre et les exploiter avec une habileté 
achevée. Il était né dans les Asturies; son véritable nom 
était Rodriguez; il avait été pilote; puis, condamné pour 
piraterie et gracié, il s'était établi à Calabozo, où il avait 
exploité un fonds d’épicerie. Au commencement, il avait 
embrassé avec ardeur la cause de la révolution, comme 
l’avait fait le Canarien Morales; mais ensuite il en avait 
abandonné le drapeau, comme ce dernier aussi, après 
qu'un juge cupide l’eut arrêté en l’accusant d’appartenir 
au nombre des suspects. Après qu’il eut recouvré sa 
liberté, Bovcs songeait, depuis le revirement de 1812, à 
tirer une vengeance sanglante des patriotes. Sa nature 
grossière était riche en qualités qui devaient lui servir 
à poursuivre cet unique but. 11 était d’un courage intré- 
pide qui lui faisait mépriser tout danger; mais en meme 
temps il faisait preuve d'une prudence qui savait calcu- 
ler. Il ne se mettait nullement en peine d’obéir à l’auto 
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rite de ses supérieurs, mais, ignorant comme il l’était, il 
écoutait les conseils de gens sensés. 11 ne se plaisait 
pas, comme ce monstre de Morales, dans des actes de 
cruauté; il lui arrivait d’avoir des moments de généro- 
sité, et il était exempt de ces penchants vulgaires pour 
la cupidité et la rapacité que Morales joignait à son avi- 
dité de sang ; mais cela ne l’empêchait nullement d’avoir 
recours à tous les moyens, quelque terribles qu’ils 
fussent, dès qu’ils servaient son but. En concentrant et 
en employant ces moyens, Boves montrait une volonté 
de fer, une persévérance et une activité infatigables qui 
l’emportaient complètement même sur la rapidité des 
mouvements de Bolivar. 

A cette époque, les dangers venaient assaillir de tous 
les cotés Bolivar, le jeune libérateur. Pendant qu’une 
partie de scs troupes était occupée à, Puerto-Cabcllo, la 
ville de Caracas était entourée de bandes de brigands et 
d’esclaves qui infestaient ces contrées; Boves concentra 
autour de lui, àCalabozo, une forte troupe de llaneros: 
Yanez se rendit maître de toute la province de Barinas ; 
l’Indien Reycs Yargas inquiétait l’Ouest avec ses corps 
francs, tandis que le brigadier Cevallos menaçait, du 
côté de Coro, ces mêmes contrées où les patriotes, avec 
leurs troupes affaiblies, protégeaient Barquisimcto à la 
fois contre les forces de Coro et de Barinas. En vain 
Bolivar avait demandé des secours à Marino qui, avec 
une jalousie odieuse, jouait, dans l’Est affranchi, le 
rôle de dictateur. Bolivar se vit forcé, par le manque 
de troupes, de lever pour le moment le siège de Puerto- 
Cabcllo (septembre). A Barquisimcto, où une terreur 
panique s’empara de ses troupes, après que la lutte eut 
été favorablement engagée, Bolivar fut battu par Ceval- 
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los (10 novembre), qui dès lors opéra sa jonction avec 
Yanez à Araure. Néanmoins, les patriotes se maintinrent 
dans leurs positions, grâce aux efforts de la bravoure la 
plus éclatante. Battu par l’Espagnol Carnpo Elias (là oc- 
tobre), qui, par sa haine furieuse contre les Espagnols, a 
acquis une célébrité singulière , Boves avait été d’abord 
rejeté des plaines de Calabozo jusque sur les bords de 
l’ Apure. Les forces réunies de Cevallos et de Yanez furent 
vaincues par Bolivar (5 décembre) dans la célèbre ba- 
taille d’ Araure (1) qui soulagea l’Ouest et qui eut pour 
résultat la délivrance de la province de Barinas. Bolivar 
avait eu toujours les plus grands égards pour Marino, 
parce que celui-ci possédait des biens considérables et 
une grande autorité; en 1813, il l’avait publiquement 
recommandé à Caracas pour qu’on fit de lui le chef civil 
de l’État. Au moment qui nous occupe ici, le libérateur 
lui avait adressé, à plusieurs reprises et avec une très- 
grande modestie, une demande de secours; si Marino 
s’était avancé alors avec ses troupes , il y aurait eu 
peut-être moyen de délivrer encore une fois tout le terri- 
toire du Venezuela. Mais comme Marino n’arriva pas avec 
ses troupes, il laissa à l’Asturien Boves le temps de se 
relever plus fort que jamais. 


(i) Le commencement de Y Hymne nu libérateur rappelle le souve- 
nir de cette bataille : 


« Gloria, gloria, Bolivar! 
Gloria, liberlador! 

De Cevallos espanlo, 

De Arauri vencedor! » 

Gloire, gloire à Bolivar! 
Gloire au libérateur ! 

La terreur de Cevallos, 
Le vainqueur d’ Araure! 
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Après être parti de Guayabal, Boves, à la tête de 
quatre mille hommes, détruisit (8 décembre), h San- 
Marcos sur le Guarico, un corps de patriotes commandé 
par Aldao ; il dégagea Yahez pour reprendre le Barinas, 
après avoir reçu des renforts de San-Fernando (janvier 
181 h). En même temps, Boves fit menacer Caracas du côté 
de l’Est par Fr. Rosete, un des chefs de bandits de l’ccole 
d’Antonanzas, qui avait été envoyé dans les vallées du 
Tuv où, en occupant Ocumare, il avait fait massacrer, 
dans l’église, sans distinction d’àge ni de sexe, tous les 
habitants qui s’y étaient réfugiés. Cette nouvelle barba- 
rie, à laquelle se joignaient encore d’autres conspirations 
qu’on prétendait avoir été découvertes parmi les prison- 
niers espagnols, eut pour conséquence que Bolivar, dont le 
décret de Trujillo était resté jusqu’alors plutôt une me- 
nace, fut obligé de céder aux demandes impétueuses du 
peuple et de faire exécuter tous les prisonniers espagnols 
détenus à Caracas et à la Guaira, au nombre de huit 
cents personnes (1). En même temps, les patriotes re- 
prirent courage et opposèrent à leurs ennemis une résis- 
tance désespérée. La marche victorieuse de Yanez fut 
arrêtée par Urdaneta, à Ospino (commencement de 
février), où le Canarien tomba lui-même. Rosete fut 
refoulé à Charallave (20 février) par Rivas qui, dans 
une attaque contre Victoria, avait repoussé Boves lui- 
même avec ses « bandes de Tartares » (12 février). 

Il s’engagea alors une longue lutte entre Boves et 


(1) On avait à plusieurs reprises, mais toujours inutilement, offert 
d'échanger ces prisonniers. Bolivar se sentit du moins engagé à jus- 
tifier publiquement (24 février) ce terrible acte de représailles, tandis 
que les Espagnols n’ont jamais songé à excuser leurs atrocités. Cf. Vida 
publica , tome I er , page 144. 
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Bolivar, qui, avec dix-huit cents hommes seulement, s’était 
fortement retranché a San-Mateo, dans le voisinage de 
la plus belle de scs terres ( el Ingenio). Les exploits les 
plus vaillants, qui coûtèrent la vie à quelques-uns des 
meilleurs chefs de Bolivar, à Villapol et à Campo Elias, 
arrêtèrent encore sur ce point l’infatigable Boves. Lors- 
que Marino s’avança enfin avec trois mille cinq cents 
Orientaux pour venir au secours de Bolivar, Boves se 
vit obligé de lever le siège de San-Mateo, et après avoir 
été refoulé aussi par Marino, à Bocachica (31 mars), il 
dut se retirer dans l'Ouest et rejoindre Gevallos, qui y 
avait chassé Urdaneta de Barquisimeto et qui l’y assié- 
geait, à ce moment, dans la ville ouverte de Valcncia. 
Urdaneta, ce fidèle partisan de Bolivar qiii formait un 
contraste éclatant avec Marino et Piar, dont la conduite 
inspirait alors au dictateur une haine implacable, mais 
encore profondément cachée ; Urdaneta, disons-nous, 
avait été réduit déjà, par une disette d’eau devenue 
insupportable, à la résolution extrême de se retirer, 
pendant un assaut , vers le parc d’artillerie et de s’v faire 
sauter, lorsque Bolivar arriva pour le délivrer, après 
avoir fait subir à Boves sa dernière défaite. L’armée de 
Gevallos se retira à San-Garlos et se mit sous les ordres 
du noble capitaine général Cagigal qui avait été le témoin 
indigné, mais impuissant, des désordres sauvages com- 
mis par les hordes indisciplinées de Boves et de Morales. 
Cagigal aussi fut battu complètement par Bolivar, qui 
l’avait observé, pendant quelque temps (avril), entre 
Tocuyito et Valencia ; cette bataille de Carabobo (2.S 
avril) fut une des plus considérables de cette guerre, 
bien que la perte des patriotes fût presque nulle. Mais, 
malheureusement, toutes ces victoires 11 e purent plus 
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soutenir la fortune des patriotes, à cette époque où 
l’Espagne et son roi adoré avaient retrouve leur liberté ! 

Cette tournure favorable des affaires avait dès le 
principe, pendant tout le courant de l’année 1813, donné 
un nouvel essor à la cause des royalistes dans tout le 
Venezuela. Pendant ces alternatives confuses de victoires 
et de défaites, d’occupations et d’exactions pour frais de 
guerre, les habitants, subissant la poîycratie des factions, 
avaient été frappés de maux terribles. Le manque de 
subsistances les avait forcés à quitter leurs maisons et 
leurs fermes et à suivre les vainqueurs ou les vaincus. 
Au milieu de ces incertitudes et de ces perplexités, on 
avait bientôt commencé h s’en tenir à ce qui promettait 
encore le plus de stabilité. La population épuisée refusa 
aux patriotes ses services, ses ressources et scs espions. 
La désertion commença à envahir alors les rangs des 
soldats, ^surtout dans l’armée orientale, ce qui eut lieu à 
la même époque dans toutes les autres colonies ; le dé- 
couragement s’empara des chefs. Alors Boves, qui venait 
de recevoir des renforts des plaines, se leva de nouveau 
avec une activité incomparable h laquelle ses adversaires 
eux-mêmes ne pouvaient pas refuser leurs éloges. Il par- 
tit de Calabozo (mi-juin) avec huit mille hommes et il 
rencontra, dans le voisinage de Cura, les forces des pa- 
triotes réunies sous les ordres de Bolivar et de Marino. 
Les habitants de ces contrées n’étaient pas favorablement 
disposés pour les patriotes qui, en outre, n’avaient 
pas une connaissance exacte de la force ni des mou- 
vements de l’ennemi. Ce fut ainsi que Boves surprit, 
à la Puerta, leurs troupes bien inférieures en nombre 
(15 juin} et qu’il les écrasa par les masses de ses soldats. 

Cette seule journée désastreuse « ensevelit la république 
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dans le chaos » , et décida du sort des patriotes dont les 
victoires si nombreuses n’avaient pas pu fléchir la cause 
des royalistes. Boves opéra sa jonction avec les troupes 
de Gagigal et avec celles des autres chefs de l’Ouest; 
agissant toujours comme le commandant en chef de cette 
armée, il força aussitôt Yalencia à capituler (9 juillet). 
Alors toutes les différentes scènes qui avaient eu lieu 
lors du départ de Miranda se retirant devant Monteverde, 
départ que Bolivar avait blâmé si amèrement, semblaient 
aller se répéter encore une fois. Le dictateur renonça à 
défendre Caracas, et, même pendant qu’il se retirait vers 
Barcelona, il fut atteint par Morales et battu par lui à 
Aragua (18 août). Boves occupa la ville de Caracas, 
abandonnée par les patriotes, et il y sévit, absolument 
comme l’avait fait Monteverde, contre les habitants trom- 
pés par les promesses les plus sacrées. Lorsque, contrai- 
rement aux conseils de Rivas, Bolivar voulut s’embarquer 
à Cumana, en compagnie de Marino et avec un trésor 
composé de joyaux d’église et destiné à l’achat de nou- 
velles munitions de guerre, il fut honteusement dépouillé 
de la plus grande partie de ses richesses par l’Italien 
Bianchi, le chef de la flottille. Quand ensuite, pour tenter 
encore une fois la fortune de la guerre, Bolivar débarqua 
de nouveau près de Carupano, il trouva (commencement 
de septembre) que Piar et son ami Rivas, qui agissait 
alors à son égard comme Bolivar l’avait fait vis-à-vis de 
Miranda, l’avaient proscrit et destitué comme un lâche 
fuyard! Heureusement Bianchi eut le caprice généreux 
de protéger le dictateur qu’il venait de dépouiller, et le 
conduisit à Cartagena. 

Les événements dans l’Est allaient rappeler, encore 
sous d’autres rapports, ce qui s’était passé en 1812. Ceux 
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dos patriotes qui montraient une plus grande persévé- 
rance que les autres se jetèrent de nouveau , comme à 
cette époque-là, dans la place de Maturin, et firent subir, 
contre toute attente, une terrible défaite (21 septembre) 
à Morales qui était venu les y assiéger. De même qu’en 
1812 Monteverde avait dû venir lui-même, de même 
Boves se vit obligé d’accourir en personne pour réparer 
cet échec. La désunion qui régnait entre les chefs des pa- 
triotes, Bermudez, Piar et Rivas, lui permit de les battre 
séparément. Enfin, les troupes réunies furent anéanties 
dans la vallée d’Urica (5 décembre); mais Boves lui- 
même perdit la vie dans cette bataille. Bermudez et Rivas 
revinrent presque seuls à Maturin ; ce dernier tomba entre 
les mains des ennemis et fut exécuté; Bermudez réussit à 
s’échapper dans Pile de Margarita. L’Est était subjugué ; 
il n’y avait plus que les véritables hommes du peuple 
parmi les chefs des guérillas, le vieux Zaraza, Cedeno et 
Monagas, qui, dans la montagne et dans la forêt, entre- 
tinssent le feu de l’insurrection sous les cendres, pour le 
faire éclater en flamme vive au moment favorable. Les 
choses se passaient à peu près de la même manière dans 
l’Ouest. Urdancta, pour chercher un refuge dans la Nou- 
velle-Grenade , se retira dans les provinces de Trujillo 
et de Merida, où il fut rejoint par différentes troupes 
que commandaient Conde, Ranjel, l’Écossais M’Gregor 
et autres. Puis il fut refoulé de la province de Merida, 
par le colonel Calzada (septembre) , et rejeté jusqu’à Cu- 
cuta, où il mit sa troupe sous la protection du gouvernement 
de la Nouvelle-Grenade. De là, Urdancta envoya, à cette 
époque, vingt-cinq officiers dans la province de Casanare, 
pour y réunir un corps de cavalerie qui forma ensuite le 
noyau principal de la célèbre armée de l’ Apure, à laquelle 
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le Venezuela dut en grande partie sa liberté. Un de ces 
officiers était José-Antonio Paez. 

Les di'Minlivs graves se prolongent dans in Notivdlr-Cmiatle. 

La restauration était achevée dans le Venezuela avant 
que te roi. rétabli sur son trône, eût eu le temps de ter- 
miner l'armement militaire qu’il faisait préparer à Cadix 
pour subjuguer l’Amérique. Pendant que les préparatifs 
pour cette expédition approchaient graduellement de leur 
achèvement, la Nouvelle-Grenade aussi se préparait de 
plus en plus à se soumettre de nouveau au gouvernement 
de la métropole. Peu de temps avant que toute la splen- 
deur de Bolivar eut été anéantie par la bataille de la 
Puerta, le dictateur de Cundinamarca était tombé aussi. 
A l’époque où Antonio Tiscar avait reçu la mission de 
conquérir la Nouvelle-Grenade du côté du Nord, le pré- 
sident Montes, à Quito, aussi y avait envoyé, du Sud, 
le brigadier Samano pour remplir le même but. Cet 
officier, âgé de soixante ans, s’empara donc sans diffi- 
culté du Popayan (I er mai 1813) et de la vallée de la 
Cauca, Narino demeurant, à Bogota, spectateur oisif des 
événements; mais, restant ensuite dans une inaction vé- 
ritablement insensée, comme l’avait fait Correa à Gueula, 
Samano hésita à continuer sa marche sur Bogota. Cepen- 
dant ses succès eurent pour effet de raviver un peu le feu du 
patriotisme. Dans les provinces de Cundinamarca (16 juil- 
let) et d’Antioquia (11 août) , on déclara alors le pays com- 
plètement indépendant de la Couronne et du gouvernement 
espagnols. A Antioquia on le fit, d’après l’intention du 
dictateur Corral, expressément pour déshabituer le peuple 
de ses craintes monarchiques, et afin de mieux le tremper 
pour une lutte décidée et énergique en faveur de la li- 
berté. On arbora les couleurs nationales; on battit de la 
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monnaie républicaine et on commença à surveiller plus 
rigoureusement les ennemis secrets parmi les Espagnols 
à l’aide de lois des suspects et de tribunaux de sûreté 
publique. En même temps, Narino se décida alors à aller 
en personne au secours du Popayan ; le congrès mit, sur 
sa demande, quelques troupes fédérales à sa disposition. 
Pendant que Narino s'approchait ainsi, les habitants de 
la vallée de la Cauca revinrent avec beaucoup d’ardeur 
à la cause des patriotes, et le dernier jour de l’année 
(.‘VI décembre), Narino, après avoir vaincu Samano, 
entra victorieusement à Popayan. S’il s’était avancé alors 
rapidement jusqu’à Pasto, il aurait facilement pu délivrer 
toute la province; mais, au lieu d'agir ainsi, Narino 
tomba lui-même dans la faute commise auparavant par 
Samano. 

Dans ces guerres, ainsi que dans celle de l'Amérique 
du Nord, on n’a que trop souvent fait la fâcheuse expé- 
rience que, dans ces luttes fatigantes au milieu des déserts 
et des contrées sauvages, et sous ce climat épuisant, 
l’Américain trouve un attrait irrésistible à une vie qui lui 
permet de se reposer sur ses lauriers, de s’arrêter, en 
vrai épicurien, dans les lieux qui lui plaisent, et de tenter 
le jeu hasardeux des cartes après celui des armes. Narino 
s’arrêta pendant deux mois à Popayan. Lorsque enfin , 
fort de quatorze cents hommes, ce général marcha sur 
Pasto, il rencontra naturellement partout sur son chemin 
les guérillas habiles des Paticns. Arrivé, après de grandes 
fatigues, sur les bords du Juanambu (12 mars 1814) 
dont les eaux rapides, encaissées entre des rochers es- 
carpés, rendent le passage presque impossible pour une 
armée, et qu’à l’ordinaire on ne franchit, d’après l’an- 
tique coutume des indiens, qu’à l'aide du filet ( tnravita ), 
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Narino trouva ce passage bien défendu par les royalistes 
qui, sous les ordres du major général Aymerich, avaient 
occupé une position bien fortifiée et presque imprenable 
à cause de la configuration du terrain (1). Néanmoins, 
après un arrêt de vingt jours, l’armée de Narino tourna 
les lignes et les prit d’assaut (29 avril). Mais, pendant 
qu’il se dirigeait sur Pasto , situé à deux journées de 
marche de ce lleuve, la petite armée fut tout à coup 
assaillie et découragée par la disette et par la faim, par 
le froid et par la pluie. Arrivé aux pâturages devant 
Pasto, Narino, avec l’avant-garde, fut rejeté sur le corps 
d’armée principal (10 mai) qui, égaré par un faux bruit, 
avait pendant ce temps commencé à se retirer préci- 
pitamment. Abandonné de tous, Narino se vit forcé de 
se remettre lui-même entre les mains de ses ennemis, qui 
le traînèrent à travers tous les cachots de l’Amérique 
jusqu’à Cadix, où le soulèvement de l’île de Léon le dé- 
livra, plus tard, encore une fois. 

La nouvelle de ce désastre arriva au mois de juin à 
Bogota et à Tunja, où l’assemblée fédérale siégeait alors. 
Quelques semaines après, on apprit le rétablissement de 
Ferdinand VII sur le trône de ses pères, ainsi que la dé- 


(I) Un autre parmi les chants favoris des patriotes parle de ce pas- 
sape : 


Cuaiulo ya nos da paso ese rio, 

De terror se ha de llenar 
lil infâme imlccente Pastuzo, 

Üpuesto a la libertad. 

Quand ce fleuve nous aura laissé le passage libre, 
La terreur s'emparera de l’infâme, 

De l’abominable Pastuzo (habitant de Pasto), 

Cet encemi de la liberté. 
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faite de Bolivar à la Puerta. Ces événements, qui frap- 
paient la population d’une émotion profonde , y firent 
naître des dispositions, des conseils et des résolutions 
d’un caractère tout à fait opposé. Déjà, à partir de 
l’époque où la fortune de Napoléon avait commencé à 
décliner en Russie et où l’Allemagne s’était soulevée, 
Montes avait exhorté les (irenadiens à s’entendre avec 
l’Espagne victorieuse, qui, disait-il, ne souffrirait pas 
tranquillement leur défection. Au moment dont nous par- 
lons ici, il annonça au congrès (13 juillet) le retour de 
Ferdinand, en ajoutant la nouvelle effrayante que l’An- 
gleterre et l’Espagne expédieraient des armées, sous les 
ordres de Wellington, pour soumettre les dissidents, 
même dans l'Amérique du Nord! Montes avait bien cal- 
culé l’effet que produiraient ces événements. La peur 
s’empara des âmes; te mécontentement, provoqué parles 
charges et par les fléaux de la révolution , se réveilla 
dans les habitants, l’opinion publique (1) fut corrompue 
par une apathie qui préparait le revirement imminent 
dans les esprits; les Goths, les ecclésiastiques s’agitèrent 
de nouveau; il y eut alors un parti puissant et bien uni 
qui soupirait après la domination commode et agréable 
des Espagnols (milieu de 181 /i). Il n’y eut que les hommes 
les plus énergiques et les plus coupables, ainsi que les 
gouvernants, qui reprissent courage pour profiter de 
cette époque de dangers pour augmenter leurs arme- 
ments et pour resserrer les liens relâchés de la confé- 
dération. 

Lorsqu’il était encore dans le Venezuela, Bolivar avait 
déjà appuyé une proposition qui avait pour but d’effectuer 


(t) Cf. Rcstrepo, tome V, pape 26. 
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l’union du Venezuela et de la Nouvel le-Grenade. Il dé- 
termina aussi le congrès à envoyer en Europe un ambas- 
sadeur (le docteur J.-M. del Real), pour qu’il y défendit 
autant que possible, au congrès de Châtillon, les droits 
des deux républiques. On expédia deux autres agents 
au delà de l’Océan pour faire venir, ce qui était s’y 
prendre bien tard! des munitions de guerre, pendant 
que, dans le pays Iui-mèmc, on insista sur l’établissement 
d’un gouvernement militaire plus fort. Le pouvoir légis- 
latif d’Antioquia avait, déjà pour là seconde fois (27 
avril ) , présenté une proposition faite par lui déjà au- 
paravant, et tendant à centraliser les affaires militaires 
et financières. A ce moment, les provinces de Soeorro et 
de Cartagena consentirent à cette proposition et l’ap- 
puyèrent; puis les trois provinces engagèrent de nouveau 
celle de Cundinamarca à se rallier dès lors à cette 
union centralisée dans ce sens. Mais, encore à cette 
époque, le vieil Alvarez, l’oncle de Narino, dont la dic- 
tature lui était échue, refusa, au nom de la province de 
Cundinamarca, d’acçéder à cette « fédération rigou- 
reuse » . Le nouveau gouvernement, qui ne voulait plus 
permettre que les ressources et les armes de cette riche 
province fussent enfermées à Bogota sans qu’on en tirât 
prolit, prit aussitôt des mesures énergiques. Bolivar, 
qui était allé par Cartagena à Tunja, et qui avait été 
accueilli, par le congrès, avec une confiance que rien 
n’avait diminuée, fut nommé chef d’un corps de troupes 
destiné à obtenir de vive force l’accession de la province 
de Cundinamarca à la nouvelle union. Lorsque Bolivar 
y entra, le pays se prononça en faveur du congrès; même 
dans la capitale, on était las du gouvernement dictatc- 
riai. Aivarcz ne pouvait compter que sur l’appui des basses 
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classes du peuple, lorsqu’il rejeta l’invitation de Bolivar 
à se soumettre au congrès (8 décembre). 

La fortune semblait être revenue alors vers cet homme 
dont la vie était une série de vicissitudes de bonheur et 
de malheur, et qui, à Bogota, se proclama fièrement le 
libérateur des peuples opprimés auquel le ciel lui-même 
avait confié cette mission. A l’époque même où, dans le 
Midi, le Popayan fut repris par les royalistes (29 dé- 
cembre), Bolivar força la capitale à se rendre (12 dé- 
cembre) et la province à accéder à l’union. Ces succès 
rapides excitèrent le courage du congrès qui, sans tarder, 
transféra le siège de ses délibérations à Bogota (2o jan- 
vier 1815), et qui voulut battre le fer tant qu’il semblait 
être chaud. Il songea, dès lors, à utiliser aussi les res- 
sources de Cartagena au profit de l’ensemble des États; 
il expédia, sous les ordres de son nouveau capitaine gé- 
néral, Bolivar, une « brillante armée » chargée de prendre 
Santa-Marta et de reconquérir de là le Venezuela. Ln 
vertu des nouvelles dispositions delà Constitution centrale 
de l’union, Cartagena devait contribuer à cette expédi- 
tion en fournissant l’artillerie et les munitions. Lorsque 
Bolivar parut avec cette demande à Mompox , on lui 
envoya de Cartagena le refus net d’y obtempérer, ainsi 
que l’ordre rigoureux de ne plus avancer et d’attendre 
les prescriptions que lui ferait parvenir le gouvernement 
de la ville. Au moment où nous avons parlé pour la der- 
nière fois du gouvernement de Cartagena , nous avons 
dit qu’il était dominé par les frères Pinerez, démocrates 
de la plus belle eau, qui s’appuyaient sur les basses 
classes du peuple, ainsi que sur les propriétaires de cor- 
saires, métier florissant alors à Cartagena, gens qui étaient 
fort exaspérés contre le parti des aristocrates, représenté 
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par Torices, Garcia Toledo et autres, parce cpie ces der- 
niers avaient chargé de lourds impôts toutes les mar- 
chandises prises par les corsaires. Mais, depuis cette 
époque, l’esprit de réaction s’était insinué aussi dans 
l’État de Cartagena; la majorité des habitants de cette 
province aspirait à retourner sous la domination des Es- 
* pagnols. La condition préalable de toute réconciliation 
avec la mère patrie semblait être, à leurs yeux, l’éloi- 
gnement des républicains et des chefs révolutionnaires 
les plus dangereux. 

Le gouverneur Pedro Gual de Caracas, soutenu par les 
troupes que commandait le colonel Castillo, cet adver- 
saire aigri et envieux de Bolivar, avait réussi, grâce à son 
audace révolutionnaire, à effectuer une réaction dans cc 
sens; le parti démocratique était terrassé et deux des 
frères Pinerez avaient été exilés dans l’Amérique du 
Nord. Le troisième, Celedonio, se trouvait à ce moment 
à Mompox, où il entretenait des rapports suivis avec 
Bolivar, qu’il gagna entièrement aux projets de sa faction 
vaincue. La tâche de Bolivar aurait été alors d’occuper 
la ligne du Magdalena, depuis Mompox jusqu’à Sabanilla, 
et de la défendre vigoureusement contre les Espagnols, 
conduite par laquelle il aurait convaincu les habitants de 
Cartagena de ses bonnes intentions. Mais, au lieu d’agir 
ainsi, Bolivar resta longtemps dans l’inaction à Mompox, 
jusqu à ce que ses ressources pécuniaires commençassent 
à lui faire défaut et que ses soldats tombassent malades 
et se missent à déserter. Puis il se laissa déterminer par 
les partisans des Pinerez à faire la plus insensée des dé- 
marches que le propre rapport de Bolivar (l), cherchant 


(I) Daté de Kingston, le 15 juillet 1813. Cf. Vidapublica, t. I er , p. lo*2. 
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à représenter sa conduite sous les couleurs les plus belles, 
ne put pas justifier, meme aux yeux de ses plus grands 
admirateurs. 11 voulut marcher sur Cartagena (mars) 
pour menacer et pour bloquer, avec une poignée de sol- 
dats sans artillerie, une place aussi bien fortifiée, pen- 
dant qu’il exposait en même temps, sur ses derrières, 
la ville de Mompox aux attaques des Espagnols qui 
observaient ses mouvements. Le faible gouvernement 
fédéral désapprouva cet acte arbitraire et pernicieux de 
Bolivar, comme il avait déjà réprouvé la conduite arbi- 
traire de la ville de Cartagena ; mais il n’osa, ni d’un 
côté ni de l’autre, intervenir par des ordres précis. 

Aussitôt, des passions sans frein se déchaînèrent, à 
Cartagena, contre les empiétements présomptueux de 
l’arrogant libérateur . Castillo, se joignant au comman- 
dant militaire Mariano Montilla, autre ennemi de Boli- 
var bien qu’il eût été comblé de distinctions par le 
dictateur dans la campagne de Venezuela, répandit les 
calomnies les plus ignominieuses sur son compte (1), et 
excita contre lui tous les ennemis des Pinerez. Le gou- 
vernement prit toutes ses mesures pour commencer la 
guerre civile. A l’approche de Bolivar, un colonel du 
nom de Cortès fit même infecter les citernes dans le 
Sanctuaire de la sainte Vierge de la Popa. Travaillées 
par la capitale, les campagnes aussi se déclarèrent contre 
le libérateur ; bientôt la disette et les maladies, ainsi que 
les guérillas des savanes, réduisirent complètement sa 
petite armée. A ce moment on reçut , dans une succes- 


(1) On peut se faire une idée fort nette de la haine, pleine de venin, 
qui régnait, dans ce cercle, contre Bolivar, en lisant les Mémoires de 
S. Bolivar (Paris, 1830), par Ducoudray-Ilolstein , qui était en rela- 
tions personnelles avec Torices et avec Castillo. 


sion rapide, les terribles nouvelles annonçant que le gé- 
néral Pablo Morillo était arrivé dans Pile de Margarita, 
avec une armée espagnole destinée à se jeter tout d’abord 
dans Cartagena, et que Mompox, la seconde ville de 
cette province, la clef du commerce et des communica- 
tions avec l’intérieur, avait été occupée par les Espagnols 
(29 avril). Dans ces circonstances, Bolivar offrit (8 mai 
de se démettre de son commandement et de quitter le 
pu} s. 11 représentait hypocritement cette résolution de 
s’éloigner d’une armée dévouée qui, peu de temps après, 
fut entièrement détruite par les maladies et par les dé- 
sertions, comme un sacrifice qu’il faisait au salut de la 
patrie, mais qui, pour cela même, ne lui coûtait aucun 
effort : paroles qui contenaient certainement la vérité Ja 
plus palpable. En effet, à ce moment, l’occupation et la 
défense de Cartagena auraient été une entreprise insensée 
pour un homme qui ne refusait passes services pendant 
les moments dangereux, mais qui voulait se ménager 
aussi pour des temps plus heureux. D’après les propres 
paroles prophétiques de Bolivar (1), la ville avait préféré 
sa propre destruction à son devoir qui lui ordonnait 
d’obéir au pouvoir fédéral. 


L'expédition de Morillo. 

L’expédition qui, sous les ordres du général Morillo, 
était arrivée sur la côte de Cumana (commencement 
d’avril) était une des plus considérables que l’Espagne 
eût jamais envoyée en Amérique. Elie était composée 
d'un vaisseau de ligne, de trois frégates, de vingt-cinq 
à trente bâtiments plus petits et de plus de soixante-dix 
bateaux de transport qui avaient à bord dix mille six 


(1) Dans son rapport adressé au gouvernement fédéral. 
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cent quarante-deux hommes de troupes de terre. Une 
autre division de deux mille cinq cents soldats partit, peu 
de temps après, pour l’isthme de Panama, et on voulait 
former à Cadix une armée plus grande encore de plus 
de vingt mille hommes qui, h l’occasion, devait appuyer 
les troupes précédemment expédiées. Dans l’origine, cette 
Hotte avait été destinée à partir pour le Rio-dc-la-Plata; 
mais, dans son ignorance, le gouvernement avait laissé 
passer la saison favorable, et la Hotte aurait été alors 
exposée à tous les dangers qui, dans ces parages, assail- 
lent les vaisseaux arrivant pendant la saison des pluies. 
D’eprès d’autres opinions, il faudrait attribuer uniquement 
à l'influence d’un chanoine de Panama, du nom de José 
Cabarcas, ce changement dans la destination de cette 
expédition, dirigée alors sur la Costafirme qui, suivant 
sa position géographique, était en tout cas le quartier 
général le mieux approprié à une armée destinée à sou- 
mettre le pays. 

Du reste, ceux qui, en Espagne, avaient conçu l’idée 
de cette grande entreprise ne semblaient pas beaucoup 
compter sur un succès. La sensation la plus grande fut 
produite par une lettre que le vieil inspecteur général 
Lardizabal avait adressée à son collègue Abadia, mais qui 
avait été interceptée (Cf. t. III, p. 242) et publiée, peu 
de temps après l’arrivée de la Hotte, par les journaux 
américains. Dans cette lettre, lardizabal s’était appesanti 
sur la situation désespérée de l’Espagne et sur le nau- 
frage, de jour en jour plus imminent, de la barque de 
l’État; Abadia avait envoyé cette missive, avec un com- 
mentaire encore plus compromettant, à son frère résidant 
â Lima, pour servir à ce dernier comme, indication pour 
ses entreprises commerciales. Toute la clique des inten- 
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dants généraux qui avaient été chargés de cet armement 
de guerre, et qui en avaient avant tout profité pour 
s’enrichir, fut mise alors par le roi dans les couvents et 
dans les châteaux-forts ; mais la triste œuvre machinée 
par ces gens poursuivait, pendant ce temps, sa marche 
en Amérique. 

Les ordres officiels (1) donnés à Morillo (15 novembre 
181/j) étaient conçus tout à fait dans un esprit de mé- 
pris orgueilleux pour la canaille américaine, esprit que 
les ministres et les fauteurs de cette entreprise se virent 
du moins obligés d’afficher comme un masque, pour sauver 
les 'apparences. Le général lui-même, comme autrefois 
les généraux anglais Gage et Howe, avait également subi 
cette contagion ; il était convaincu que cette tourbe excitée 
et méprisable ne lui donnerait qu’une courte besogne. 
Ceux qui avaient écrit les instructions pour Morillo ne 
semblaient pas avoir considéré comme une tâche trop 
lourde, pour les dix mille hommes embarqués, la mission 
de pacifier le Venezuela, de soumettre la Nouvelle-Gre- 
nade, et, après avoir atteint ce but, d’envoyer les troupes 
superflues au Pérou et au Mexique. Dans ces instruc- 
tions, comme dans celles que les généraux anglais avaient 
emportées avec eux, on n’avait nullement parlé des 
causes de l’insurrection, et on n’y avait aucunement 
porté remède. Morillo dédaigna même de réitérer, de 
quelque façon que ce fut, la promesse d’abolir les abus 
en Amérique, promesse faite accidentellement par le mi- 
nistre San Carlos, lors du rétablissement de l’absolutisme 
en Espagne (24 mai 18 lâ). Dans ces proclamations, le 
pacificateur se prévalait avec outrecuidance des change- 


ai Cf. Reslrepo, tome X, page 91 sq. 
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ments opérés dans la situation du monde depuis le ban- 
nissement de Napoléon et de la politique contre-révolution- 
naire de toutes les puissances, même de l’Angleterre et 
de la France ; il y était longuement question des malheurs 
de la guerre actuelle, maison n’y parlait nullement des 
améliorations futures, ni de l’oppression du temps passé. 

Au contraire, comme par une raillerie amère, on y ac- 
centua d’une manière particulière le bonheur dont les 
colonies avaient joui depuis trois cents ans et les privilèges 
par lesquels elles l’avaient emporté sur toutes les autres 
possessions étrangères (1). Par rapport aux sujets révoltés, 
les instructions royales avaient recommandé de montrer 
autant que possible de la clémence et d’épargner le sang. 
Ceux des patriotes qui avaient tranquillement vécu dans 

« 

leurs foyers ne devaient pas être poursuivis pour leurs 
opinions seules; les rebelles armés qui feraient leur sou- 
mission devaient trouver grâce, et même les émigrés 
devaient avoir part h cet indulto . Mais ces dehors douce- 
reux cachaient partout la malice espagnole. La vieille 
politique, qui mettait les races en opposition l'une avec 
l’autre, avait légué aux gouvernants une prescription 
d’après laquelle les Indiens saisis les armes à la main ne 
devaient pas être maltraités, mais renvoyés à leurs caci- 
ques avec des lettres et des proclamations, tandis qu’aux 
blancs qui ne déposaient pas aussitôt les armes on ne 
devait pas donner quartier. Les plus notables parmi les 
émigrés, tels que le marquis Toro et d’autres personnes 


(1) Cf. Mémoires de Morillo. Paris, 1826, page 90. Ce livrées! com- 
posé de quelques documents officiels et de l’apologie de Morillo, écrite 
dans nn sens hostile à Narino qui, dans sa qualité de secrétaire de 
Qniroga et sous le nom de Somayor, l’avait attaqué après sa déli- 
vrance (1820) dans deux lettres rendues publiques. 


«ÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 


286 

de son opinion, devaient être pour quelque temps en- 
voyés en Espagne. Vis-à-vis des chefs puissants et exer- 
çant de l'influence sur l’opinion publique, le général était 
autorisé à agir suivant que le demanderaient les circons- 
tances. l)u reste, ses instructions étaient, pour ainsi dire, 
complètement annulées par l’article qui disait que, selon 
qu’il trouverait les circonstances, il pourrait modifier ses 
instructions entièrement ou en partie, sans être nullement 
gêné dans ses mesures par les tribunaux ordinaires, 
puisque le rétablissement de V au'diencia allait être re- 
tardé pour le moment. Avec cette latitude dans les instruc- 
tions du « pacificateur» , le sort de l’Amérique et de la 
pacification qu'on avait en vue dépendait, on le com- 
prend, du caractère de l’homme à qui on donnait ces 
ordres. 

Dans sa jeunesse, Morillo avait servi dans la marine; 
puis, dans la guerre de l’indépendance, il s’était succes- 
sivement élevé en commençant par le dernier grade, et 
il avait passé par l’école énergique mais sanglante des 
guérillas. Ce qui semblait parler en sa faveur, c’était que 
Wellington, disait-on, l’avait recommandé au roi comme 
chef de l’expédition; mais, de l’autre côté, l’ignoble 
Olozaga et le cruel Eguia étaient aussi, d’après Torrijos, 
scs protecteurs. C’était un vrai soldat, gai et courageux, 
aimé de ses gens; mais, en même temps, un homme 
d’une défiance profonde et sujet à des attaques d’une co- 
lère violente dont il ne pouvait pas se rendre maître; 
nullement sanguinaire par inclination, il pouvait le de- 
venir par système ou par fidélité rigoureuse à son devoir, 
quand il s’agissait d’exécuter un ordre dont il s’était 
chargé. Malgré sa présomption d’Espagnol, il avait plei- 
nement conscience des difficultés de sa tâche ; il offrit sa 
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démission à plusieurs reprises, sans qu’elle fût ac- 
ceptée (1). En effet, il sentait qu’il ne connaissait ni le 
pays ni les hommes; c’est ce qui le rendait incertain 
sur ce qu’il avait à faire, et le mettait sous la dépendance 
des conseillers les plus effrontés et les plus mauvais. Dans 
l’entourage de Morillo, Em ile, le chef de son état-major, 
et Moxo, plus tard gouverneur de Caracas, ces dignes 
créatures de Lardizabal et de Calomarde, étaient les 
mauvais génies qui, aux premières cfyparen ces d’indoci- 
lité de la part des Américains, le poussaient dans l’affreux 
système des persécutions d’un Monte verdc. Une fois 
entré dans ces voies, Morillo ne put pas se passer des 
Morales et des partisans de ce genre qui, d’après ce que 
disaient les instructions, « s’étaient servis du nom du roi 
pour commettre des atrocités, afin de satisfaire leurs in- 
térêts particuliers ». Au lieu de les éloigner par des flat- 
teries, et au lieu de les occuper hors du pays, comme le 
roi l’avait prescrit au général, celui-ci les maintint dans 
leur poste, il les mit à la tête des affaires, les récompensa 
et leur donna l’influence la plus puissante. Un homme 
tel que Cagigal, le seul qui donnât des conseils pleins de 
douceur et fondés sur l’ expérience, fut mis de coté et 
quitta l’Amérique en prédisant la perte des colonies. 


Chute «le Cartagen?. 

Lorsque Morillo mouilla près de l’île de Margarita, il 
proclama (9 avril 1815) l’oubli complet de tout ce qui 
s’était passé, et il obtint la soumission pacifique des ha- 
bitants. Le gouverneur, Arismendi, s’humilia profondé- 
ment devant lui et fut admis à sa table. Les hommes tout 
à fait inflexibles, tels que Bermudez, qui avaient voulu 


(t) Cf. Presas (page 54), à qui il l’avoua lui-même. 
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défendre file, se retirèrent à Cartagena. Alors le général 
régla rapidement la condition des provinces de Cumana 
et de Barcelona, et se rendit à Caracas (11 mai). Toute 
résistance avait cessé dans le Venezuela. Néanmoins, on 
commença aussitôt par faire subir aux habitants les vexa- 
tions les plus accablantes. Au départ de l’île de Margarita, 
le vaisseau de ligne le San - Pedro-de-A Icantara , le ma- 
gasin principal d’armes, de vêtements et de vivres pour 
l’armée expéditionnaire, avait pris feu par la négligence 
des matelots, près de l’île de Coche, et avait sauté avec 
la caisse militaire. Cette perte obligea le général à im- 
poser aussitôt aux habitants de Caracas un emprunt 
forcé de 200,000 pesos, somme énorme pour la condition 
du pays à cette époque. 

On établit ^ensuite une commission de séquestration 
(19 mai) dont les instructions (1) exposaient presque toute 
la population du pays, ainsi que ses propriétés, aux me- 
sures les plus arbitraires de cette junte. Les biens de ceux 
qui avaient été les adversaires actifs du gouvernement 
royal devaient être séquestrés sans pitié; ceux des gens 
peureux, qui n’avaient émigré que mus par la terreur 
que leur avaient inspirée les armées royales, devaient être 
administrés sous séquestre ; ils devaient, suivant les cir- 
constances, leur être restitués ou bien gardés contre une 
indemnité. A l’égard de ceux qui n’avaient pas accepté 
Yindulto , et qui, sans occuper une position officielle , 
avaient suivi le parti des insurgés, la junte devait pro- 
céder, dans une enquête sommaire, suivant le degré de 
culpabilité. On disait que, de cette manière, on avait peu 
à peu séquestré et vendu, dans le Venezuela, pour plus 


(1) Cf. Restrepo, tome X, p. 117 sq. 
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de 15 millions de propriétés. Un peu plus tard, on établit 
ensuite un conseil de guerre permanent qui prononçait 
sommairement en fait de crimes de haute trahison, ainsi 
qu’une cour de police qui répandit dans tout le pays un 
système d’espionnage fort vexatoire. Mais ce qui, plus que 
ces fléaux extérieurs, révoltait surtout les habitants, c’était 
l’avilissement moral qu’on leur infligeait. Ce qui les in- 
dignait plus que toute autre chose, c’était l’insolence avec 
laquelle Moxo, en se faisant construire un palais magni- 
fique, semblait pour tout jamais s’établir dans le pays ; 
c’était l’orgueil blessant avec lequel tous les Espagnols, 
joignant les railleries amères à la violence, traitaient les 
bourgeois créoles comme des criminels et des vagabonds; 
c’était le dernier mépris avec lequel ils parlaient des sol- 
dats américains, et surtout le cynisme brutal avec lequel 
ils traitaient les femmes et les filles des créoles. 

Tels étaient les premiers actes du pacificateur du Ve- 
nezuela, pendant qu’il s’apprêtait, avec sa flotte et son 
armée, à bloquer Cartagena (juillet-août), la place la 
plus forte de toute l’Amérique du Sud. Les défenseurs de 
cette ville ne possédaient que de l’artillerie et que la 
ténacité désespérée d’Espagnols défendant leurs rem- 
parts ; autrement, ils manquaient de tout, de troupes, d’ar- 
gent, de vivres, de concorde et d’un chef capable. Les 
habitants des campagnes, las de la guerre, reçurent les 
Espagnols avec des cris d’allégresse. Dans la ville, il n’y 
avait que quinze cents soldats; on forma deux mille autres 
combattants, à l’aide de la population mâle, âgée de seize 
à cinquante ans. Une chance heureuse conduisit dans le 
port (juillet) la corvette Dardo , commandée par l’amiral 
Brion et portant quinze mille fusils ainsi que d’autres 
armes ; mais on ne trouva pas moyen de les faire passer 
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dans l’intérieur pour équiper une armée qui eût pu dé- 
bloquer la ville. Les royalistes enlevèrent des convois 
d’argent que le gouvernement fédéral* avait, sur ses in- 
stances pressantes, envoyés à la ville. Le gouvernement 
central n’était pas en état de faire davantage pour cette 
forteresse en péril; des conspirations réitérées, tramées 
par le parti gothique à Bogota, paralysaient ses forces. 
Une tentative, faite à la Jamaïque pour mettre Carta- 
gena sous la protection de l’Angleterre, échoua complè- 
tement. Des dépêches (du 7 septembre) , interceptées par 
les assiégeants, leur montrèrent que la ville ne possédait 
des vivres que tout au plus pour quarante jours. Le com- 
mandant en chef, le colonel Castillo, n’eut pas le courage 
de renvoyer de la ville les bouches inutiles. 

La position désespérée de la ville ne se trouva en rien 
modifiée lorsque, surtout sur l’instigation des Venczo- 
lains qui lui étaient hostiles, et par suite du concours 
prêté à ces menées par Ducoudray, homme fort re- 
muant, Castillo fut destitué et remplacé par Bcrmudez. 
Le blocus de terre et de mer empêcha tout approvision- 
nement; la famine et la peste commencèrent déjà leur 
œuvre terrible (octobre), lorsque les Espagnols s’empa- 
rèrent, de plus, de l’isthme artificiel (novembre) qui unit 
Cartagena aux châteaux de Bocachica; de cette manière, 
les Espagnols coupèrent les communications de ces châ- 
teaux forts, dominant ainsi presque toute la baie et en- 
levant encore aux assiégés la chétive ressource de la 
pêche. La détresse arriva à son comble ; la population 
ne vivait plus que de chevaux, d’ânes, de chiens, de chats 
et de rats ; on payait un œuf li pesos, tandis qu’une poule 
en coûtait 16; les factionnaires mouraient de faim à leur 
poste. Enfin, deux mille hommes affamés quittèrent la 
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ville; ils succombèrent en partie en route, pendant qu’ils 
se rendaient vers les avant-postes espagnols, où ceux qui 
y parvenaient furent bien trailés. Au commencement du 
mois de décembre, le nombre de ceux qui, tous les jours, 
mouraient de misère dans les rues avait atteint le chiffre 
de trois cents ; un tiers de la population, six mille hommes, 
avait succombé à la famine. Malgré tout cela , à toute 
attaque et à toute entreprise militaire, la défense avait 
.été toujours la plus vaillante, comme Morillo l’avouait 
lui-même. Même à ce moment, ces défenseurs opiniâtres 
au cœur si vaillant ne songeaient nullement à se ren- 
dre. Ils résolurent d’évacuer la place et d’aller à la 
Jamaïque avec les bâtiments dont ils disposaient en- 
core. L’embarquement commença le soir du 5 dé- 
cembre, avec beaucoup d'ordre et dans la plus parfaite 
tranquillité. Treize petits navires, portant deux mille 
hommes de tout âge et des deux sexes, mirent de grand 
matin sous voile; ils traversèrent heureusement le feu des 
Espagnols; ils parvinrent à Bocachica et réussirent à ga- 
gner de là le large. Mais ces misérables fuyards aussi 
trouvèrent, en grande partie et de différentes manières, 
la mort pendant ce trajet. 

Soulèvement dans nie de Margarita. 

Morillo se vantait de ne pas avoir versé une seule goutte 
de sang, jusqu’au moment où il était arrivé devant Car- 
tagena; et même, pendant le siège, ff n’en coula pas non 
plus, si ce n’est dans les combats. Mais à ce moment 
où, après la chute de cette forteresse, la soumission de la 
Nouvelle-Grenade était imminente, il s’était produit déjà, 
sur les derrières de Morillo, un incident qui aigrit pro- 
fondément cet Espagnol irritable, qui donna gain de 
cause aux conseillers vindicatifs dont il était entouré, et 
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qui prépara aux Grenadiens débonnaires un sort cruel et 
nullement mérité. Le gouvernement avait recommandé, 
d’une manière extrêmement pressante, au général Mo- 
rillo, de prendre et d’occuper l’île de Margarita; le 
général lui-même comprenait parfaitement bien toute 
l’importance de cette possession. Éloignée de dix lieues 
seulement de la terre ferme, cette île était d’un prix ines- 
timable pour les patriotes, si jamais ils devaient posséder 
une flotte, comme point d’appui pour cette dernière, 
comme lieu de refuge pour les troupes de terre et comme 
position propre à tendre la main aux étrangers et aux 
secours venant du dehors. Dans les premiers temps après 
le départ de Morillo, l’île de Margarita avait été gouvernée 
par un certain Ilerraiz qui maintint consciencieusement 
le pardon accordé. Plus tard, ce chef avait été écarté par 
les fanatiques, comme on l’avait fait avec Urena et Ca- 
gigal, et il avait été remplacé par un autre gouverneur 
qui compta inaugurer son règne par l’arrestation d’un 
certain nombre des notables de cette île. 

Parmi ces derniers se trouvait Arismendi. Pêcheur 
dans l’origine, il s’était distingué dans la guerre entre 
l’Angleterre et l’Espagne ; promu au grade d’officier par le 
gouvernement espagnol, il était devenu peu à peu un des 
propriétaires les plus considérables de l’île de Margarita. 
11 s’était montré déjà, parmi les patriotes, comme un des 
chefs les plus grossiers, mais les plus vigoureux et les 
plus capables. Ce métis au corps long et mince était un 
soldat infatigable, de taille à supporter toutes les fatigues, 
enthousiasmé' pour la guerre et rempli d’une ambition 
aventureuse qui, à un âge déjà avancé, écoutait avec 
une ardeur toute juvénile le récit des exploits militaires 
dont l’Europe était alors le théâtre. C’était un homme 
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de cette nature à demi sauvage qui autrement est in- 
connue aux générations de nos jours, nature dans laquelle 
se mêlaient, d’une manière merveilleuse, des éléments 
sublimes et terribles, des traits d’une grande humanité 
et ceux d’une véritable bestialité. Parmi les soldats étran- 
gers venus pour combattre avec les Venezolains, Àris- 
mendi a inspiré à un grand nombre une aversion qu 
allait jusqu’au dégoût, mais il a su aussi s’attirer l'admi- 
ration pleine d’enthousiasme de quelques autres parmi 
ces hôtes étrangers (1). Mais ces derniers eux-mêmes 
parlaient avec horreur de son rire ricanant comme celui 
d’une hyène, et ils pouvaient se figurer, d’après les traits 
de leur aimable ami, quel terrible ennemi devait être 
Arismendi. Tout peintre psychologue, voulant dessiner 
un scélérat résolu, choisirait pour son portrait ce visage 
de brigand, ces yeux louches avec leur expression de 
ruse froide, et ces traits grossiers formés par le nez, la 
bouche et le menton. Du reste, tous ceux qui pouvaient 
s’exprimer librement voyaient en lui un tel scélérat ré- 
solu, bien que ceux de ses compatriotes qui formaient 
son entourage sussent parfaitement bien modifier leur 
langage, selon que la position de leur chef se modifiait 
dans un sens ou dans l’autre. 

Les insulaires racontent d’ Arismendi, avec un orgueil 
plein de joie, des anecdotes fortement assaisonnées qui 
vantent sa haine contre les Espagnols, ainsique sa cruauté 
et son courage stoïque. Lorsque sa femme, Luisa Ca- 


(I) Tel l’auteur d’un ouvrage qui contient beaucoup de récits fabu- 
leux : Recollections of a service of three y cars duriiuj the wnr of exter- 
mination in the republies of Venezuela and Colombia, liy an officer of 
lhe Colombian navy. London, 1828. 
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ceres, alors enceinte, eut été faite prisonnière, Arismendi 
refusa de l’échanger, comme on le lui avait offert, contre 
un colonel espagnol tombé entre ses mains; ses deux 
vauriens de fils tirèrent au sort, dit-on, à qui aurait le 
privilège d’exécuter le prisonnier espagnol. La femme 
d’ Arismendi, qui, de son côté, refusa de conseiller à son 
mari de se soumettre, fut envoyée, après son accouche- 
ment, à Cadix, d’où elle s’échappa, sous le déguisement 
d’un matelot, sur un bâtiment de commerce qui fut cap- 
turé ensuite par un croiseur venezolain (1). Cette arresta- 
tion de la femme d’Àrismendi eut lieu au commencement 
même de la catastrophe de Margarita, lorsque ce chef, 
suspect de conspiration, allait être arrêté par le nouveau 
gouverneur (2^i septembre). Arismendi prévint ce des- 
sein en s’enfuyant dans les montagnes qui séparent cette 
île en deux moitiés, celle de San-Griego et celle de Pam- 
patar, et où il ne se trouve qu’un seul passage facile à 
défendre. Arismendi s’empara par surprise de San- 
Griego (15 novembre) , et rassembla autour de lui quinze 
cents personnes armées, parmi lesquelles même des 
femmes; en peu de jours il enferma, avec cette troupe, 
les Espagnols dans le château fort de Santa-Rosa et dans 
les fortifications de Pampatar. Morillo fut informé de tout 
cela; il apprit que les insurgés étaient fort bien com- 
mandés, qu’ils étaient bien munis de provisions et qu’ils 
se battaient en désespérés. II conçut des craintes très- 
sérieuses au sujet du Cumana, quand il se disait qu’un 
chef aussi considérable que Bolivar, qui, aux Caves, 


(i) C’est ce que l’auteur du livre cilé en dernier lieu, Hecollec- 
tions , etc., (tome 1 er , page 39), avait appris dans la maison d’Aris- 
mendi, et de la bouche même de la femme de ce chef. 
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guettait les événements futurs, se mettrait à la tête de 
l’insurrection. Morillo envoya de Caracas des ordres pour 
que, vis-à-vis des rebelles, on oubliât « toutes les con- 
sidérations d’humanité » ; il s’apprêta lui-même à faire, 
dans la partie la plus pacifique de toutes les colonies 
espagnoles, dans la Nouvelle-Grenade, un exemple ter- 
rible pour faire perdre aux habitants toute envie d’em- 
brasser de nouveau la cause de la révolution. En effet, 
il ne s’était pas encore solidement établi dans l’intérieur 
du pays, que déjà il dut insister (7 mars 1816) auprès du 
gouvernement en Espagne pour qu’on renforçât en toute 
hâte son armée, réduite à l’état de squelette ; effective- 
ment, il voyait bien que toutes les provinces à l’entour 
guettaient l’occasion favorable pour reprendre leurs pro- 
jets révolutionnaires. 

Réduction de la Nouvelle-Grenade. 

Cependant., dans la Nouvelle-Grenade, on ne pouvait 
plus avoir l’idée la plus éloignée de résister sérieusement 
aux Espagnols. La petite division des royalistes, com- 
mandée par le colonel Calzada, s’était longtemps ar- 
rêtée dans le Barinas, pendant que durait le siège de 
Cartagena ; puis elle avait fait une tentative inutile contre 
le Casanare, et, en dernier lieu (fin de novembre 1815), 
elle avait victorieusement lutté avec les patriotes pour la 
possession de la province de Pampelona. Alors les pa- 
triotes rassemblèrent encore une fois leurs forces, sous 
la conduite d’Urdaneta et de Santander, pour attaquer 
Calzada; mais ces dernières espérances aussi furent en- 
sevelies dans une bataille sur le Paramo de Cachiri 
(22 février 1816). Les provinces de Pampelona et de So- 
corro étaient dès lors ouvertes aux royalistes; le pays 
montagneux et boisé d’Antioquia était perdu, et cepen- 
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dant on aurait pu facilement le défendre à outrance ; le 
peuple, épuisé lui-méme dans la province si enthousiaste 
de Socorro, accueillit les Espagnols avec joie. Galzada 
aurait pu s’avancer, sans trouver d’obstacles, jusqu’à 
Bogota, si ses instructions ne lui avaient pas enjoint d’at- 
tendre l’arrivée de renforts commandés par le général la 
Torre; car on voulait que ce fût un officier de l’expédition 
qui eût l’honneur de prendre la capitale. 

Les dernières nouvelles si désastreuses avaient jeté la 
terreur dans Bogota et désorganisé tout dans cette ville. 
Camilo Torres avait résigné ses fonctions ; un homme 
qui avait beaucoup crié au congrès, Madrid de Carta- 
gena, qui avait toujours parlé de grandes mesures révo- 
lutionnaires, était devenu président et demandait des ba- 
tailles au colonel Serviez, le commandant en chef des 
derniers débris de l’armée. Cependant il envoya faire à 
Morillo des propositions pour entamer des négociations; 
à l’approche des royalistes, il s’enfuit; il laissa derrière 
lui les papiers les plus importants qui exposaient, plus 
tard, un grand nombre de familles, et il finit par faire la 
paix avec Morillo par une soumission honteuse. Peu de 
temps auparavant, le colonel Serviez avait combattu dans 
le Sud, lorsque les troupes de Montes, président du Quito, 
avaient été repoussées, sur les bords du lleuve Palo, par 
le général Cabal, lors d’une attaque contre la vallée de 
la Cauca (5 juillet 1815). Après cette victoire, Serviez 
s’était encore emparé du Popayan ; mais les dangers 
menaçant le nord du pays l’avaient rappelé à Bogota, où 
il cherchait alors à sauver les misérables débris de l’ar- 
mée grenadienne, en les jetant dans la province de Ca- 
sanare, où, après des commencements pénibles, il se 
forma une nouvelle place d’armes, tandis que tout le reste 
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du pays était perdu pour les patriotes. Au même moment 
où la Torre occupa la capitale (G mai 1816), Montes re- 
prit aussi courage, et il envoya Samano contre Popayan 
où la petite garnison, commandée par Liberio Mejia, ré- 
solut de se jeter jusqu’au dernier homme, dans une at- 
taque désespérée, sur les Espagnols qui envahissaient le 
pays, attaque dans laquelle périt aussi cette dernière 
troupe fidèle des républicains (23 juin). 

En s’approchant de la capitale, la Torre avait proclamé 
un indutlo fort étendu qui tranquillisa beaucoup d’habi- 
tants et les détermina à rester dans la ville. Mais aussitôt 
que Morillo y arriva lui-même, la scène changea com- 
plètement. Il déchira Yindullo promis par la Torre et en 
proclama un autre ne concernant essentiellement que les 
gens subordonnés qui demanderaient grâce; l’amnistie 
accordée aux officiers était devenue, par un grand nombre 
de clauses, un piège inévitable. À son arrivée à Bogota 
(26 mai), Morillo refusa de recevoir qui que ce fût; déjà 
auparavant, il avait donné ordre à la Torre (22 mai) de 
faire arrêter un certain nombre de personnes notables. 
Alors les cachots furent comblés; on se vit obligé de 
transformer deux couvents en prisons; Morillo passait 
des journées entières à lire lui-même les archives fédé- 
rales. On nomma, comme à Caracas, une junte de sé- 
questration; on cita devant un tribunal de purgation tous 
ceux qui réclamaient les bénéfices de Yindullo , et ceux 
d’entre eux qu’on ne déclara pas coupables de crimes 
entraînant la peine de mort furent condamnés au service 
militaire ou à des amendes. Dans toutes les provinces, on 
établit des cours martiales qui jugeaient les accusés dans 
une procédure tuinultuaire. Les exécutions avaient com- 
mencé déjà depuis quelque temps à Cartagena (depuis 
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le février) ; dans la capitale et dans les autres pro- 
vinces, on y procéda immédiatement après l’arrivée de 
Morillo (5 juin). Six mois durant, il se passa dès lors à 
peine une semaine sans qu’on fusillât de trois h quatre 
personnes appartenant aux classes les plus instruites. En 
effet, le système suivi par Morillo avait pour but d’ex- 
tirper les lumières, afin d’enlever ses chefs à la rébellion, 
et de faire venir à leur place des théologiens et des avocats 
d'Espagne, parce que, d’après le rapport officiel du gé- 
néral, « le roi, s’il voulait soumettre ces provinces, de- 
vait prendre les mêmes mesures qu’on avait appliquées 
au commencement de la conquête » ! 

La fleur du pays, cent vingt-cinq des citoyens les plus 
notables de la Nouvelle-Grenade succombèrent h l’action 
de ces terribles tribunaux, et presque toutes ces victimes 
étaient des gens de renom qui étaient, comme nous l’avons 
vu, dignes d’être distingués, tels que Camilo Torres, Lo- 
zano, Torices, Toledo et Castillo h Cartagena, Cabal, 
Baraya, Mejia, le mathématicien Caldas et autres. Ceux 
qui étaient de la province furent maltraités d’une manière 
ignominieuse, pendant qu’on avait la barbarie de les 
traîner dans les endroits où ils étaient nés, pour les fu- 
siller, par derrière, au milieu de leurs parents. Souvent 
on suspendait à la potence les cadavres de ceux qu’on 
venait d’exécuter, ou bien on exposait leurs têtes dans des 
cages de fer. Les familles et les femmes des « traîtres » 
furent exilées dans les campagnes et placées sous la 
surveillance politique et ecclésiastique la plus humi- 
liante (I). Des centaines de familles, qui avaient vécu au 
sein de la richesse, furent plongées dans la misère par la 


(1) Cf. Rcstrepo, tome X, page 167. 
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confiscation de leurs biens ; la population fut écrasée en 
masse et avilie par des amendes et des contributions, 
par le recrutement, par des travaux forcés sur des routes 
nouvelles que Morillo fit construire, dont futilité était 
douteuse et dont l’entretien était rendu impossible, en peu 
de mois, par l’exubérance de la végétation dans ces ré- 
gions tropicales. Les séides du commandant en chef dans 
les provinces, tels que Warletaet Tolra dans l’Antioquia 
et au Popayan, dépassèrent leur maître par leurs actes 
infâmes; la plume refuse de décrire la cruauté raffinée 
avec laquelle ils maltraitèrent leurs pauvres victimes. 

La Nouvelle-Grenade aussi était destinée à avoir ses 
Cerverisct ses Antonanzas. De même, dans le Venezuela, 
l’époque de ces hommes dont on se souvenait en frisson- 
nant semblait devoir s’ouvrir de nouveau. A peine la nou- 
velle du soulèvement de file de Margarita se fut-elle ré- 
pandue, qu’on imposa, pendant que'Caracas était encore 
accablé par l’emprunt forcé écrasant, tous les habitants 
d’une nouvelle taxe de 10 pour 100 sur le revenu net de 
tous les capitaux, des terres, des industries et des appoin- 
tements. Comme du temps de Monteverde, on prétexta 
des conspirations, pour pouvoir décréter des séquestra- 
tions, des accusations, des arrestations et des tortures 
nouvelles. Lorsqu’on vit ensuite se manifester, dans l’Est, 
d’autres indices de troubles, sur lesquels nous aurons à 

i 

revenir, Moxo aggrava aussitôt les exactions et redoubla 
de cruauté. Cinq cents habitants de Caracas, qui se trou- 
vaient sur la liste des suspects, furent déportés en masse, 
d’après les ordres de Moxo qui fit ensuite conduire qua- 
rante d’entre eux dans les vallées d’Aragua, par un capi- 
taine du nom de Gonzalez auquel il commanda secrète- 
ment de les y faire exécuter. Émue par tant d’atrocités, 
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Yaudiencia, rétablie depuis la fin de 1815, condamna 
Gonzalez à la potence, et, malgré les dangers qui l’en- 
touraient, le président (1) de cette cour envoya à plusieurs 
reprises des rapports au roi et aux autorités en Espagne, 
pour se plaindre de Morillo et de son règne. Mais c’était 
inutile, comme des démarches semblables, faites du temps 
de Monteverde, étaient restées infructueuses. Et cepen- 
dant les actes infâmes des hommes au pouvoir étaient 
parvenus enfin à une telle abomination, que, l’année sui- 
vante, Morillo dut même destituer son fidèle Moxo et le 
jeter en prison, pendant que Morales aussi fut impliqué 
dans un procès pour rapine et pour meurtre, procès que 
le général fit étouffer, afin de ne pas déclarer ouvertement 
la honte de son gouvernement. 

La question de la légitimité du soulèvement de rAmérique du Sud. 

Tels étaient les hommes que le roi Ferdinand avait 
envoyés en Amérique pour pacifier les colonies. Jusqu’à 
l’arrivée de Morillo, les Venezolains et les Néo-Grena- 
diens n’avaient eu affaire qu’à des chefs espagnols qui 
s’étaient arrogé leur pouvoir de leur propre autorité, 
ou tout au plus à des fonctionnaires de ces gouverne- 
ments espagnols arbitraires dont le souverain, après sa 
restauration, ne ratifia pas les actes. Mais ensuite c’était 
un plénipotentiaire du roi qui était arrivé avec des 
instructions, données par le prince lui-même. Les der- 
niers rapports fort embrouillés entre l’Amérique et la 
mère-patrie, dans sa position pleine de confusion, avaient 


(l) C’était Monténégro, le géographe et l’historien. Lorsque, en 1822, 
Morillo regagna les faveurs du roi, il ôtait assez vil pour persécuter 
Monténégro qui alors (25 mai) présenta aux cortès un exposé de la 
conduite de Morillo. Cf. Geografia general , tome IV, page 270. Note. 


LE VENEZUELA ET LA N 0 U V E L L E- ETS P A G N E 301 

été rétablis dans leur ancienne simplicité. L’ancien roi 
légitime et reconnu depuis si longtemps s’était de nou- 
veau placé en face de ses anciens sujets. Il s’était alors 
agi de savoir si, en désavouant les gouvernements éta- 
blis de fait en Espagne, il en réprouverait aussi les instru- 
ments en Amérique et les barbaries qu’ils y commettaient ; 
si, après la secousse qui avait ébranlé, jusque dans leurs 
fondements, les anciennes relations entre les colonies et 
la métropole, dans les dernières années de confusion et 
de malheurs dont on ne pouvait rejeter la faute ni sur 
l’Espagne, ni sur l’Amérique, le roi offrirait à ses colo- 
nies de réorganiser, d’une manière juste et équitable, les 
rapports entre les deux pays. Il fallait que ces questions 
fussent décidées alors, car c’était le seul moment où une 
réconciliation pouvait se concevoir encore et où la restau- 
ration inattendue du monarque coïncidait avec l’épuise- 
ment général des forces et meme avec ces temps où la 
première exaspération hostile des esprits en Amérique 
s’était apaisée. Il est vrai que meme de telles avances 
n’auraient plus arrêté la marche irrésistible des choses 
qui, depuis si longtemps, avait eu pour but l’abolition 
de la dépendance des colonies et la cessation de l’oppres- 
sion contre nature qui pesait sur elles. 

Nous avons vu quels étaient les moyens artificiels par 
lesquels les Espagnols avaient, pendant plusieurs siècles, 
arrêté le courant naturel du développement de l’Amé- 
rique. Nous avons eu également occasion d’observer, 
pendant le cours de plusieurs siècles, les différentes 
irruptions par lesquelles cet élément, devenu libre, cher- 
chait à se frayer une nouvelle voie, de même que nous 
avons vu quelles étaient les diverses tentatives, faites 
avec prudence, pour lui ouvrir un lit où il pût se mouvoir 
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sans danger. Le mouvement et la forte pression qu’on 
donna ainsi à ce courant auraient continué à le pousser 
en avant et à lui donner une puissance irrésistible qu’au- 
cune pression en sens contraire, et exercée par l’action 
arbitraire des hommes, n’aurait pu contenir dans des 
digues et refouler pendant une époque d’une certaine 
longueur. Mais, suivant la manière dont les hommes qui 
étaient à la tète des affaires s’empareraient des grandes 
conjonctures et s’en serviraient, on pouvait concevoir, à 
un moment aussi important que celui de la restauration 
en Espagne, la plus grande variété possible dans la façon 
dont on procéderait à dénouer les anciens liens entre la 
métropole et les colonies. Quelques années plus tard, la 
séparation du Brésil d’avec le Portugal prouva qu’il était 
possible d’arriver même à un accommodement pacifique 
dans des conditions où la vie commune était devenue 
impossible. Mais, hélas! nous avons vu que, dans l’entou- 
rage du roi d’ Espagne, cet homme hébété, on ne trou- 
vait pas la trace d’une connaissance exacte et d’une 
considération humaine des justes droits de ses sujets 
américains. Les Venezolains, qui s’étaient humblement 
prosternés devant le pacificateur Morillo, n’obtinrent nul 
pardon pour le passé; on ne leur offrait aucune récon- 
ciliation pour le présent, ni les moindres promesses pour 
l’avenir. 

D’après les conseils formels de Morillo, on voulait de 
nouveau introduire, dans les colonies, le système primitif 
de l’oppression espagnole, à l’aide des moyens les plus 
anciens d’une tyrannie insensible, tels qu’ils avaient été 
recommandés par Fernando Cortez. Un règne de mas- 
sacres, d’exactions et d’asservissement effaça, dans le 
cœur des Américains, la dernière espérance et les der- 


LE VENEZUELA ET LA NOUVELLE-ESPAGNE 303 

niers vestiges de leur affection pour l’Espagne ; il changea 
en une haine pleine d’indignation l’attachement de ceux 
qui, les derniers, étaient restés dévoués au roi ; des bar- 
baries monstrueuses détruisirent tous les droits que le 
souverain avait eus sur la fidélité de ses sujets. Le procès 
en litige entre les deux peuples entra encore une fois, 
mais cette fois-là pour recevoir la sentence définitive, 
dans la voie de la décision effective. 11 e3t inutile de dis- 
cuter la question de savoir de quel côté était le droit 
dans ce procès et où était le tort, lorsqu’on fit appel à la 
violence pour aplanir ce différend. 11 est sage d’étudier 
ces grandes crises naturelles dans le développement 
historique des peuples, pour en reconnaître les lois phy- 
siologiques; des statuts juridiques et des prétentions 
dynastiques ne peuvent prescrire aucune loi à ce déve- 
loppement des nations. 

11 est naturel que des peuples soumis par la force des 
armes, et des colonies tenues dans la dépendance, qui 
parviennent à avoir le sentiment de leur indépendance, 
prennent les armes pour conquérir leur autonomie et leur 
liberté; comme il est de tradition que des gouvernements 
établis depuis des siècles ne veulent pas renoncer, sans 
lutte, à leurs anciennes possessions. Autrefois l’Espagne 
avait cru avoir le droit de secouer le joug sept fois sécu- 
laire des Maures; cependant, à l’époque qui nous oc- 
cupe, elle croyait avoir le bon droit de son côté en com- 
battant les Américains qui, à leur tour, se trouvaient 
parfaitement justifiés en secouant le joug trisé cul aire des 
Espagnols. On opposera toujours ce droit de la tradition 
à cette loi de la nature et au droit naturel qu’on invoque 
pour appuyer cette loi ; mais ce sera toujours la puis- 
sance, cette force naturelle, qui décidera en dernier rcs- 
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sort. Alors les oppresseurs vaincus élèveront toujours 
des plaintes en faveur de leurs droits lésés ; même après 
que la lutte a été décidée depuis longtemps, ils auront 
rarement assez d’impartialité dépourvue d’animosité pour 
énoncer, sans prévention, seulement les chefs de leurs 
accusations. Les Espagnols ont souvent fait deux repro- 
ches aux Américains : celui que leur adressent les libé- 
raux a un caractère moral qui s’appesantit plutôt sur 
leurconduite à l’égard de la mère patrie; tandis que les 
serviles se mettent sur le terrain du droit, en leur repro- 
chant leur attitude vis-à-vis du souverain. Au reproche 
naturel d’une révolte illégale que les serviles faisaient 
aux Américains les libéraux ajoutaient le blâme encouru 
par une ingratitude peu généreuse, en leur disant que, 
pour se soulever, ils avaient profité de la position déses- 
pérée de la mère patrie pour lui donner « le coup de 
grâce » . Les Américains du Nord, ajoutaient-ils, avaient 
tenu une conduite plus glorieuse, en s’insurgeant, au 
contraire, à une époque où l’Angleterre était à l’apogée 
de sa puissance, et lorsque, selon Pitt, elle était encore 
en état, dans une cause juste, de broyer Y Amérique 'et de 
la réduire en atomes. Les Espagnols avaient peut-être 
moins que toute autre nation le droit de faire un tel 
reproche; car ils n’avaient pas montré moins d’empres- 
sement à profiter, chez eux et au désavantage de la mai- 
son de leurs souverains, de la faveur des circonstances 
pour préparer leur liberté, que les Américains n’en avaient 
montré pour préparer leur indépendance. 

Mais nul reproche de ce genre n’aurait jamais dû être 
fait. En effet, depuis les exemples les plus anciens de la 
défection de colonies opprimées par la mère patrie, 
jusqu’à ces exemples les plus récents ; à partir de l’époque 
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où, après la défaite en Sicile, les colonies d’Athènes 
secouèrent le joug de la métropole, jusqu’à l’alliance, 
conclue entre l’Amérique du Nord et les ennemis hérédi- 
taires de l’Angleterre, l’histoire a toujours enseigné que 
la gratitude n’est pas, par les raisons les plus palpa- 
bles, du nombre des vertus d’un corps collectif. Même 
aux yeux d’un homme aussi droit et aussi foncièrement 
honnête que Washington, c’était une complète folie de 
vouloir compter, dans les actes des peuples, sur la géné- 
rosité et sur la reconnaissance. Et même les rapports de 
parenté entre les peuples ne peuvent pas être jugés 
d’après les idées de piété filiale ordinaires, comme nous 
le voyons, dans le cas qui nous occupe, par les consé- 
quences des crimes qui ont été sévèrement blâmés. En 
effet, la séparation de ces deux nations, unies par des 
liens contraires aux lois de la nature, était une guérison, 
la source d’une vie nouvelle pour chacune d’elles, mais 
non pas un coup de grâce. C’était un coup de grâce 
seulement pour le despotisme qui, né de cette union, était 
la malédiction dont l’influence fatale avait fait dépérir, 
au même degré, la mère patrie et les colonies. 

En effet, nous avons vu qu’on peut résumer en quelques 
mots l’histoire de ces royaumes : Les rois s’étaient servis 
des produits acquis et des ressources du nouveau monde 
pour dépouiller l’Espagne comme l’Amérique de toute 
liberté et de tous les droits populaires et nationaux ; puis, 
une fois ces moyens épuisés et dilapidés, et la ruine de 
toutes les forces matérielles et morales étant complète, 
la métropole et les colonies se relevèrent, à la même 
époque et de la même manière, d’une dégradation com- 
mune. Les colonies espagnoles, pour justifier leur sépa- 
ration violente, ont toujours cité, dans leurs manifestes, 
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absolument les mêmes raisons, empruntées au droit natu- 
rel et rationnel, par lesquelles les colonies anglaises dans 
F Amérique du Nord avaient défendu leur défection. 
Mais, par les raisons que nous venons d’indiquer, elles 
ont à faire valoir, sous le rapport des faits et quant au 
droit historique, des raisons bien différentes de celles des 
Américains du Nord. Et c’est là que se trouve le point 
saillant, dans la différence qui existe entre le soulèvement 
de l’une et de l’autre de ces deux colonies. 

Les colons anglais s’étaient soulevés lorsque le parle- 
ment de la métropole, conjointement avec le roi, avait 
commencé à menacer les droits et les lettres de franchise 
qu’ils avaient apportés avec eux en Amérique, dans le 
pivot de toute constitution anglaise, c’est-à-dire dans 
leur autonomie et dans le droit d’établir eux-mêmes leurs 
impôts. Ces colons se servirent alors des antiques prin- 
cipes de liberté, traditionnels dans leur ancienne patrie , 
pour les tourner contre la mère patrie, lorsque cette der- 
nière les désavoua dans sa conduite vis-à-vis des colonies. 
En effet, disait Uurke, on ne peut pas monopoliser des 
principes. Les colonies espagnoles, au contraire, proli— 
tèrent seulement, comme la métropole, de la même occa- 
sion pour recouvrer les droits que leur avait enlevés 
leur maison princière. Elles se servirent des nouveaux 
principes, importés en première ligne de France, pour 
les tourner, conjointement avec la mère patrie et suivant 
l’exemple donné en premier lieu par cette dernière, 
contre la dynastie commune. Ce ne fut que lorsque les 
cortès espagnoles, à l’instar du parlement anglais, désa- 
vouèrent, au désavantage des Américains les mêmes 
principes qu’ils invoquaient en faveur de leur propre 
cause, et lorsqu’elles établirent une autre loi d’équité 
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pour elles-mêmes et un autre droit pour les colonies; ce 
ne fut qu’à ce moment, disons-nous, que les colons espa- 
gnols, imitant les Américains du Nord, se servirent de ces 
principes pour les tourner contre la mère patrie. Dans 
les colonies anglaises, l’insurrection suivit seulement la 
résistance qu’elles opposaient à la métropole et la rupture 
avec elle. Les possessions espagnoles, au contraire, 
n’opposèrent de résistance à la mère patrie qu’après que 
les colons, ainsi que les Espagnols, se furent soulevés 
pour défendre le droit de se gouverner eux-mêmes. Dans 
l’Amérique du Nord, les motifs du droit historique, 
invoqués en faveur de T insurrection, s’appuyaient sur 
des traditions antiques et sur des privilèges inscrits 
dans des chartes. Dans l’Amérique espagnole, au con- 
traire, on ne pouvait appuyer ces motifs, si toutefois 
on voulait les invoquer, que tout au plus par des faits 
tout à fait récents. 

Ce n’était pas la faute des colonies si, en 1 808, le gou- 
vernement d’Espagne, dont avaient dépendu les colonies, 
fut dissous et si la dynastie espagnole fut etîacée du sol 
de la mère patrie. C’était le devoir et le droit des colonies 
de prendre, de leur propre autorité, soin de leur sécu- 
rité, comme l’Espagne le faisait aussi, de peur de tomber 
sous la domination française. C’était, aux yeux des 
colons, même un excès de patience et de loyauté fidèle, 
si, dans cette situation pénible et confuse, ils restaient, 
pendant plusieurs années, dans l’attente et dans une 
position de neutralité. Les gouvernements de l’ Amérique 
ne prirent la défensive, pour se sauver d’un danger im- 
minent, et ne cherchèrent leur propre loi au sein de 
leurs nations que lorsque, pour récompenser leur atti- 
tude pleine de modération ans une situation si nouvelle. 
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si dangereuse et nullement amenée par leur faute, 
l’Espagne leur déclara arbitrairement la guerre par l’or- 
gane de gouvernements transitoires et sans stabilité, 
ainsi que par les instruments brutaux envoyés par ces 
derniers en Amérique. 

Dans les premiers moments de la restauration, ces 
colonies eurent à lutter contre de nouvelles complications 
pleines de confusion. Lorsque le capitaine général Mon- 
talvo, plus tard vice-roi de la Nouvelle-Grenade, enga- 
gea, à Santa-Marta, les colonies à se soumettre à l’ Es- 
pagne (15 juillet 181 f|), il les leurra par l’appât de la 
Constitution de 1812, qui ne permettait plus, disait-il, 
de balancer entre la guerre civile et la réconciliation. 
Mais, déjà trois semaines plus tard, il se vit obligé d’en- 
lever cet appât de son hameçon et de tendre aux colons 
l’absolutisme tout nu et sans apprêt. Camilo Torres lui 
répondit en lui demandant avec une raillerie fort légi- 
time ce que c’était qu’on leur promettait; si c’était une 
Constitution que le roi abolissait, ou bien un roi que ne 
reconnaissait pas la Constitution ; si les représentants au 
congrès devaient obéir à la nation qui avait conquis sa 
propre indépendance, et qui était alors l’arbitre de ses 
propres lois, ou bien s’ils avaient à obéir au roi qui con- 
testait ce droit au peuple. Lorsque ensuite la restauration 
du roi absolu fut un fait accompli, restauration à partir 
de laquelle on pouvait seulement, à proprement parler, 
se demander si le soulèvement des colonies était légitime, 
les colonies étaient fondées à concevoir les espérances 
équitables que Camilo Torres n’avait pas négligé de 
mentionner dans les déclarations adressées par le congrès 
à Montalvo et à Montes (6, 13 septembre 181 à). On y 
avait exprimé l’espoir que T Espagne ne demanderait pas 
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aux colonies de se soumettre aveuglément; qu’on n’im- 
puterait pas aux colonies seules la cause des prodigieux 
événements de cette époque, qui avaient violemment et 
radicalement changé l’ancien caractère des liens unissant 
la mère patrie, la dynastie et les colonies. On avait enfin 
dit qu’il ne fallait pas demander aux colons de renoncer 
tout simplement à leur situation nouvellement fondée et 
à leurs relations nouvellement nouées, pour reprendre 
leur passé usé et décrépit ; ils ne voulaient plus à tout 
jamais se mettre sous la dépendance d’une autre partie 
du monde avec scs vicissitudes politiques, ni s’exposer 
de nouveau, sans les moindres changements, aux in- 
compatibilités d’un gouvernement aussi éloigné. 

En considérant cet état réel des choses, les Anglais 
ont estimé que la guerre de l’indépendance des colons 
espagnols était même plus glorieuse que celle des Améri- 
cains du Nord, parce qu’elle n’était, pas issue de diffé- 
rends mesquins sur les douanes, mais parce qu’elle avait 
sa source unique dans un puissant instinct national, ré- 
veillé par de grandes conjonctures historiques. Des 
Américains du Nord ont avoué eux-mêmes, avec une 
grande franchise, que le soulèvement des colonies espa- 
gnoles, surtout dans ses points de départ, est fondé sur 
une base plus solide que la leur, parce que, même dans 
les formes, il n’était pas illégal, etque la première impul- 
sion lui avait été donnée par des événements qui étaient 
tout à fait en dehors du pouvoir de ceux qui y étaient 
les acteurs. 
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Contrastes entre les villes et les campagnes sur le Rio do la l'Iata. 

Les pauipas et les gaur.hos. 

Vers 1846 et 1817, les colonies de l’Espagne étaient 
presque toutes de nouveau soumises à la domination de 
la métropole. Les anciennes vice-royautés, avec le Quito, 
le Chili et le Haut-Pérou, avaient été reconquises par 
les forces militaires qui s’y trouvaient déjà, et qui, de 
temps à autre, furent complétées. Le Venezuela et la 
Nouvelle-Grenade avaient été regagnés par les efforts du 
parti gothique et par les secours que lui avait prêtés 
l’expédition envoyée en Amérique sous les ordres de 
Morillo. Sur les seuls bords du Rio-de-la-Plata, l’indé- 
pendance fut maintenue dans les territoires où elle avait 
été conquise par les armes. A partir de ISl/i, l’Espagne 
n’y envoya plus de renforts, et le parti des Goths n’y était 
pas assez puissant pour pouvoir subsister par lui-même. 
Néanmoins, vers 1816 et 1817, on pouvait observer, 
dans ce royaume aussi bien que dans les autres, la dé- 
cadence de la révolution et la marche rétrograde dans les 
affaires publiques. Seulement, le résultat obtenu dans 
les autres colonies par des défaites que les armes espa- 
gnoles faisaient subir aux patriotes, 'était produit, dans 
le Rio-de-la-Plata, par des dissensions intérieures qui 
avaient éclaté entre la capitale et les provinces. Dans les 
anciens royaumes, les provinces n’avaient pas pu acqué- 
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rir le moindre sentiment de leur propre valeur, parce que 
la cause de la royauté y avait toujours eu la prépondé- 
rance. Au Chili, la modération montrée par la capitale 
avait enlevé son dard le plus acéré à la jalousie des pro- 
vinces. Au Venezuela, au contraire, l’égoïsme plein 
d’hostilité dont faisaient preuve les provinces de l’Ouest 
et du Sud-Est avait offert aux Espagnols des points 
d’appiii pour leur résistance victorieuse, et, surtout dans 
la Nouvelle-Grenade, les velléités manifestées dans les 
provinces, de se séparer en petits Etats indépendants, y 
avaient provoqué des guerres civiles et avaient réduit le 
pays à la dernière extrémité, avant que les Espagnols 
fussent arrivés à la moindre puissance. Tel fut aussi le 
sort des pays du Rio-de-la-Plata, où le contraste entre 
la ville et la campagne était infiniment plus marqué que 
dans aucune des autres colonies. 

Dans la Nouvelle-Espagne, les hauts plateaux forment 
une grande masse centrale dont dépendent, entièrement 
les Terres-Chaudes malsaines de la côte. Dans la Nou- 
velle-Grenade, la succession continuelle de montagnes et 
de vallées se répand d’une manière presque uniforme 
sur tout le pays. Au Chili, ce pays long et étroit formé 
par les dernières pentes du versant des Andes, on né 
trouve pas non plus cette variété dans la nature et dans la 
manière de vivre des habitants, telle qu’elle est formée, 
au Venezuela, par les grands contrastes qui y sont 
produits par les savanes en pâturages et par le pays des 
montagnes et des côtes. Dans ce dernier État, ces con- 
trastes sont un peu adoucis par ce fait que les contrées 
plates de l’intérieur sont, en grande partie, placées sous 
l’autorité des provinces de la côte. Sur les bords du Rio- 
de-la-Plata, au contraire, toutes les particularités territo- 
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riales du pays sont noyées dans Tunique contraste qui 
domine tout le reste, et. qui consiste dans l’opposition 
formée par Buenos- Ayres, Tunique ville principale et le 
seul port de cet État, avec l’immense océan des pampas 
qui s’étend derrière la ville. Des siècles entiers semblaient 
séparer la condition de la ville et celle des campagnes; 
on aurait dit que les descendants du mènle peuple y for- 
maient deux races distinctes d’origine différente. Les 
terres de l’intérieur, les pampas, ont une telle étendue, 
qu’au nord elles sont bornées par des forêts de palmiers, 
et au sud par les neiges éternelles. Dans les solitudes qui 
les entourent, les sauvages guettent, % de tous les côtés, 
leur proie. Les chefs-lieux des différentes provinces sont 
séparés par de vastes espaces où une population d’un 
million et un quart d’habitants, en y comprenant la pro- 
vince de Buenos-Ayres, se perd, avec ses fermes dissé- 
minées, dans les immenses plaines d’une étendue de deux 
cent mille léguas carrées. 

Cette constitution physique du pays avait été jusqu’a- 
lors un obstacle à tout développement de la culture 
sociale. Le manque d’hommes, qui rend si facile une vie 
sans besoins, faisait moins sentir la nécessité d’un régime 
politique ; il opposait une barrière à toute action com- 
mune des habitants, et il rendait fort difficiles les rapports 
d’amitié et de sociabilité entre eux. Tous les bons exem- 
ples étaient ainsi frappés de stérilité; toute émulation 
était anéantie, et la même cause faisait échouer toute 
éducation, aussi bien sous le rapport de la religion et de 
la morale que sous celui de l’économie politique et des 
vertus civiques. L’État et l’Église, la commune et l’école, 
étaient pour ainsi dire impossibles dans ce pays, aussi 
bien que tout gouvernement, toute administration, toute 
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police et toute justice. L’élément pastoral, si hostile à 
toute culture, dominait, sous sa forme la plus grossière, 
tous ces immenses territoires. On ne gardait les chevaux 
et les bœufs d’une manière régulière que dans le voisi- 
nage immédiat de Buenos-Ayres. L’éducation des mou- 
tons était tellement négligée dans ce pays, qu’aux yeux 
des habitants la laine n’avait pas assez de prix pour 
qu’on se donnât la peine de la nettoyer, et qu’on se ser- 
vait de la chair desséchée de ces animaux pour chauffer 
les fours à briques. 

N’ayant que peu de besoins, indolente et incapable de 
s’occuper d’aucun métier, la population des gauchos (1), 
habitant ces campagnes, se plaisait dans son indifférence 
à l’égard de la grossièreté de sa condition morale et phy- 
sique, et môme, en face des mœurs de la ville, méprisées 
par ces gens, ils se vantaient, avec l’orgueil le plus 
présomptueux, de leur grossièreté. Le maître d’une grande 
ferme ressemblait, sous ce rapport, à son intendant ( ca - 
pataz) et à ses pâtres ( peones ); les Espagnols, qui avaient 
pris des allures sauvages, mais dont le sang était pur de 
tout mélange, ne différaient pas des gens de couleur vils 
et astucieux auxquels ils avaient tendu la main dans ce 
pays, et dont la société avait défiguré la langue, la reli- 
gion, la manière de vivre et même l’apparence exté- 
rieure des Espagnols. Ces races semblaient croire que les 
hommes n’étaient doués d’intelligence que pour pratiquer 
le mensonge et l’imposture, ainsi que toutes ces intrigues 


(1) Voir sur les gauchos les renseignements donnés par le colonel 
Garcia, dans Mâgarinos Cervantes : Esludios lusloricos, yolilicos y so- 
ciales sobre el.rio de la Plala. Paris, 1854, page 311 sq.; et Sarmiento : 
Cmlisa'ion et barbarie, trad. par Giraud. Paris, 1853, page 1. 
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et tous ces artifices mauvais avec lesquels l’humanité est 
familière à chaque degré de son développement. La vie à 
l’état de nature et sensuelle n’était gouvernée par aucun 
sentiment de moralité. Si, déjà dans la capitale, on 
voyait régner une lubricité naïve 'dans les relations entre 
les deuxsexes, elle dégénérait d’une manière terrible, dans 
les provinces, en immoralité et en impudeur. A Corrientes, 
l’infidélité conjugale s’étalait en public et ne causait nul 
scandale; au milieu des pampas, les hommes s’accou- 
plaient, comme les bêtes, dans une promiscuité sauvage. 
Ces hommes, d’une insouciance tout indienne, n’avaient 
aucune idée de régler leur vie sauvage d’après les lois 
sociales; nul instinct ne les poussait à améliorer leur 
misérable existence. Ils haïssaient tout gouvernement 
régulier; les hommes de la police, les juges, les conduc- 
teurs des caravanes, appelés à les tenir en bride, ne pou- 
vaient leur imposer que par leur taille et leur force phy- 
sique, ainsi que par leur courage et leur caractère. C’est 
pourquoi le gouvernement choisissait assez souvent les 
hommes supérieurs parmi eux pour maintenir l’ordre 
dans le pays. C’étaient alors les gens qui, aux réunions 
de société dans les cabarets disséminés, où le pallculor 
chante au son de la guitare les événements du jour, 
avaient formé leur réputation par leur témérité et par 
leur force, et qui étaient devenus les véritables champions 
dans la lutte de la grossièreté des campagnes contre toute 
culture et tout développement de l’intelligence. 

Les moyens les plus naturels du commerce et du gain, 
à la faveur et avec le secours desquels les Anglo-Saxons 
ont fait naître, avec une rapidité merveilleuse et comme 
par un coup de baguette magique, des villes et des po- 
pulations riches au cœur même des solitudes, ces moyens 
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restaient inefficaces entre les mains de cette population 
qui ne s’en servait pas. II est vrai que la politique de l’Es- 
pagne s’opposait à ce qu’on remplaçât pendant trois cents 
ans, par des navires meilleurs, les grossières nacelles des 
Indiens sur le Magdalena, et qu’en fermant les rivières 
magnifiques dont le lleuved’ Argent recueille les eaux dans 
sonlit, on abandonnait ces chemins qui marchent aux 
seuls trains de poissons qui y passaient et repassaient 
Maisjamaisles habitants des provinces n’avaient fait d’op- 
position à ce blocus et à ces entraves, bien qu’ils vissent, 
avec une jalousie et une haine amères, les avantages qui 
en résultaient pour la capitale, cette seule issue pour les 
produits de ce grand continent, et cette ville, qui sem- 
blait être aux provinces l’unique gouffre dans lequel s’en- 
gloutissaient toutes leurs ressources et toutes leurs ri- 
chesses. On avait encore agi conformément à la politique 
de l’Espagne en interdisant sous peine de mort, par la 
législation indienne (tjt. 27), à tous les étrangers l’accès 
de l’intérieur de l’Amérique, afin d'empêcher ainsi toute 
contagion des progrès et de la civilisation. Mais encore à 
l’époque qui nous occupe ici, lorsque le pays était ouvert 
à tout le monde, les habitants des campagnes tournaient, 
avec apathie et sans curiosité, lé dos aux étrangers, s’ils 
ne faisaient pas, d’un air sombre, le signe de la croix à 
la vue des hérétiques, au sujet desquels les prêtres fana- 
tiques leur faisaient accroire sans difficulté qu’ils portaient 
des queues comme les diables et comme les singes. 

Rien n’aurait donc pu accroître, à un plus haut degré, 
l’ancienne aversion traditionnelle des campagnes pour la 
capitale que l’affluence des étrangers qui commençait 
avec la révolution, que les faveurs accordées à l’immi- 
gration, que la fondation du « règne des étrangers » , que 
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l’introduction des lumières et les relations familières des 
Portenos avec les Anglais protestants. En effet, la vie 
sauvage s’opposait dans ce pays, avec l’instinct le plus 
subtil, à la propagation d’une civilisation quelconque. La 
barbarie bloquait le peu de culture intellectuelle qu’on y 
trouvait dans les villes de province qui, destinées dans 
l’origine à l’exploitation des mines, avaient été bâties 
dans des endroits écartés et déserts, et sans qu’on se fût 
préoccupé des parties plus fertiles du pays. Leurs habi- 
tants, menant une existence solitaire et sans rapport 
avec des éléments de civilisation, étaient, par conséquent, 
plongés dans la paresse; le cavallero des villes ne diffé- 
rait pas du gaucho des savanes. De la même manière, 
'la grossièreté des campagnes assiégeait et refoulait, de 
tous les côtés, la civilisation naissante de la capitale, ci- 
vilisation qui, à son tour, ne dépassait pas la banlieue. 
Quelle n’était pas la surprise douloureuse des étrangers 
qui arrivaient, à partir de 1 81 0, à Buenos-Ayres, quand, 
débarquant sur d’énormes chariots à deux roues et d’une 
lourdeur unique dans son genre, ils voyaient les maisons 
sales qui avaient l’air de prisons, et quand ils remar- 
quaient l’absence presque complète de toute civilisation, 
même dans cette capitale! Quelle n’était pas leur épou- 
vante, quand ils étaient témoins de l’apathie horrible des 
habitants ou de la froide insensibilité de leurs mœurs, 
quand ils voyaient les boucheries parmi les bestiaux et la 
manière ignoble dont on enterrait les cadavres humains ! 

Buenos-Ayres et les Portenos. 

Mais la ville de Buenos-Ayres, qui, de tout temps, 
avait été plus rapprochée de l’Europe et en relations plus 
amicales avec elle que le reste du pays, semblait vouloir 
tout d’un coup s’arracher précisément à cet état de 
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choses, lorsque la grande occasion de se délivrer lui fut 
offerte à l’époque qui nous occupe ici. On ne peut pas se 
figurer un contraste plus étrange que celui que formait 
l’immobilité indolente dans les provinces, avec le tableau 
d’une activité, heureuse de recevoir des lumières, telle 
qu’elle se développa dans la capitale, dès les premiers 
jours de la révolution. Tous les observateurs étrangers 
étaient alors véritablement entraînés par cet élan d’un 
enthousiasme pur, par cette élévation intellectuelle et 
morale et par cet essor politique et guerrier de la popu- 
lation qui semblait vouloir s’emparer, comme au vol, de 
tous les avantages de la civilisation. Ils trouvaient les 
Portenos d’une simplicité de mœurs un peu douteuse, 
mais nullement inaccessibles à une moralité meilleure. 

Ces habitants étaient d’une sociabilité fort aimable et ♦ 
d’une aisance naturelle dans leurs manières qui pouvait 
surprendre même des aristocrates anglais. Ils possé- 
daient une facilité de compréhension qui ne semblait pas 
être au-dessous de l’intelligence des peuples les mieux 
doués par la nature. En même temps, ils semblaient 
éprouver un profond sentiment de honte en voyant jus- 
qu’à quel degré leur moralité et leur instruction avaient 
été négligées; ils étaient comme aiguillonnés par l’ambi- 
tion de se montrer dignes de la société et de la culture 
intellectuelle de leurs hôtes d’Europe. Dès le principe, 
ils saisirent avec un zèle ardent la pensée de Moreno 
de fonder une bibliothèque nationale; ils entrèrent com- 
plètement dans les nombreuses propositions faites pour 
l’amélioration des écoles existantes et pour la création 
de nouveaux établissements d’instruction publique. Ils 
voyaient, avec une envie touchante, leurs jeunes gens, 
ces citoyens futurs et ces « véritables indépendants » , se 
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jeter avec ardeur sur ces nouveaux sujets de renseigne- 
ment, sujets qui avaient été refusés et défendus à leurs 
pères. 

Bien qu’habitués à la pression exercée sur eux pendant 
des siècles par une sombre superstition, les habitants de 
Buenos-Ayres se conduisirent cependant tout à coup 
comme les membres d’un État qui, depuis longtemps, 
aurait joui des lumières de la civilisation. Ils se rési- 
gnaient volontiers à ce qu’on restreignît le nombre des 
couvents; que les biens des moines fussent imposés pour 
contribuer au payement des charges de l’État, et que, 
dans tel ou tel autre endroit, les généraux changeassent 
les édifices religieux en casernes et leurs habitants en 
soldats. Bientôt on permit sans difficulté aux Anglais le 
libre exercice de leur culte ; quand il s’agissait d’abolir 
d’anciens abus attachés à la célébration du carnaval, il 
suffisait que le gouvernement fit appel au bon sens qu’on 
aurait dû croire détruit, depuis longtemps, sous le règne 
de l’ancien système religieux. Et sous le rapport poli- 
tique, avec quelle avidité ne se jetait-on pas, jeunes et 
vieux, dans les cercles sur les journaux ! Combien ne 
dévorait-on pas les œuvres traduites des hommes de la 
révolution français et anglais, les discours d’un Washing- 
ton, les écrits d’un Franklin! Ouel ne fut pas l’étonnement 
des Anglais, quand ils entendaient ces enfants du despo- 
tisme prononcer à la tribune des discours qui, par le feu 
de leur langage, égalaient, suivant eux, ceux de Fox, 
et qui, par leur grâce, leur étaient supérieurs! 

Dans d’autres sphères aussi on voyait des hommes, 
voués aux occupations civiles, tels que Belgrano, se li- 
vrer avec ardeur aux sciences militaires. Ils étaient 
poussés par cet esprit guerrier qui, plus que dans aucun 
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antre des États coloniaux, appartenait, dans le Buenos- 
Ayres, à la population, parce que, pendant les guerres 
et les combats continuels, dans l’intérieur et sur les côtes, 
avec les Indiens et les Portugais, avec les Anglais, les 
Hollandais, les Français et les Danois, les bourgeois de 
la ville avaient été, de tout temps, obligés de servir em- 
ménies dans les rangs de l’armée, ou qu’ils avaient en- 
tretenu, depuis 1702, des troupes particulières à la solde 
de la ville (1). C’est dans ces mêmes conditions histori- 
ques qu’il faut chercher aussi la cause qui fit qu’à ce 
grand empressement , qu’on mit à faire des sacrifices pour 
les luttes de l’indépendance, tel qu’il fut produit par 
l’enthousiasme régnant à cette époque dans tous les es- 
prits, il s’ajouta encore la possibilité de faire des sacri- 
fices, tandis qu’aucune autre ville en Amérique ne pouvait 
se vanter de posséder des ressources aussi abondantes. 

La ville de Buenos-Ayrcs, et surtout la forteresse de 
Montevideo, étaient tout autrement pourvues de muni- 
tions de guerre que toutes les autres colonies qui ne pos- 
sédaient pas d’armes. Dans l’arsenal de la capitale, où 
il n’y avait encore, en 1807, lors de l’attaque des Anglais, 
que des munitions fort insuffisantes, il existait, d’après 
des renseignements probablement fort exagérés, au mo- 
ment où éclata la révolution, soixante-dix mille armements 
complets (2), tandis que, dans toute la Nouvelle-Gre- 
nade, au moment de la plus grande détresse, il n’y avait 
pas cinq mille fusils, dont la moitié sc trouvait à Carta- 
gena! Tout ce qui avait manque encore en fait de matériel 
de guerre, on avait pu facilement se le procurer par le 


(1) Cf. Orbigny: Voyage, tonie I fr , page 478. 

(2) D'après Fîmes, dans Kodney, loco cilato. 
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commerce avec les Anglais, qui furent fort bien accueillis 
dans le pays et qui s’y installèrent d’une manière per- 
manente. Ils contribuaient avec empressement aux sacri- 
fices volontaires qu’exigeait la jeune république; ils 
acquéraient sur le gouvernement une influence directe et 
bienfaisante; en fournissant des officiers de terre et de 
mer, tels que Miller et Brown, ils rendirent les services 
les plus importants. Bientôt ils eurent un consul reconnu 
par le gouvernement anglais, et, déjà après douze ans, 
ils formaient une colonie de trois mille cinq cents per- 
sonnes établies dans la ville et dans les provinces (1). 

Dans cet essor rapide du commerce avec ces nouveaux 
amis si actifs, la ville de Buenos-Ayres sut parfaitement 
bien faire valoir son excellente position, pour se créer 
les ressources étonnantes devenues nécessaires pour sa- 
tisfaire aux exigences extraordinaires de cet État naissant. 
Ces efforts étaient un sujet d’admiration pour les obser- 
vateurs américains (2) qui, cependant, ne jugeaient pas 
d’après une mesure mesquine. Dès les premiers moments 
de la révolution, la ville cherchait à maintenir intacte la 
grande vice-royauté, unie par la nature et par la loi, et 
à diriger le gouvernement général du pays dans un sens 
central, et même dans une étendue plus vaste que l’an- 
cien gouvernement du vice-roi n’avait été autorisé à le 
faire. La ville resta fidèle au système colonial de l’Es- 
pagne à l’égard des provinces, en tant qu’elle ne modifia 
en rien la prohibition de la navigation sur les lleuves 
dans l’intérieur du pays, et qu’elle conserva ainsi entre 


(1) Cf. .4 fivc yenrs résidence in Buenos Ayres during the ycars 1820- 
1825. H y an Englishman. London, 1827. 

(2) ltoüney et Graham, page 92. 
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scs seules mains le monopole du commerce, et, par ce 
moyen, aussi les ressources matérielles dosa puissance, 
c'est-à-dire les revenus des douanes. Elle avait, dès le 
principe, envoyé des troupes dans les provinces, afin d’as- 
surer leur affranchissement du joug des Espagnols. En 
prenant cette mesure, elle s’attribua le pouvoir de donner 
aux provinces des gouverneurs qui, autrefois, avaient été 
nommés directement par le roi, et qui, dans les branches 
de la justice et de la police, des finances et du départe- 
ment de la guerre, avaient été fort indépendants du gou- 
vernement central du vice-roi à Buenos-Avres. 

V 

Pour élever de telles prétentions, pour prendre des 
mesures semblables et pour se mettre, dans leur exécution, 
au-dessus des mesquins scrupules juridiques, Buenos- 
Ayres avait, sans aucun doute, des droits et des moyens 
tout différents de ceux que pouvait revendiquer, par 
exemple, la capitale de la Nouvelle-Grenade. Incom- 
parablement plus grande et plus riche que Bogota, la 
ville de Buenos-Ayres joignait aux traditions et aux pri- 
vilèges de cette capitale encore la même position et la 
même importance que Cartagcna, comme port de mer 
et comme ville de commerce. Par suite de la coutume 
traditionnelle et à cause de l’instruction supérieure de 
ses habitants, la ville de Buenos-Ayres avait de tout 
temps représenté, vis-à-vis de l’étranger, tout le peu- 
ple et tout l’Etat, et, en se servant, de la meilleure ma- 
nière, de toutes ses ressources, elle formait réellement 
le boulevard du pays, tandis que Bogota se renfermait, 
pleine d’égoïsme, en elle-mcme. La ville n’abusait pas, 
du moins en faveur de ses propres intérêts, de la caisse 
du pays qu’elle administrait dans sa gestion des douanes; 
elle en appliquait les ressources entièrement aux néccs- 

T. VI. 21 


Digitized by Google 


322 RÉVOLUTIONS DANS LE3 PAYS LATINS 

sites de la guerre commune. Pendant l’époque de la con- 
fusion la plus terrible, où les revenus baissaient d’une 
manière considérable, par suite de la diminution des 
droits d’entrée, à cause de la transformation de l 'alca- 
bala (impôt sur les objets vendus), ainsi que par suite de 
l’abolition du tribut indien et des monopoles, la ville fit, 
dix ans durant, les efforts les plus extraordinaires, sans 
contracter plus d’un million de pesos de dettes dont une 
partie avait été même déjà amortie avant 1820. En usur- 
pant, dès le principe, le pouvoir central, la ville enleva 
aux provinces le peu d’autonomie locale qui leur était 
restée encore et que même le système colonial de l’Es- 
pagne leur avait laissée. Mais elle le fit au commencement 
par un pur instinct de conservation, et sa conduite était 
d’une utilité incontestable pour conquérir l’indépendance, 
ne fùt-ce que pour cette raison que le parti gothique 
avait espéré trouver ses principaux appuis dans les gou- 
verneurs des provinces et qu’il avait fait des efforts pour 
atteindre ce but. 

Mais, malheureusement, on commit une grande faute 
en ne fondant pas aussitôt que possible, d’une manière 
honnête et légale, avec le concours de toutes les provinces, 
ce pouvoir central auquel personne n’aurait résisté au 
commencement de l’insurrection, et en ne l’appliquant 
pas ensuite avec mesure et en ménageant l’état de choses 
consacré par la tradition. Sous ce rapport, les Portenos 
auraient dû suivre le bon exemple donné par Santiago. 
Pendant que les fédéralistes de Buenos-Ayres se plai- 
gnaient déjà de bonne heure qu’on retardât la convoca- 
tion et la formation d’une assemblée générale de la fédé- 
ration, et qu’on laissât dépérir l’œuvre constitutionnelle, 
la première junte provinciale de Santiago avait, sans 
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retard et d’une manière très-sincère, réuni le congrès du 
pays. La ville de Buenos-Ayres avait envoyé des expédi- 
tions militaires dans les provinces, et elle avait imposé h 
ces dernières des fonctionnaires dont l’incapacité et 
l’immoralité avaient promptement fait naître des plaintes, 
et qui néanmoins, dans des cas d’urgence, dans des 
troubles intérieurs et lors des dangers dont le Haut-Pérou 
et les Indiens menaçaient les frontières du pays, ne pou- 
vaient pas remplacer le gouvernement local. Santiago, 
au contraire, n’avait envoyé dans ses provinces que des 
agents pacifiques, sans toucher au pouvoir des gouver- 
neurs. Plus tard, en opposition directe avec ce qui se 
faisait à Buenos-Ayres, Santiago avait choisi des indigènes 
des différentes provinces pour former son pouvoir exécu- 
tif, et, à une époque postérieure, cette ville consentit à 
ce que sa province fut diminuée, ce que, il y a peu d’années 
seulement, Buenos-Ayres refusa de faire. Par toute cette 
modération, la ville de Santiago a conservé l’unité du 
pays sans relâcher les liens fédéraux, et elle a gardé sa 
propre position et son infiuenee comme capitale, tandis 
que la ville de Buenos-Ayres, après une anarchie de qua- 
rante ans qui avait sa source principalement dans ce 
mépris des droits des provinces, a été séparée, de nos 
jours, de la république argentine. 

Premiers symptômes des oppositions entre le fédéralisme des provinces 
et les tendances unitaires de la capitale. 

L’opposition entre le fédéralisme et Yunitariswe s'é- 
tait nettement dessinée, à Buenos-Ayres, dès les pre- 
miers jours mêmes de la révolution. Aussitôt que les 



cipal, quelques voix isolées avaient fait ressortir la néces- 
sité de faire concourir les provinces à l’exécution de cette 
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mesure importante (1). Néanmoins, on remplaça alors 
l’ancien gouvernement par la junte, composée de neuf 
membres (Cf. page 115), qui était entièrement l’œuvre 
du Conseil municipal, mais qui ne devait exister que pro- 
visoirement, jusqu’au moment où l’on convoquerait l’as- 
semblée générale du pays. Le lendemain même de son 
installation, le nouveau gouvernement invita les provinces 
(20 mai 1810) à envoyer leurs députés, « pour s’incor- 
porer à la junte » ; de cette manière on aurait créé un 
véritable gouvernement du pays. Mais lorsque ces députés 
arrivèrent, au nombre de neuf, à Buenos-Ayres, on refusa 
de les laisser entrer dans la junte, en cherchant à les 
consoler par la perspective d’un futur congrès qu’ils 
étaient appelés à former avec les autres représentants. 
Ce fut en vain qu’ils invoquèrent la teneur de la circu- 
laire publiée par le gouvernement. Tout en avouant 
l’étourderie qu’elle avait commise en envoyant" cette invi- 
tation dans les provinces, la junte ne voulut cependant 
pas aggraver encore cette faule en augmentant mala- 
droitement jusqu’au chilïre de dix-huit le nombre des 
membres du pouvoir exécutif. Néanmoins, peu de temps 
après, les dissensions, éclatant au sein même de la junte, 
firent obtenir aux députés provinciaux l’admission qu’ils 
avaient demandée. 

La junte de régence, trouvant le chiffre de neuf 
membres déjà trop élevé et voulant se donner une auto- 
rité plus grande, avait revêtu son président Saavedra de 
tous les honneurs qui avaient été l’attribut des vice-rois 
(28 mai). Par suite de cette manie des formes monar- 


(1) Cf. J .-B. Alberdi : Organisation jtolilica g economica de la confé- 
dération Argcniina. Besanzon, 1856, page 772. 
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' chiques, il était arrivé que, peu de temps après, un 
ofiieier, du nom de Duarte, avait, dans un banquet, 
porté la santé de « l’emperador Saavedra » . Cet inci- 
dent fut mis h profit par Mariano Moreno, le véritable 
auteur de la révolution, pour porter un coup fort grave 
à Saavedra. Ce dernier était l’adversaire le plus dange- 
reux de Moreno, parce que, dans la ville, il avait pour 
lui les patriciens modérés et qu’il cherchait à gagner les 
provinces en votant, en sa qualité de provincial de Potosi, 
pour P admission des députés provinciaux au sein de la 
junte, tandis que Moreno, unilarislc sans entêtement 
et sans égoïsme, essayait d’obtenir la formation immé- 
diate de rassemblée générale promise au pays. Avec 
plus de résolution encore que n’en avait montré Rosas 
au Chili, Moreno avait donné aux théories politiques, 
dès qu’elles surgirent à Buenos-Ayres, ce caractère 
plus radical que les affaires allaient prendre dans cette 
ville. On disait (1) qu’il avait consigné, dès le prin- 
cipe, sa profession de foi révolutionnaire dans un rap- 
port secret adressé à la junte et dans lequel, froid et 
impassible, il aurait exprimé la conviction qu’un État 
frappé de décrépitude ne pourrait se régénérer sans 
effusion de sang; que, par conséquent, il fallait procéder 
sans pitié contre tous les récalcitrants et observer, au 
contraire, des égards pleins de ménagements vis-à-vis 
de tous les vrais patriotes, même dans leurs égarements ; 
qu’en nommant les chefs militaires il ne fallait pas recu- 
ler devant des choix qui mettraient à la tête de l’armée 
ces hommes prêts à tout , oser qui, à cause de leurs 


(I) D’apiès Torrente: Introduction, page 94. 
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exploits téméraires, bien qu’entachés de vices, avaient 
pour eux l’opinion publique. 

Ce Moreno rencontra dans Saavedra, soutenu par les 
moderados, la même résistance que Rosas, au Chili, avait 
trouvée au sein de sa junte. Saavedra réussit à isoler 
Moreno, qui allait trop loin, mêiYie aux yeux des hommes 
les plus avancés, et à l’isoler plus encore qu’il n’était 
arrivé à Rosas de l’être. Mais au moment qui nous occupe 
ici, après les exagérations de Duarte, Moreno emporta 
de haute lutte une résolution (6 décembre) d’après 
laquelle on enleva au président les honneurs d’un vice- 
roi, en même temps qu’on exila Duarte, après avoir levé 
la peine capitale prononcée contre lui : « Un habitant de 
Buenos-Ayres, disait cette résolution, fût-il même ivre 
ou endormi, ne devait pas avoir de telles inspirations 
contre la liberté de la patrie. » Mais, douze jours plus 
tard, Saavedra avait déjà retrouvé assez de puissance 
pour tirer à jamais de Moreno une vengeance bien plus 
complète. Il obtint que les députés provinciaux fussent 
admis au sein de la junte, changée alors en junte géné- 
rale de l’État, et il força Moreno à résigner ses fonctions 
de secrétaire (18 décembre). Peu de temps après, il se 
vit entièrement débarrassé de cet adversaire qui, envoyé 
comme ambassadeur en Angleterre, mourut pendant le 
trajet (mars 181 i). Lorsque Saavedra apprit .que la 
mer était devenue le tombeau de Moreno, il dit froide- 
ment : « il fallait donc tant d’eau pour éteindre tant de 
feu! » 

Avec la mort de Moreno, les affaires semblaient devoir 
suivre, à Buenos-Ayres, la même marche que nous avons 
déjà plusieurs fois observée dans les autres pays : l’in- 
fluence des partis modérés allait promptement étouffer 
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les premières forces de la révolution. La division conti- 
nuait, il est vrai, à régner encore, pendant quelque temps, 
au sein de la junte; le club patriotique, qui partageait 
les principes de Moreno, essayait de tous les moyens 
pour miner le gouvernement ; mais Saavedra, s’appuyant 
sur l’armée, se rendit maître encore de cet adversaire (i). 
Il fit arriver (6 avril) trois régiments de milices qui lui 
étaient dévoués; en même temps, il fit présenter à la 
junte une pétition des habitants des campagnes, deman- 
dant l’expulsion des membres nuisibles du gouvernement. 
On accorda cette demande parce qu’on craignait les 
soldats. Quelques membres de la junte furent exilés; 
d’autres chefs de parti furent également arrêtés ou 
bannis; le club patriotique fut dissous. Ce fut là un pre- 
mier appel fait à la puissance du peuple, appel qui, 
émanant des modérés eux-mêmes, allait retomber sur 
leur propre tête. Ce fut là la première cause qui fit qu’à 
Buenos-Ayres la révolution prit un caractère plus profon- 
dément démocratique que dans les autres colonies; qu’on 
brisa le cercle aristocratique dans lequel avaient été 
enfermés les mouvements au Chili, au Venezuela et dans 
la Nouvelle-Grenade. Enfin, on lit ainsi participer à l’in- 
surrection la masse du peuple, dont les instincts aveugles 


(1) Sur l’histoire du Buenos-Ayres, il n’existe pas de relation co- 
hérente et sortie do la plume d’un indigène. On est réduit h recueillir 
les documents nécessaires pour un tel exposé dans les sources les 
plus différentes cl de la valeur la plus douteuse. Quant à l’histoire de 
* ces premiers troubles dans les sphères gouvernementales, on en trouve 
encore la description la plus claire dans Brackenridge (tome U, 
page 27f>, à comparer avec Man. Moreno dans Robertson tome 111, 
page 326 sq.). Mais on voit néanmoins que cet ouvrage fourmille 
d’inexactitudes, quand on compare les excellentes notes, disséminées 
dans les ouvrages d’Albcrdi ( loco cit.), qui ont été recueillis et impri- 
més par les soins officiels du gouvernement argentin. 
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agissaient, dans ce pays, avec beaucoup plus d’énergie 
et s’opposaient avec beaucoup plus de force aux influences 
morales des événements de cette époque, influences qui 
auraient pu détourner la marche de la révolution et 
auxquelles les cercles d’hommes instruits dans les autres 
États étaient plus facilement exposés. 

Le parti que ce coup venait de frapper ainsi songeait 
lise venger du gouvernement qui, en recevant dans son 
sein les députés provinciaux, était devenu plus légitime, 
mais nullement plus fort ni plus populaire à Buenos- 
Ay res. Ce parti fit des amis même des adver^lires du club 
patriotique qui étaient mécontents des proscriptions de 
Saavedra ; les troupes se séparèrent en deux camps et 
l’esprit de parti s’empara déjà de tous les officiers de 
l’armée. Ces dissensions furent ensuite la cause de la 
défaite de Balcarces (20 juin) dans le Haut-Pérou (Cf. 
page 192), désastre qui, à son tour, fut la cause de la 
chute de Saavedra et le moyen dont on se servit pour 
l’amener. 11 commença ensuite la longue série d’actions 
réciproques que la situation extérieure et militaire du 
Buenos-Ayres et la condition intérieure et politique du 
pays exerçaient l’une sur l’autre. Comme nous l’avons 
observé déjà au Chili, dans le Buenos-Ayres aussi, tout 
désastre subi dans la guerre retombait désormais sur le 
gouvernement du moment; ensuite, chaque nouveau gou- 
vernement cherchait à donner un nouvel élan aux efforts 
qu’on faisait pour soutenir la guerre; nuis, dans toutes 
ces alternatives, le peuple, le seul élément stable au milieu' 
de tous ces pouvoirs qui changeaient, devenait de plus 
en plus l’arbitre de chaque situation nouvelle. 

Saavedra fut envoyé en mission dans te Pérou (22 août); 
le Conseil municipal profita de son absence pour convo- 
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quer une assemblée générale de la bourgeoisie qui obtint, 
par suite d’une requête adressée à la junte v 23 septembre), 
que le pouvoir exécutif fût remis entre les mains de trois 
Portenos, de Ghiclana, de Passo et de Sarratea. On rap- 
pela les proscrits et Saavedra fut, à son tour, envoyé 
dans l’exil, d’où il ne revint que pour se retirer, jusqu’à 
sa mort, dans la vie privée. Ce changement était une 
grande victoire pour le centralisme de la capitale ou pour 
Y unitarisme, à une époque où ces noms n’étaient pas 
encore inventés et où l’on sentait encore bien peu l’im- 
portance de la chose, parce que les desseins de ceux qui 
voulaient l’indépendance 11 e rendaient certainement que 
désirable la concentration de toutes les ressources entre 
les mains d’un pouvoir homogène et non divisé. En éta- 
blissant le gouvernement composé de trois membres, on 
n’avait encore rien fait d’illégal, en tant que ce pouvoir 
était issu de l’élection de la junte générale qui continuait 
à exister encore, à côté de l’autorité exécutive, comme 
junte conservatrice ; mais aussitôt, les triumvirs poursui- 
virent, de leur autorité privée, l’exécution de leurs des- 
seins unitaires. 

Lorsque, sur l’ordre du gouvernement et principale- 
ment avec le concours du docteur Funes, la junte eut éla- 
boré (12 octobre) un règlement constitutif qui divisait 
fort sensément les pouvoirs et qui réservait le pouvoir 
exécutif à la junte, établissant cependant en principe, et 
avec toute la clarté nécessaire, le régime fédéraliste et 
abandonnant aux provinces le choix de leurs gouver- v 
neurs, les triumvirs protestèrent en en appelant au Con- 
seil municipal. Ils délibérèrent avec quelques notables 
de la ville et ils rejetèrent, avec leur approbation, le 
règlement donné par la junte qui, disaient-ils, n’avait plus 
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elle-même le droit d’exister encore, parce qu’elle s’était 
emparée du pouvoir législatif. Ce seul fait fut cause que 
la junte fut dissoute. Ensuite, ce corps régnant usurpa 
lui-même, par un coup d’Etat, le pouvoir exécutif, et il 
publia ('22 novembre) un statut constitutif provisoire 
pour le gouvernement suprême des Provinces-Unies, 
suivi plus tard d’une ordonnance relative à la convoca- 
tion de l’assemblée du pays (19 février 1812). D’après 
cette ébauche imparfaite, l’assemblée devait être compo- 
sée des députés, envoyés par le Conseil municipal qui se 
réservait aussi la présidence ; des représentants des villes 
deprovinceet, enfin, des bourgeoisde Buenos-Ayres, élus 
par la ville au nombre de cent qui plus tard fut réduit 
à trente! D’après une disposition ultra-démocratique de 
ce projet, l’assemblée devait se réunir tous les six mois, 
alin (Je nommer un autre membre à la place de celui qui 
sortait du triumvirat régnant. Lors de sa première réu- 
nion (15 avril), cette assemblée fit entrer Pueyrredon 
dans le gouvernement, mais elle se revêtit elle-même, 
corps si maladroitement constitué suivant les„ intérêts 
exclusifs de Buenos-Ayres, du pouvoir suprême dans 
les Provinces-Unies. Cet empiétement réellement trop 
grossier de la présomption des habitants de la capitale 
fut immédiatement suivi du châtiment qu’il s’attira lui- 
même. A sa prochaine réunion, l’assemblée fut dissoute 
par la force armée (G octobre) et un cabildo abicvlo 
choisit un autre gouvernement suprême, composé de 
Peiïa, de Passo et de Joute; Pueyrredon fut exilé à San- 
Luis. 

Pendant ce changement, qui eut lieu, comme toutes 
les « petites révolutions » antérieures, sans effusion de 
sang, le peuple et les troupes, dont l’immixtion dans 
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toutes les affaires importantes était déjà alors chose déci- 
dée, se trouvaient du côté du nouveau gouvernement. 
Aucun désastre militaire n’avait contribué à amener cette 
dernière modification, opérée dans son sein; les affaires 
marchaient fort bien alors dans le Haut-Pérou et dans la 
Banda oriental. Mais c’était alors l’époque où les nou- 
velles qu’on recevait sur la Constitution des cortès espa- 
gnoles faisaient naître, dans toutes les colonies, la pensée 
de se donner des Constitutions particulières. Les plus 
rigoureux parmi les unitaires sentaient eux-mêmes que 
leur devoir était de favoriser le fédéralisme, et les nou- 
veaux triumvirs, qui continuaient à gouverner tranquille- 
lcment d’après le statut constitutif octroyé le 22 novem- 
bre, croyaient eux-mêmes qu’on ne pouvait plus, dès lors, 
ajourner la convocation d’une assemblée constituante. 
La résolution prise à ce sujet provoqua les derniers efforts 
du parti espagnol à JJuenos-Ayrcs, pour empêcher qu’on 
ne frappât- ce coup décisif. Déjà une année auparavant, 
on avait attribué aux menées de ce parti la révolte d’un 
régiment patricien (7 décembre 1814). Puis Alzaga avait 
ourdi une conspiration (2 juillet 1812) qu’il expia à la 
potence. Au moment dont nous parlons ici, ce parti 
conspira encore une fois, sans résultat aucun (décembre), 
avec les Espagnols à Montevideo et attira sur lui des per- 
sécutions, des exécutions capitales et l’application de 
mesures plus rigoureuses, sans pouvoir empêcher la réu- 
nion du congrès (81 janvier 1813), issu des collèges 
électoraux des provinces. 

Le président de ce congrès fut un jeune homme de 
Corrientes, Carlos Alvear, âgé de vingt-quatre ans, 
d’une nature ardente et plein d’ambition, adroit, élo- 
quent et d'une compréhension facile ; mais il n’avait ni 
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éducation, ni expérience, ni caractère. Les Anglais 
l'avaient fait prisonnier et l’avaient emmené en Europe 
où il avait combattu, en Espagne, contre les Français et 
d’où il était revenu en Amérique, peu de temps aupa- 
ravant, avec le colonel San Martin. Dès le jour de sa 
première réunion, cette assemblée et son jeune président 
montrèrent clairement que tous leurs efforts tendaient à 
s’emparer d’un pouvoir illimité. Dès lors, il n’était plus 
question d’un gouvernement au nom de Ferdinand; l’in- 
dépendance était tacitement proclamée. Les armoiries, 
les bannières et les monnaies espagnoles furent rempla- 
cées par celles de la république; on donna une nouvelle 
impulsion au progrès de l’esprit public dans un sens dé- 
mocratique, ainsi qu’au développement de la presse. 
Cette assemblée semblait s’appuyer sur la confiance illi- 
mitée du peuple; elle put, de plus en plus, joindre au 
pouvoir législatif aussi celui du gouvernement, comme, 
auparavant, l’autorité exécutive avait usurpé les préro- 
gatives du pouvoir législatif. Le congrès put déclarer que, 
sous le titre de « Maître souverain » , il possédait le pou- 
voir absolu du peuple des Provinces-Réunies du Rio-de- 
la-Plata; il put dissoudre les juntes provinciales sans 
trouver de contradicteurs. 

Mais la faveur dont il jouissait et sa puissance allaient 
succomber à la réaction produite par les événements au 
dehors. Les victoires remportées par Pezuela dans le 
Haut-Pérou, ainsi que le soulèvement d’Artigas, sur lequel 
nous aurons à revenir, occasionnèrent dans la capitale 
de grandes fermentations (novembre). Le gouvernement 
divisé, accusé de faiblesse et d’hésitation, proposa lui— 
même un changement, et le congrès résolut (31 décem- 
bre) de mettre à la tête du gouvernement, à la place 
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des triumvirs, un directeur suprême, ayant à côté de lui 
un Conseil composé de sept membres. Ce pouvoir fut 
confié à Gervasio Posadas qui reprit, comme règle de 
son gouvernement, le statut constitutif unitaire de 1811 . 
Mais à mesure que P autorité de ce gouvernement direc- 
torial augmentait, la considération du congrès baissait 
dans une proportion égale. C’était là, dans ce moment, 
une chute d’autant plus profonde de la cause du fédéra- 
lisme que la modification, qui avait été faite dans le sens 
de Punitarisme, était accompagnée du plus grand suc- 
cès à l’extérieur, c’est-à-dire de la prise de Montevideo, 
qui assura, à tout jamais, le triomphe de la cause de l’in- 
dépendance. 

Les provinces. — I.c Paraguay cl la Damla oriental. 

L’activité et la force révolutionnaire avec lesquelles 
les divers gouvernements de Buenos- A y res s’étaient, dès 
le principe, sérieusement occupés à s’opposer aux ennemis 
intérieurs et extérieurs de l’indépendance dans la ville, 
dans les provinces et au delà des frontières, méritent la 
plus grande admiration, bien que leurs succès ne fussent 
pas toujours les mêmes. Ces gouvernements avaient à 
tenir en bride les Espagnols dans la capitale ; au commen- 
cement, ils avaient à redouter, à Cordova, les partisans 
de Liniers. Le Paraguay se trouvait placé sous l’adminis- 
tration fort commode du gouverneur espagnol Yelasco, 
sous le règne duquel le pays commençait à se remettre 
de la sévérité arbitraire et souvent sanglante de Riveira, 
le prédécesseur de Yelasco. En même temps, ces gou- 
vernements avaient à faire, dans le Haut-Pérou si éloigné 
et dans le pays voisin de la Banda oriental (l’Uruguay), 
la guerre la plus pénible et qui réclamait tous leurs 
efforts; ils envoyèrent dans le Chili des agents, des mu- 
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nitionsde guerre et des troupes auxiliaires, et, en môme 
temps, ils eurent à surveiller les Brésiliens et les embû- 
ches que leur dressait la princesse Carlota. Néanmoins, 
le pouvoir central de ces premières années n’était pas 
assez fort pour intervenir partout dans les provinces 
avec le môme succès, pour y consolider et pour y main- 
tenir son autorité. On reconnaît partout que c’était surtout 
l'absence d’une justice, d’une modération et d'une pru- 
dence véritables qui paralysait la force de ces divers 
gouvernements. 

Nous avons vu que le parti des Goths à Cordova avait 
été terrassé au premier coup qui lui avait été porté (Cf. 
page 118). Nous avons raconté également que, dans 
la direction du Haut- Pérou , la capitale avait pu main- 
tenir les frontières des terres plates, parce qu’elle y 
était sûre du concours des habitants. Mais, quant aux 
provinces dans les montagnes, la ville de Buenos-Âyres 
ne put pas les défendre, parce que, à cause de la distance 
qui la séparait de ces pays et par suite du pouvoir qu’elle 
avait usurpé, elle n’était pas assez puissante pour en- 
traîner dans une guerre offensive et énergique les vastes 
provinces intermédiaires. A ces causes d’impuissance 
s’ajoutait encore l'indignation des habitants, provoquée 
par l’installation du gouverneur Casteli, dont la conduite 
frivole avait été la cause des premiers désastres subis 
dans la guerre. Ce fut ainsi que le Haut-Pérou finit par 
rester dans les mains des royalistes. Par suite de fautes 
semblables, le Paraguay (1) avait été arraché au Buenos- 
Ayres, au moment même où il se débarrassa des Espa- 


(I) Cf. Renpger cl f.ongchamps : Essai historique sur la révolution 
de Paraguay. Paris, 1827. A comparer avec les Mémoires de Miller. 
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gnols. Bclgrano avait etc envoyé avec une petite troupe 
dans cette province (octobre 1810), pour la délivrer de 
la domination espagnole. Les habitants, ces élèves rési- 
gnés et patients des jésuites et des moines, auraient peut- 
être de bon gré reconnu l’autorité du gouvernement 
central de Buenos-Ayres ; mais ils étaient pleins de dé- 
fiance à, F égard des chefs que cette autorité voulait leur 
imposer, ainsi qu’aux habitants du Haut-Pérou. 

Dans l’entourage de Belgrano, il y avait un officier 
odieux à la population du Paraguay ; cette seule circon- 
stance fut cause qu’on voyait d’avance un ennemi dans 
Belgrano. 11 s’avança imprudemment dans le pays, 
abandonné de ses habitants, jusqu’à quinze léguas de la 
capitale Asuncion, où Yelasco, ou son général Ca varias, 
lui céda le champ de bataille. Mais, pendant que les 
troupes de Buenos-Ayres se dispersaient dans le village 
de Paraguari pour le piller, la cavalerie du Paraguay 
fut ralliée; elle battit les pillards et les força à capituler 
et à se retirer. Pendant ce temps, Bclgrano avait mis à 
profit les négociations, qui duraient plusieurs jours, 
pour gagner un certain nombre des habitants du Pa- 
raguay à la cause de l’indépendance. L’étincelle, 
lancée ainsi dans le pays, y propagea rapidement l’in- 
cendie. On vit se réunir des conjurés qui, avec Cavanas 
à leur tête, firent éclater la révolution sans que le sang 
fût versé (là, 15 mai 1811). Ils arrêtèrent le gouver- 
neur Yelasco, qui, en s'alliant secrètement avec la prin- 
cesse Cari ota et en appelant à son secours des troupes 
portugaises, s’était pendant ce temps aliéné la province. 
Un congrès, convoqué encore par lui, le destitua ensuite 
et nomma une junte chargée de régner au nom du roi 
Ferdinand. 
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L’âme de cette junte était le docteur José-Gaspar- 
Rodriguez de Francia, syndic et alcalde, âgé alors de 
cinquante-trois ans, le seul homme du pays qui sût diri- 
ger les affaires publiques. Ce scribe intrigant sut prompte- 
ment éloigner ou arrêter toutes les gens, à partir de Ve- 
lascoet deCavaiïas, dont l’autorité plus grande lui offrait 
des dangers. Puis il commença aussitôt à profiter de la 
haine que ce peuple écarté nourrissait à l’égard desPor- 
tenos, pour fonder l’indépendance du Paraguay, de fait 
vis-à-vis de l’Espagne et par un contrat vis-à-vis du 
Buenos-Ayres, qui la reconnut formellement (12 octobre 
1811) dans un traité négocié par Belgrano (1). Avec une 
finesse achevée, Francia inaugura aussitôt son système 
tant décrié d’isolement par lequel il cherchait à mainte- 
nir cette petite Chine chrétienne dans un état de blocus 
complet. Il cherchait ainsi à atteindre un triple but : il 
voulait empêcher la contagion de la révolution ; il comp- 
tait obtenir, en cas de réussite, l’indépendance vis-à-vis 
de l’Espagne et laisser faire au Buenos-Ayres les sacrifices 
de la lutte, et enfin, dans le cas où ce projet échouerait, 
désirait se ménager une retraite pour retourner sous la 
domination des Espagnols. 

De cette manière, le Buenos-Ayres perdit une pro- 
vince, mais les ennemis espagnols en furent cependant 
délogés. Dans la Manda oriental, au contraire, la ville 
de Montevideo, la capitale, était devenue le quartier 
général où la cause espagnole résista, pendant quatre 
années entières, au Buenos-Ayres, à l’aide des armes 
qu’elle recevait du dehors et par les conspirations qu’elle 


(1) Cf. Brossard : Considérations historiques et politiques sur la répu- 
blique de la Plala. Paris, 18‘>0. Page 131. 
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suscitait à l’intérieur. La possession de cette ville, dont 
la forteresse protégeait le pays et du maintien de laquelle 
dépendait la conservation de toute la province, était de 
la plus grande importance pour Buenos-Ayres, dont les 
bourgeois les plus riches y avaient des propriétés consi- 
dérables. Mais, d’autre part, il y avait, à Montevideo, 
une nombreuse population espagnole dont la fidé- 
lité à la patrie était, encore fortifiée par les nouvelles 
qu’on recevait relativement à la lutte vaillante soutenue 
par la mère patrie contre la France. Même parmi les 
créoles, dans cette ville coloniale d’origine relativement 
moderne, l’attachement à la mère patrie était plus grand 
que dans la plupart des villes américaines, soit déjà à 
cause de leur jalousie traditionnelle à l’égard de Buenos- 
Ayres, soit aussi parce qu’ils redoutaient les intrigues 
de leurs voisins les Brésiliens. 

Le gouverneur Elio, destiné à être vice-roi du Buenos- 
Ayres, concentra avec une énergie que n’arrêtait aucune 
considération toutes les velléités et tous les moyens de 
résistance, pour s’opposer aux invitations pacifiques et. 
aux attaques à main armée des habitants de Buenos- 
Ayres. Il trouva son appui principal dans les otTiciers 
de marine appartenant aux vaisseaux de guerre autre- 
fois en station devant la capitale, dont la junte avait né- 
gligé de s’emparer, et à l’aide desquels Elio établit alors 
un blocus rigoureux devant Buenos-Ayres (depuis février 
1811). Elio se mit, de plus, en rapport avec la princesse 
Carlota qui lui envoya, dit-on. de l’argent et une partie 
de ses pierreries. En cas de besoin, il était même, prêt 
à accepter des troupes auxiliaires portugaises du gou- 
vernement. brésilien si équivoque qui, à la même époque, 
fit adresser des protestations d’une amitié sincère à la 
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junte de Buenos-Ayres. Bientôt, Klio se vit entouré, à 
terre, d’un essaim de bandes indisciplinées, formées par 
les Orientaux révoltés ; il était serré de près par l’armée 
de Buenos-Ayres, sous les ordres de Rondeau. Dans le 
combat de las Piedras, où le nom d’Artigas fut pro- 
• noncé pour la première fois avec distinction, ses meil- 
leures troupes furent anéanties et leurs débris se virent 
enfermés à Montevideo. 11 est vrai que, sur mer, Elio 
maintint sa supériorité et qu’il fit bombarder Buenos- 
Ayres, à deux reprises, par ses vaisseaux; mais il y 
trouva la même défense résolue et pleine d’enthousiasme, 
même de la part de la population féminine, que les 
Anglais y avaient rencontrée de 180(i à 1807. 

Non-seulement Elio se vit forcé de demander réelle- 
ment les secours du Brésil et de faire entrer dans la 
Banda des troupes portugaises; mais encore, lorsque 
sa caisse militaire était réduite à 200 pesos et que ses 
vivres ne suffisaient plus que pour quinze ou pour vingt 
jours (1), il dut demander une suspension d’armes. 
Celle-ci fut conclue avec la participation de lord Strang- 
ford, alors tout-puissant à Rio-de-Janeiro (21 octobre 
1811), à l’époque même où l’Angleterre offrit, à Cadix, 
ses services comme médiatrice entre l'Espagne et l’Amé- 
rique. D’après la teneur de ce traité, l'autorité de Fer- 
dinand Vil devait, pour le moment, rester reconnue par 
les deux parties. On délimita, avec exactitude, les ter- 
ritoires qui devaient être soumis, d’une part, à la junte, 
et, de l’autre, à Elio qui, de son côté, garantit le départ 
des Portugais. Mais, comme ces troupes tardaient à 
partir, la junte envoya pour les chasser Artigas, homme 


(l) Cf. Torrente, tome I er , page 169. 
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fort arbitraire et qui, comme elle le savait très-bien, 
était indigné de la conclusion de cette trêve et rempli de 
haine contre les Portugais. Artigas battit les Portugais 
dans plusieurs rencontres; mais il viola le traité conclu 
avec Elio, en pénétrant dans le territoire de ce dernier 
qui était alors remplacé par le général Yigodet. Ceci 
amena de nouvelles hostilités (fin de janvier 1 8 1 *2) et 
un nouveau blocus de Buenos-Ayres (mars). Lorsque, 
quelques mois après, l'ambassadeur anglais à Rio-de- 
Janeiro obtint le rappel des troupes portugaises de la 
Banda (juillet), on reprit avec plus de vigueur les 
armements contre Montevideo, que le général Rondeau 
investit, pour la seconde Ibis, avec six mille hommes 
(13 novembre). Des envois d’argent de Lima, les bonnes 
nouvelles qu’on recevait du Haut-Pérou, où Coyeneche 
faisait espérer qu’il pourrait venir au secours des Espa- 
gnols à Montevideo , encouragèrent Yigodet à faire 
(31 décembre) une vigoureuse sortie; mais il fut vic- 
torieusement repoussé. 

Depuis ce moment, toutes les entreprises des Espagnols 
échouèrent pendant le courant de l’année suivante (1813). 
La dernière conspiration des Goths dans la capitale, 
conspiration qui avait été tramée à Montevideo, avorta 
complètement; l’ambassadeur portugais à Buenos-Ayres, 
à qui l’on avait demandé d’y prendre part, l’avait dé- 
noncée lui-mème. Dans tous les combats sur terre ferme, 
les patriotes restaient bien supérieurs aux Espagnols; ils 
commencèrent même dès lors à former, sous la direc- 
tion de marins étrangers, une petite flotte. Même les 
graves dissensions parmi les assiégeants, les différends 
entre Artigas et «Rondeau ne purent, tout au plus, que 
retarder les progrès de l’investissement. Lorsque ensuite 


t 


340 RÉVOLUTIONS DANS LES PAYS LATINS 

le gouvernement des triumvirs à Buenos-Ayres eut placé 
tout le pouvoir entre les seules mains dePosadas (fin de 
1813), celui-ci fit tous ses efforts pour mettre fin au 
siège. Il fit un emprunt d’un demi-million et il fit entrer 
tous les bourgeois au-dessous de cinquante ans dans la 
milice nouvellement organisée, afin de pouvoir envoyer 
la garnison de Buenos-Ayres combattre les Espagnols. A 
la fin, lorsqu’il était déjà évident que Montevideo ne 
pouvait plus résister, Alvear, qui succéda à Rondeau 
dans le commandement suprême de l’armée des assié- 
geants, amena des renforts considérables (7 mai 1814), 
au moment même où la flotte aussi, sous les ordres de 
l’Anglais Brown, remporta une victoire décisive sur celle 
des Espagnols (là mai). Privée ainsi des arrivages par 
mer, Montevideo dut se rendre (20 juin). Avec là chute 
de cette ville, toute la Banda tomba entre les mains des 
patriotes. Alvear viola les conditions de la capitulation, 
aux termes de laquelle la garnison, composée de cinq 
mille cinq cents hommes, devait se rendre en toute li- 
berté en Espagne ; c’était sa revanche pour le manque 
de parole dont Tristan s’était rendu coupable dans le 
Haut-Pérou (Cf. p. 195). 

Mouvement fédéraliste dans les provinces. 

Au moment de la chute de Montevideo, la fortune de 
la république était arrivée à son apogée. Mais, au même 
moment aussi, elle allait être minée de fond en comble par 
les nouvelles désastreuses qui arrivaient de tous les côtés. 
La restauration de Ferdinand Vil avait été accomplie ; 
l’expédition de Morillo, dont on s’occupait en Espagne, 
était, d’après tous les bruits, dirigée directement contre 
Buenos-Ayres; pendant l’automne, le Chili fut conquis 
par les Péruviens. Ces nouvelles exercèrent sur ce pays. 
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débarrassé de la guerre, une influence morale d’un effet 
aussi décourageant que dans le royaume de Venezuela et 
dans la Nouvelle-Grenade, de nouveau soumis aux armes 
de l’Espagne, et frappèrent la république de dissensions 
intérieures et d’une désorganisation d’autant plus ter- 
rible, qu’il n’y avait pas de dangers immédiats et voisins 
qui eussent pu y rétablir la concorde. Si Morillo était ar- 
rivé, à cette époque, dans les eaux du Rio de la P lata, il 
y aurait eu les mêmes succès rapides que dans la Nou- 
velle-Grenade. On semblaitalors se réconcilier, àBuenos- 
Ayrcsinême, avec l’idée d’une restauration en Amérique. 
On envoya en Espagne deux délégués dont les instruc- 
tions avaient pour but, dit-on, de concéder la suprématie 
de la mère patrie, si elle voulait accorder aux colons leur 
propre administration, le droit de s’imposer eux-mêmes, 
ainsi que la liberté du commerce (1). Dans la partie in- 
struite de la population, les tendances monarchiques pré- 
valurent, d’une manière marquée, à partir de cette 
époque (2). On aurait dit que ces cercles étaient déjà 
complètement las de la liberté démocratique, et que la 
rapidité fiévreuse avec laquelle les gouvernements s’é- 
taient. succédé avait fatigué le peuple jusqu’au point de 
se résigner à se soumettre à tout pouvoir fort. 

Lors du retour inattendu de Napoléon de Plie d’Elbe, 
Rivadavia, l’ambassadeur de Buenos-Ayres en Angle- 
terre, osa faire adresser aussitôt, par l’intermédiaire de 
l’ ex-ministre Cabarrus, une demande au roi Charles IV 
(mars 1815), dans laquelle il l’engagea à retirer l’acte 
de sa renonciation au trône et à proclamer, en meme 


\ 


(1) Cf. Animal regisler. 1814. 

(2) Cf. Sarmiento, page xxxiu. 
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temps, la séparation politique de l’Amérique et de l’Es- 
pagne, mais à la condition qu’elles seraient placées 
toutes les deux sous la suprématie commune du roi (1). 
Rivadavia ne pouvait pas avoir reçu l’ordre de faire une 
telle démarche; il fallait, par conséquent, qu’il fût assez 
sûr de la disposition des esprits à Buenos-Ayres, pour 
ne pas avoir h craindre qu’on désavouât sa conduite. 
Surtout les chefs militaires les plus considérés de cette 
ville, parmi lesquels il y avait, en général, un grand es- 
prit de concorde, semblaient avoir â ce sujet les memes 
opinions. Puevrredon montra, plus tard, qu’il était un de 
ceux qui favorisaient ainsi le gouvernement monarchique. 
San Martin avait eu toujours des sentiments monar- 
chiques : comme aide de camp du marquis de Socorro, 
il avait été présent lorsque ce dernier avait été assassiné, 
en 1808, par une troupe de peuple à Cadix ; il avait lui- 
même couru des dangers â cette occasion et, depuis cette 
époque, il avait été toujours rempli d’une profonde hor- 
reur de tout règne de la populace. Saavedra devait être 
rempli dos mêmes sentiments, comme on peut bien le 
conclure du toast porté par Duarte. On apprit que Bel- 
grano, suivant les mêmes idées qui auparavant avaient 
occupé Miranda, de même que Victoria dans la Nouvelle- 
Espagne, avait promis aux Indiens du Haut-Pérou le ré- 
tablissement des incas, et dans la presse, le Censeur , 
publié par le Conseil municipal de Buenos-Ayres, osa 
défendre cette idée ouvertement et parla en faveur d’une 
monarchie limitée. 

Quant au général Alvear, l’heureux vainqueur de Mon- 
tevideo, aristocrate entouré de flatteurs, on savait qu’il 


(t) Cf. Brossa rd, page %. 




Digilized by Google 


I.E liUENOS-AVRES 


343 


était prêt à sc soumettre au roi. Néanmoins, ou plutôt 
à cause de cela, on le revêtit, lors de la nouvelle élection 
légale du directeur (10 janvier 1815), de ces fonctions 
suprêmes; aussitôt Alvear prit les allures d’un vice-roi 
espagnol d’autrefois ; jamais il n’allait dans les sociétés 
particulières, jamais il ne paraissait en public sans être 
accompagné de sa suite. Son gouvernement, à, moitié 
absolu, prit tout à fait la forme d’une réaction contre les 
excès auxquels s’était jusqu’alors livrée la démocratie. 
Cette conduite d’Alvcar excita l’orgueil des républicains 
dans la capitale. Quels étaient les sentiments % que les 
campagnes nourrissaient à son égard, c'est ce qu’Alvear 
avait pu apprendre, déjà avant qu’il fût nommé direc- 
teur. On l’avait destiné à prendre le commandement su- 
prême des troupes dans le Haut-Pérou : mais les soldats 
l’avaient repoussé (1); ils refusèrent même, plus tard, 
de le reconnaître comme directeur, et donnèrent ainsi le 
prrfnior signal de la division dans les provinces. Los gau- 
chos, qu’Alvear nommait des barbares, le méprisaient 
comme citadin plein de fatuité. Ce fut sur ce feu ardent 
qu’Alvear versa encore de l’huile. Lorsqu’il sentit le sol 
trembler sous ses pieds, il montra de la défiance à tous 
ceux qui n’appartenaient pas à son parti. Pour s’appuyer 
entièrement sur la force armée, il songea à opposer les 
milices régulières aux bourgeois; il fit prononcer de nom- 


(I) Cf. Esquisse- de la révolution de l'Amérique espagnole. Paris, 1817. 
C'est une traduction de l'ouvrage intitulé : Account of the origin , 
progrès# and ad uni siale of llie war bel we en Spain and spanish America, 
dont l’auteur a composé son ouvrage en partie d’après ce qui s’est 
passé sous ses yeux. Cf. Kotlenkamp : Der Vnabhaengigkeitskampf 
der spanisch-amerikanisclien Coionien (La lutte de l'indépendance dans 
les colonies espagnoles en Amérique). Stuttgart, 1838. Page 144. 
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breux arrêts de bannissement, et ses arrestations noc- 
turnes répandaient la terreur partout. Telle était la 
conduite d’Alvear dans la ville, tels furent les exploits 
de ses séides dans les provinces irritées depuis longtemps. 
C’est pourquoi tous les habitants s’unirent dans un senti- 
ment commun de haine, depuis les Andes jusqu’à l’Entre- 
Rios, depuis la Patagonie jusqu’au Haut-Pérou. 

Les idées d’un Etat fédéral, soutenues par la course 
victorieuse que la Constitution de l’Amérique du Nord 
avait suivie à travers toutes les parties de l’Amérique es- 
pagnole, s’étaient frayé un chemin même jusque dans le 
cœur de ces pays solitaires et écartés. Il se forma alors, 
d’après des idées grossières et cependant assez précises, 
des partis fédéralistes pour lesquels la fédération était, 
il est vrai, plutôt la séparation que l’union. Mais, pour 
cela même, ils étaient d’autant plus résolus de ne plus 
souffrir que les provinces, se détachant peu à peu, au 
nombre de quatorze, des quatre parties primitives d<? la 
vice-royauté (1), restassent soumises à la seule ville et à 
la seule province de Buenos-Ayres, quoique celles-ci l’em- 
portassent de beaucoup sur le reste de l’État par leur 
étendue territoriale et par le nombre de leurs habi- 
tants (2). Ces partis s’opposèrent alors, en connaissance 
de cause, aux tentatives continuelles faites par les habi- 
tants de la capitale pour s’emparer, soit par des faits, soit 
p.ir des voies constitutionnelles, du pouvoir central dans 
tout l’État. Ces tendances trouvèrent un appui dans les 


(1) En effet, si l’on fait abstraction du Haut-Pérou, il n’y avait que 
les quatre provinces de Buenos-Ayres, de Cordova, de Salta et de 
Paraguay. 

(2 - La province de Buenos-Ayres seule comprenait un cinquième de 
toute la vice-royauté. 
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fédéralistes de Buenos-Ayres eux-mêmes, qui y étaient 
toujours opposés aux centralistes purs, aux yeux desquels 
l'État argentin était borné par l’Arroyo del Medio sur 
les frontières du Buenos-Ayres ; ces fédéralistes discutaient 
publiquement, dans la presse, sur l’opposition entre tm 
État uni et un État fédéral. 

L’ancien esprit d'hostilité, qui avait toujours animé les 
campagnes contre la ville, se réveilla avec une nouvelle 
violence, lorsqu’on commença ensuite à comprendre l'im- 
portance du système commercial exclusif et de l’inter- 
diction prolongée de la navigation fluviale. Ces intérêts 
matériels formèrent, à partir de cette époque, de plus en 
plus le centre autour duquel tournaient les nouvelles pré- 
tentions des provinces, bien qu’elles parussent exclusive- 
ment concentrées dans la lutte au sujet des formes gou- 
vernementales. Néanmoins, pour le moment, l’intérêt 
idéal et patriotique de l’indépendance et de la liberté, 
qui de nouveau couraient de grands dangers, se trouvait 
encore tellement au premier plan des affaires politiques, 
qu’il semblait avant tout exciter l’instinct vague des 
masses, pendant cette fermentation dans les provinces. 
Les tendances rétrogrades, monarchiques et espagnoles 
dans les hautes sphères de la société, tendances qui, 
l’année suivante, furent ouvertement discutées au sein du 
congrès, ne pouvaient pas rester inconnues au peuple. 
Elles ne l’étaient pas non plus, dans une phase postérieure 
des affaires, lorsqu'on les reprit avec un nouveau zèle; 
quand, en 1819 comme à l’époque qui nous occupe ici, 

en 1815, une flotte et une armée, venues de Cadix, me- 

• 

naçaientle Rio-de-la-Plata. A ces menées réactionnaires, 
faites surtout dans la capitale, les provinces répondirent 
chaque fois par un terrible soulèvement. C’étaient là les 
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moments où les secousses de la révolution devaient se 
faire sentir jusque dans la dernière lie du peuple, où le 
cercle du mouvement s’étendit le plus et. où l’on mit en 
jeu les forces les plus grossières des campagnards sau- 
vages, pour que, dans une crise aussi grave, le sort du 
pays ne fut pas déterminé par les seuls intérêts de la 
capitale. Dans ces deux époques, la ville de Buenos-Ayres 
et la domination exercée par elle sur la république eurent 
le même sort qui avait été si souvent, à bien des degrés, 
celui des gouvernements mêmes au sein de cette cité : 
l’ochlocratie, les cercles extrêmes et. de plus en plus 
étendus du peuple, s’emparèrent de l'influence décisive 
dans les affaires publiques. 


Artigas. 

Toutes ces causes de mécontentement pour les pro- 
vinces auraient, du reste, à peine amené une véritable 
explosion, parce que la capitale possédait sur les cam- 
pagnes une supériorité naturelle, et que les différentes 
parties de l’État, qui étaient sans chef et sans centre 
d’unité, manquaient de toute connexion entre elles. Pour 
produire une telle catastrophe, il fallait un homme de ta- 
lent qui, poussé personnellement par l’aiguillon d’une 
grande ambition, ne craignît pas de prendre la populace 
du pays par sçs passions les plus viles, afin d’allumer, 
d’une manière efficace, la guerre civile. C’était ce que 
prétendait être ce José Artigas que nous avons nommé 
déjà au sujet des événements dans la Banda oriental. 
C’était le fils d’un propriétaire foncier très-considéré à 
Montevideo ; il était né en 1755. Placé comme surveillant 
à la tête des troupeaux de son père, il s’était de bonne 
heure habitué à une vie errante; après avoir quitté en- 
suite sa famille , il vécut avec les contrebandiers et les 
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brigands dont il devint l’idole, et à la tête desquels il 
fut la terreur de toutes les contrées où le menait sa course 
vagabonde. Artigas était le véritable type de l’homme du 
peuple en Amérique grossier et d’une vraie nature de 
Protée : il joignait (1) la férocité ci la générosité; l’ab- 
sence de toute instruction à des talents naturels; l’appa- 
rence de froideur à une sensibilité extrême; des manières 
affables et séduisantes à une dignité fort grave; une 
franchise hardie à des façons cérémonieuses; un amour 
exagéré de la patrie à une perfidie qu’il laissait sup- 
poser, et un langage pacifique à un penchant naturel 
pour la discorde. Il était probablement connu comme tel 
au gouverneur Pacheco y Obles qui, lorsqu’un hasard 
ramena Artigas vers ses parents, le promut au grade de 
capitaine dans le corps des vétérans, des blandcngucs , 
cette cavalerie irrégulière qui avait à exercer la police 
dans les campagnes. En effet , il n’était pas rare qu’on 
confiât de telles fonctions à des gauchos qui s’étaient 
distingués par leur force, par leur témérité et par leurs 
crimes. 

Mais, à l’époque de la révolution (commencement de 
1811 ), Artigas, après avoir eu des querelles avec le gou- 
verneur de Colonia, avait, pour ce motif, résigné ses fonc- 
tions; il rassembla autour de lui une troupe de campa- 
gnards avec laquelle il partit de Santa-Fé, pour rejoindre 
l’armée de siège devant Montevideo. C’étaient là des 
gauchos de la pire espèce ( gauchos malos), des vaga- 
bonds de la côte orientale qui, forcés d’errer partout 
dans le pays, vivaient ordinairement de bestiaux sauvages 
ou de bêtes volées; c’élait la lie du peuple composée de bri- 


(I) D’après Funes dans Rodney elGraham, page 166 . 
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gands, de contrebandiers, de déserteurs et d’indiens. Ar- 
tigas, habitué à commander et à dominer, savait imposer 
à ces bandes; en même temps, il s’entendait à les ga- 
gner, en les traitant comme ses égaux et en se montrant 
attaché à leurs mœurs. Sa manière de vivre était abso- 
lument semblable à la leur : il partageait leur chère et 
leurs privations ; il demeurait et il couchait dans un cha- 
riot; il dédaignait les uniformes et les insignes dont se 
paraient les citadins coquets; car il partageait aussi le 
mépris des gauchos pour toutes les mœurs des villes, 
ainsi que leur penchant pour la cruauté et leur aversion 
radicale pour toute subordination. Bientôt, il se vit entouré 
d’une troupe de dix-huit cents hommes. Aussitôt, com- 
mencèrent les différends entre lui et Rondeau, dont la 
discipline sévère déplut au chef des gauchos. 

Plein de jalousie à l’égard du commandant en chef, 
rempli de haine contre les Portugais et de jalousie pro- 
vinciale au sujet de Buenos-Ayres; séduit peut-être par 
l’ambition de gouverner la Banda, son pays natal, comme 
il voyait Francia régner dans le Paraguay, Artigas avait 
profité du mécontentement général, provoqué par la con- 
clusion de la trêve au mois d’octobre 1811, pour semer 
de nouveau la discorde dans le pays. C’était ainsi que, 
plutôt de sa propre autorité que pour obéir à un ordre 
de la junte de Buenos-Ayres, Artigas avait combattu les 
Portugais et qu’il avait provoqué la reprise de la guerre 
et le siège de Montevideo. Les différends avec Rondeau 
se renouvelèrent également. On croyait pouvoir conclure 
de la conduite équivoque d’ Artigas qu’il était, déjà à ce 
moment (1813), décidé à rompre à tout prix avec le gou- 
vernement de Buenos-Ayres. Les bons citoyens de la 
Banda, les adversaires peureux d’ Artigas, cherchèrent 
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à amener l’aplanissement de tous ces différends. Ron- 

• 

deau désirait que l’on convoquât, dans ce but, une as- 
semblée provinciale qui, à son tour, eût à nommer les 
députés au congrès national. Artigas chercha à contre- 
carrer ce projet. Lorsque, néanmoins, les élections furent 
faites, Artigas sépara, sous toute espèce de prétextes, 
ses troupes de l’armée de siège, dégarnissant ainsi une 
de ses ailes; puis il partit lui-même sous un déguise- 
ment. Cette conduite mit le directeur Posadas dans une 
telle fureur qu’il déclara Artigas hors la loi et qu’il mit 
sa tête à prix pour la somme de 0,000 pesos. Cet oubli 
de toute modération provoqua à son tour, dans Artigas, 
une inimitié implacable et lui gagna encore davantage 
les cœurs du bas peuple dans la Banda. 

Lorsque ensuite Montevideo succomba (milieu de 181 A) 
et que les Portenos, violant la capitulation, vidèrent, les 
arsenaux et enlevèrent les belles pièces d’artillerie, Ar- 
tigas profita du mécontentement provoqué de tous les 
côtés par cette conduite (1), pour attirer à lui les troupes 
espagnoles et pour agir en commun avec elles contre 
Buenos-Ayres (2), afin de se mettre à la tète des Orien- 
taux mécontents et pour proclamer 1 indépendance de 
la Banda. Alvear, qui, par le Conseil municipal de 
Buenos-Ayres, lit maintenir les ordonnances sévères 
rendues par Posadas au sujet d’ Artigas, se mit en cam- 
pagne pour le combattre; mais il ne put pas le saisir. 


(1) Cf. Bcitraege zur Gcschichte des Kriegs zwischen Itrasilien und 
liitcnos Aires in den Jnhren 1823-1828. Von einem Augenzeugen (Docu- 
ments pour servir à l’histoire de la guerre entre le Brésil et le Buenos-' 
Ayres, pendant les années de 1825 à 1828; par un témoin oculaire). 
Berlin, 1834. Page 115. 

(2) D’après l’éditeur anglais de Rodney et Graham, page 340. 
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Le colonel Darrego se laissa battre par Rivera, un des 
compagnons d’Artigas, qui, à une époque postérieure, 
acquit une grande influence dans la Banda. En effet, il 
était très-difficile de combattre, dans ce pays, ce chef, 
qui connaissait si bien le terrain, et sa cavalerie indigène, 
qui avait une prépondérance naturelle parce que, à cause 
du manque de la nourriture pour les chevaux dans les 
écuries, on ne pouvait se servir que de chevaux man- 
geant f herbe fraîche. Chaque cavalier avait besoin de 
plusieurs de ces chevaux, ce qui nécessita l'entretien 
d’un train énorme qui rendait les marches difficiles et 
qu’on ne pouvait pas nourrir sans avoir une connaissance 
exacte du pays et des pâturages. On se vit donc obligé 
de renoncer à la guerre contre Artigas et de lui aban- 
donner la Banda où, après l’occupation de Montevideo, 
il se conduisait en dictateur. C’était là précisément 
l’époque où la haine contre la capitale fermentait dans 
toutes les provinces; Artigas crut donc le moment venu 
de s’avancer contre la ville de Buenos-Ayres, et de l’at- 
taquer. 

La province de Santa-Fé fut la première à tendre 
spontanément la main à Artigas. Elle était habitée par 
une population campagnarde qui, de môme que les ha- 
bitants de l’Entre-Rios, était issue en partie d’un mé- 
lange avec les sauvages Charruas, race grossière, amou- 
reuse de jeu, de querelles et de boisson, qui dépassait 
toutes les autres tribus de ces contrées par sa soif de 
sang et de vengeance, par son indiscipline et son immo- 
ralité. Le gouverneur Candioti appela Artigas, pour dé- 
livrer cette province du joug détesté que la capitale fai- 
sait peser sur elle. Heureux de saisir cette occasion de 
passer l’Uruguay et le Parana, Artigas parut dans cette 
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province et chassa les Portenos. Cette nouvelle se répan- 
dit dans tout le pays avec la rapidité d’un incendie 
dans les savanes. Artigas fut reçu comme un sauveur 
dans les villes et dans, les campagnes; il ajouta au titre 
de Chef des Orientaux encore celui de Protecteur de 
l’Entre-Rios et de Santa- Fé; Corrientes aussi se soumit à 
son pouvoir (1). Alors la ville de Buenos-Ayres elle- 
même était menacée par les armes d’ Artigas. Mais, dans 
la crainte que les gauchos de cette province n’allassent 
se joindre à Artigas, la ville de Buenos-Ayres s’arma 
contre lui, en faisant, avec la plus grande résolution, les 
mêmes efforts que lorsqu’elle s’était auparavant opposée 
à Whitelocke. Le directeur Alvear seul perdit courage 
et crut ne pas pouvoir résister à la tempête qui se déchaî- 
nait contre lui. Ne se sentant plus en sûreté dans l’inté- 
rieur de la ville, il avait campé, avec son armée, en 
dehors des murs (3 avril 1815); mais la fidélité des 
troupes commença à s’ébranler aussi. Alvear avait ex- 
pédié contre Artigas un des officiers servant sous ses 
ordres, du nom d’Alvarez; mais à peine celui-ci eut-il 
quitté la ville qu’il demanda la destitution du directeur. 

Cette demande hâta la crise (avril). Alvear se retira 
à bord d’une frégate anglaise et se rendit ensuite à Rio, 
pour y former des intrigues contre Buenos-Ayres. Un 
cubildo abierlo destitua le directeur; avec lui tomba 
aussi le congrès des Provinces-llnies qui, pendant ce 
temps, s’était complètement avili par les protections et 
les malversations les plus abusives, et qui avait entière- 
ment perdu le respect dont il avait joui dans les premiers 
temps après son installation. On nomma Rondeau direc- 


(1) Cf. Robertson, tome I er , pape 22. 
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leur provisoire, avec Alvarez comme suppléant. Ces 
nouveaux chefs rappelèrent les ordonnances violentes 
publiées contre Artigas, et tirent une tentative pour ré- 
concilier ce dernier et pour rétablir la bonne entente avec 
la Banda. Mais l’esprit de paix n’existait* ni dans la 
masse des Orientaux ni dans leur chef lui-même. Arti- 
gas se vit obligé de se retirer à Santa- Eé et de renoncer 
à son entreprise contre la capitale. Cependant Buenos- 
Ayres ne put rien entreprendre non plus contre les ha- 
bitants de Santa Fé qui demandaient déjà formellement, 
avec leurs voisins, qu’on ouvrît aux navires européens 
l’entrée des ports sur les fleuves à l’intérieur. En effet, on 
y manquait de tous les éléments pour faire une guerre 
régulière. Les épaisses forêts du Chaco. le manque de 
bestiaux, les mauvais pâturages et l’eau qui n’était pas 
potable, toutes ces causes faisaient que cette province 
devenait le tombeau de tous les ennemis qui y pénétraient. 
Toutes les tentatives, faites par les Portenos (1815-1816) 
pour la soumettre par la force des armes, échouèrent 
complètement. Les funestes séparations des Provinces 
« désunies » se multiplièrent. Les provinces de Cor- 
dova, de Rioja et de Cuyo se détachèrent aussi du 
Buenos-Ayres, qui était réduit à ses propres ressources et 
à celles des pauvres provinces de Tucuman et de Salta. 

Désorganisation des provinces. 

Les provinces qui venaient de se détacher de Buenos- 
Ayres eurent à expier, d’une manière terrible, leurs aveu- 
gles velléités d’indépendance. La Banda, ce pays natal 
d’ Artigas qui y dominait complètement, de même que 
les provinces occidentales dont fl s’intitulait le Protec- 
teur, devint la proie d’une terrible désorganisation. Arti- 
gas fut alors pour elles ce que Posas était, à une époque 
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postérieure, pour Buenos- Ay res. Déjà en 1818, un Amé- 
ricain du Nord avait prédit que, si les gauchos de la 
province principale trouvaient un jour un chef tel qu’Ar- 
tigas, ils mettraient promptement Buenos-Ayres au 
même point où Montevideo avait été conduit par lui. Cet 
homme avait pris des allures complètement sauvages ; 
les derniers restes de bons sentiments finirent par être 
complètement étouffés en lui par de mauvais conseillers, 
tels que Monterosa, franciscain apostat. Comme Rosas le 
faisait aussi plus tard, Artigas pratiquait la coutume 
barbare, quand il manquait de poudre, de faire coudre 
ceux qu'il condamnait à mort dans des peaux d’animaux 
fraîches (enchipar) qui, en se rétrécissant au soleil, étouf- 
faient les victimes. Un tel homme, qu’on croyait incapable 
d’embrasser d’un seul coup d’œil et d’apprécier saine- 
ment le grand ensemble d’une organisation politique et 
de l’intérêt public, lâcha naturellement toutes les brides 
aux bandes infernales de ses montoneros, partout où ils 
se montraient. Ces sansculottes de la révolution améri- 
caine firent subir un sort affreux à toutes ces provinces, 
placées sous la protection d’ Artigas. 

Pendant de longues années encore, ces territoires 
étaient livrés à une anarchie complète et à des violences 
affreuses. Dans les petits chefs-lieux de province, depuis 
Santa-Fé jusqu’à Santiago, San-Luis et la Rioja, les élé- 
ments faibles et impuissants de la culture intellectuelle et 
de l’ordre étaient complètement noyés par les flots de la 
domination la plus grotesque d’une vile populace. On 
s’estimait heureux quand, dans leur banlieue, on pouvait 
conserver encore une espèce d’ordre, comme on voyait 
alors l’établissement le plus ancien des Espagnols de 
San-Juan-de-las-siete-Corrientes rester fidèle à l’étiquette 
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traditionnelle dans sa société et continuer son commerce 
d’échange d’après ses antiques coutumes. Dans les cam-, 
pagnes, les montoncros chassaient les grands proprié- 
taires de leurs maisons et de leurs fermes, et ils tombaient 

,5 ^ 

sur leurs troupeaux; dans les propriétés abandonnées 
par leurs maîtres, les bâtiments étaient détruits et les 
bestiaux redevenaient sauvages, même là où autrefois ils 
avaient été gardés d’une manière régulière. Les frères 
Robertson, qui, à cette époque (181 5), faisaient de grands 
achats de peaux à Corrientcs, rencontraient des trou- 
peaux de chevaux sauvages comptant plusieurs milliers 
de têtes, et les trois quarts des peaux qu’ils achetaient 
étaient prises sur des animaux sauvages. 

L’exploitation des mines s’arrêtait partout, ce qui 
causait une perte permanente, jparce que, plus tard, on 
manquait de capitaux pour la remettre en marche. Toutes 
les relations commerciales se trouvaient interrompues ; 
le marché de Buenos-Ayres était perdu; dans le Haut- 
Pérou, les royalistes interceptaient les convois de mar- 
chandises européennes, de mulets et de produits péru- 
viens qui autrefois s’étaient rendus de là dans ces pro- 
vinces. La ville de Santa-Fé, à qui échappait l’entrepôt 
du commerce de l’Entre-Rios, puisque Artigas l’arrêtait 
et que le Paraguay se fermait hermétiquement, tomba en 
décadence jusqu’à devenir un misérable village (1). L’a- 
mour du brigandage se réveilla dans les habitants sans 
travail et. devenant de plus en plus pauvres. De cette 
manière, des plaies intérieures d’une gravité incalculable 
se joignirent .à celles qui venaient du dehors : on évoqua 


(1) Cf. Lamas : \oiicc sur la république orientale de [‘Uruguay. Pa- 
ris, 1831. Page 47. 
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un terrible esprit d*un caractère sauvage et une inquié- 
tude constante] dans les âmes, dont on ne pouvait guère 
espérer alors se voir jamais débarrassé. Les routes, qui 
autrefois avaient été les plus sûres, étaient alors infestées 
de bandes de brigands. L’état d’une anarchie sauvage, ré- 
gnant dans ces pays, provoquait les incursions des Indiens 
que San-Luis et Cordova redoutaient avec une inquiétude 
continuelle. En effet, les provinces étaient séparées les 
unes des autres et privées du secours réciproque qu'elles 
auraient pu se prêter. Elles se voyaient, les unes par 
rapport aux autres, jetées dans un chaos de scissions, 
d’attaques et d’empiétements de toute espèce à l’égard 
desquels les renseignements détaillés nous font complète- 
ment défaut; mais les voyageurs de ces années-là disent 
qu’on pourrait écrire sur ce sujet des livres plus volumi- 
neux que sur les luttes contre l’Espagne (1). 

Le Paraguay. 

En appelant aux armes les Indiens des missions de 
l‘Entre-Rios, Artigas porta les horreurs de la guerre et 
des dévastations jusque dans l’intérieur des terres pai- 
sibles du Paraguay. La terreur, inspirée par ses hordes, 
contribua essentiellement à fonder et à consolider la dic- 
tature de Francia (2). La faible junte d’Àsuncion avait 
continué à exister à peu près jusqu’à l’époque de la pros- 
cription d’Àrtigas, époque où le dictateur commença à 
nourrir ses desseins les plus dangereux. Mais alors le 
docteur, qui avait systématiquement miné l’autorité de la 
junte de près et de loin, -surtout parmi les gens de la 


(1) Cf. Andrews : Journcy from fl. Aires — to Polosi. London, 1827. 

(2) Cf. J. -P. et W.-S. Robertson : Doctor Francia. Traduit de l’an- 
glais. Quedlinburg, 1839. Tome I à III. 
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campagne, réussit à la dissoudre (2 nov. 1813) par un 
congrès dont il gagna et corrompit séparément tous les 
membres. Singeant Napoléon, Francia détermina ensuite 
les représentants, qu’il instruisit à l’aide d’un exemplaire 
de Y Histoire romaine , par Rollin, à nommer pour un 
an deux consuls dont les droits et les pouvoirs ne furent 
nullement déterminés. On fit deux chaises curules en cuir 
sur lesquelles on inscrivit les noms de César et de 
Pompée : Francia s’installa sur la première. Lorsqu’ après 
la fin du premier consulat, le congrès se réunit de nou- 
veau (oct. 181 h) au nombre de mille députés, nommés 
par le dictateur lui-même et pris pour la plupart dans 
les campagnes qui lui étaient dévouées sans réserve, le 
docteur fit entourer de soldats l’église où siégeait le con- 
grès et lui fit faire la déclaration que la volonté du 
« caraï » Francia était de régner en chef absolu. Alors 
les représentants du peuple, parmi lesquels il n’y avait 
pas vingt sachant ce que c’était qu’un dictateur, l’inves^ 
tirent de ces fonctions pour trois ans. 

Ce fut dans cette période de son gouvernement que 
tombèrent les hostilités avec Artigas qui, néanmoins, 
n’amenèrent pas une rupture complète. Artigas ne pou- 
vait pas se passer des relations commerciales avec le Pa- 
raguay qu'il considérait, au pis aller, comme un lieu de 
refuge, de même que Francia voyait dans Artigas un 
avant-poste utile qui le protégeait du coté de Buenos- 
Ayres. Mais à la fin des trois années, lorsque la domina- 
tion d’ Artigas dans les provinces se maintenait encore, 
au milieu de la confusion la plus complète, et que les 
Brésiliens menaçaient, en même temps, le pays du côté de r 
l’Uruguay, Francia lit prolonger (1817) sa dictature jus-, 
qu’à la fin de scs jours, Alors cet homme d’État gingu- 
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lier développa cette caricature d’un gouvernement qui a 
rendu son nom si fameux, et sur le caractère particulier 
duquel nous aurons, plus tard, occasion de revenir. Cette 
tâche lui était rendue facile par la nature des gens sur 
lesquels il régnait. Ce peuple bizarre, devenu indien au 
milieu des Indiens et ne parlant, dans les campagnes, que 
le guarani, était sensuel, enclin au vol, paresseux et tombé 
dans une indolence tellement apathique et stupide que le 
dernier gouverneur espagnol avait dit que Dieu avait 
oublié le Paraguay lors du déluge. Cependant cette 
population se considérait comme une partie séparée de 
l’humanité, comme vivant dans un paradis privilégié. 
C’était au sein de ce peuple mineur qui, après avoir été 
à l’école des jésuites, s’était laissé ^naltraitcr, même 
en grandes masses , par tous les insolents compa- 
gnons qui avaient imposé à son indolence intimidée : 
c’était là , disons-nous , que Francia put établir son 
règne. 

La Banda oriental. 

Au milieu de tout ce bouleversement général, le pays 
natal d’Artigas, la Banda oriental , se trouvait dans une 
position bien plus fâcheuse que toutes les autres provinces. 
L’anarchie intérieure y amena une réaction formelle 
contre l’indépendance, bien que les armes espagnoles 
n’y fussent pour rien. Même avant que cette province fût 
tombée entre les mains d’Artigas (181/i), un grand 
nombre des meilleurs habitants, redoutant la domination 
de ce chef, avaient quitté le pays. Ensuite, les officiers 
d’Artigas régnèrent dans la Banda et la ruinèrent, de 
même qu’Hs dévastèrent complètement les provinces de 
l*intérieur. Après deux ans d’un tel règne, la ville de 
Montevideo se trouvait dans un tel état de destruction 
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que la peste semblait y avoir exercé ses ravages (4). Son 
commerce était entièrement anéanti; des marchandises 
d’une valeur immense avaient été détruites; la population 
était diminuée dos deux tiers. Le mécontentement, pro- 
voqué par ces affreux désordres, était tellement grand 
dans la capitale, ‘qu’Àrtigas se vit obligé de transférer 
le siège de son règne dans l’intérieur du pays, à Purifi- 
cacion. Les Portugais, voyant que les habitants étaient 
tout à fait las de cette anarchie qui régnait chez eux, se 
virent tentés de reprendre leurs antiques projets de con- 
quête. Dans la conduite tenue au Brésil par les Portu- 
gais, on reconnaît, pendant des siècles, le plan constant 
de pénétrer dans l’intérieur jusqu’au Pérou, et surtout au 
sud jusque dans la Banda, pour ne pas laisser dans la 
possession exclusive de l’Espagne le Rio de la Plata et 
ses affluents, ces routes naturelles pour le trafic de quel- 
ques provinces brésiliennes. 

Après avoir conclu inutilement un grand nombre de 
traités de paix, on en était venu, sous le règne de Pom- 
bal, à la guerre qui avait éclaté au sujet de Colonia-del- 
Sacramento et de plusieurs autres endroits situés sur le 
Rio de la Plata. Cotte guerre avait été terminée par le 
traité d’ildefonso (4777), d’après lequel toute la rive 
septentrionale du Rio de la Plata et le droit de la navi- 
gation sur ses eaux et. sur celles de l’Uruguay avaient été 
exclusivement réservés à l’Espagne (2). Mais, au com- 
mencement de ce siècle (1801), la guerre éclata de nou- 
veau et fut terminée par la prise des positions espagnoles 


(1) Cf. Brackenridgc, tome I er , page 216. 

(2) Cf. Scliaefer : Geschichte von Portugal (Histoire du Portugal), 
tome V, page 534 sq.; d’après Santarem : Quadro elcmcntar , tome 11, 
page 292-307, où se trouvent ces traités. 
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sur le Lago-dos-Patos et de ce qu’on appelait les Scpt- 
Missions sur l’Uruguay (i), dont s’empara le Portugal. 
Puis, au moment qui nous occupe, pendant le terrorisme 
d’Artigas, le moment favorable semblait enfin être venu 
pour faire du Rio de la Plata la frontière du Brésil. Depuis 
que la cour s’était établie à Rio-de-Janeiro (1808), les 
hommesd’État de ce pays, dont les propriétés se trouvaient 
dans cette contrée et qui, contrairement au vieux parti 
portugais, désiraient faire de Rio la résidence continuelle 
de leurs rois, n’avaient négligé aucune occasion pour 
stimuler le gouvernement à profiter des troubles sur les 
bords du Plata (2) . 

Les prétextes ne manquaient pas. L’acte arrêté à 
Buenos-Ayres (A février 1813), d’après lequel on avait 
déclaré libres tous les esclaves étrangers qui entreraient 
sur le territoire des Provinces-Unies, avait, déjà aupara- 
vant, provoqué des plaintes et des menaces de la part 
du gouvernement brésilien (3). Au moment qui nous 
occupe, on accusa Artigas d’avoir franchi la frontière et 
d’avoir envoyé des émissaires dans le Brésil, pour le sou- 
lever en faveur du républicanisme. A ces causes de dis- 
sentiment s’ajoutèrent encore les différends européens 
entre le Portugal et l’Espagne, sans que les réconcilia- 
tions apparentes y missent un terme. Presque à la même 
époque où la princesse brésilienne, Isabel, partit pour 
épouser le roi Ferdinand (Cf. tome 111, page 237), on 
équipa, à Rio, une armée de dix mille hommes qui s’em- 
barqua sous les ordres du général Lecor, pour combattre 


(1) Cf. Constancio (Fr. Solano) : Hisloria do Urasil , 1839, tome 11, 
page 152 sq. 

(2) Cf. Rodney, p. 350 sq. 

(3) Cf. Nunez : Esquisses , page 447 sq. 
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la Banda (12 juin 1816). Ce danger menaçant provo- 
qua encore une fois la tentative d’un rapprochement 
entre le chef de la Banda et Buenos-Ayres. Artigas, qui, 
au dire de ses défenseurs (1 ) , avait été toujours prêt à 
reconnaître le pouvoir central de la capitale, mais non 
ses prétentions au sujet de la nomination des chefs pro- 
vinciaux, envoya (fin de 1816) son secrétaire Barreiro, 
afin de proposer au pouvoir de se mettre, avec la 
Banda, en rapports fédéraux vis-à-vis des autres pro- 
vinces; mais le directeur à Buenos-Ayres, dit-on, rejeta 
ces propositions sur l’instigation d’une société secrète. 

L’incompatibilité complète entre les deux pouvoirs qui 
négociaient, ressort encore clairement des reproches 
qu’ils se faisaient mutuellement sur tout cet état de choses. 
Les Portenos accusaient avec aigreur Artigas d’avoir 
bien accepté les secours en armes et en munitions de 
guerre qu’ils lui avaient envoyés, mais d’avoir refusé leurs 
propositions ayant pour but d’opposer une résistance 
commune aux Brésiliens ; Artigas, de son côté, reprochait 
à la ville de Buenos-Ayres de s’être rendue coupable 
d’une neutralité honteuse et funeste (2). 11 est certain 
qu'on considérait à cette époque, à Buenos-Ayres, 
comme bonne politique de laisser Artigas s’user par la 
lutte au sujet de la possession de la Banda ; il est certain 
aussi que le gouvernement se bornait à faire des récla- 
mations bien faibles auxquelles on répondait fort tard 
de Rio (23 juillet 1818) : que l’occupation de la Banda 
n’était qu’une mesure passagère, prise pour se défendre 


(1) Albenli, qui s’appuie sur le témoignage romanesque d'Alexandre 
Dumas (Montevideo ou une nouvelle Troie , 1830) et des autorités invo- 
quées par ce romancier. 

(2) Uodney, page 299. 
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des menées d’Artigas et de ses mouvements continuels. 
Ainsi Lecor, en forçant Montevideo à capituler (19 jan- 
vier 1817), s’était engagé à rendre les clefs au cabildo 
dès que la tranquillité serait rétablie. Mais ce calme tar- 
dait à se faire. Les succès obtenus par les Portugais 
firent naître, parmi les Orientaux, le désir de se mettre 
de nouveau du côté de Buenos' Ayres; le directeur, 
Pueyrredon , entama de nouvelles négociations avec un 
parti hostile à Artigas; mais celui-ci sut les déjouer. 

Alors on envoya deux nouvelles expéditions (1818), 
pour briser le pouvoir de ce chef à Santa-Fé et dans 
l’Entre-Rios où l’on renouvelait, à cette époque, la 
demande que les fleuves fussent ouverts à la navigation. 
Mais d’abord Balcarce fut battu par Ramirez, pendant 
qu’il était encore en marche; puis une armée comman- 
dée par Viamont fut détruite par un soulèvement popu- 
laire. Même vis-à-vis des Portugais, Artigas, en faisant 
la petite guerre, se maintint dans l’intérieur de la Banda. 
Lecor restait victorieux dans des combats d’une certaine 
importance où il était fortement soutenu par les ordenan- 
ças de Rio-Grande, adversaires de taille à se mesurer 
avec les gauchos. Ce ne fut qu’à partir de la bataille de 
Castellar (1819) que la Banda se trouva entièrement 
entre les mains des Brésiliens et que l’armée d’Artigas 
fut définitivement battue et dispersée. Ce chef lui-même 
fut complètement anéanti, un an plus tard, dans l’Entre- 
Rios, par son compagnon de révolte, Ramirez, qui le 
battit dans une bataille sanglante (septembre 1820), et 
le força à s’enfuir au Paraguay chez le docteur Fran- 
cia (1). Celui-ci lui assigna pour séjour les campagnes 


(1) Cf. King : 24 years in ihe Argentine republic , page 16. 
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de Candelaria où Artigas atteignit un âge très-avancé en 
cultivant ses champs, en soignant les malades et en de- 
venant le père des pauvres. 

Le congrès de Tucuman. 

Dès les premiers moments où les Portugais commen- 
cèrent à mettre à exécution leurs desseins sur la Banda, 
le gouvernement de Buenos-Ayres avait compris la né- 
cessité de faire de nouvelles tentatives pour créer des 
rapports fédéraux entre les provinces. Mais plus tard, 
lorsque la côte orientale était définitivement perdue, ces 
tentatives aboutirent encore à une nouvelle consolidation 
du pouvoir central de la capitale. Lors de la chute 
d’Alvear, il s’était formé, à Buenos-Ayres, une junle 
d' observation qui était sortie du sein de l’assemblée na- 
tionale tombée avec Alvear, et qui publia un nouveau 
statut provisoire pour diriger et pour administrer l’État. 
Mais cette ordonnance ne fut pas respectée pendant une 
seule journée. Le nouveau gouvernement lui prépara le 
même sort que celui qui avait frappé le règlement de la 
junte générale de 1811, et il continua à régner tranquil- 
lement d’après le statut du pouvoir exécutif de 1811 
qui lui avait été imposé. Cependant, durant le courant 
de l’année 181G, la désorganisation intérieure arriva à 
son apogée pendant qu’on apprit, en même temps, les 
grands armements des Brésiliens. Une nouvelle assem- 
blée nationale semblait seule pouvoir sauver le pays de 
tous ces dangers. En convoquant cette assemblée à Tucu- 
man, chef-lieu de la province du même nom qui était 
petite mais bien peuplée, d’un climat merveilleux, d’une 
grande beauté comme paysage et d’une fertilité extraor- 
dinaire, le gouvernement de Buenos-Ayres fit au fédéra- 
lisme une première concession d’une certaine importance. 
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Les provinces n’envoyèrent qu’en partie des députés ci 
cette assemblée ; elles étaient dans une ignorance com- 
plète quant aux rapports existant entre elles, d’une part, 
et entre les provinces et la capitale, de l’autre. Peu de 
temps après son ouverture (2 A avril 1816), le congrès 
choisit un nouveau directeurfle la république ; son choix 
s’arrêta sur Pueyrredon (17 mai). 

Un document pompeux, qui était le résultat de la réso- 
lution commune de tous les députés, proclama bientôt 
après (9 juillet) l’indépendance des Provinces-Unies de * 
Rio-de-Ia-Plata, proclamation suivie, plus tard, d’un 
manifeste dans lequel, pour justifier le soulèvement, 
comme on l’avait fait au Venezuela, on résumait d’une 
manière énergique les souffrances et les griefs des Amé- 
ricains (1). Ces démarches semblaient être une preuve 
de force et de concorde; mais, en réalité, elles ne ca- 
chaient qu’un découragement extrême. Les nouvelles 
relatives à l’expédition des Brésiliens firent naître la 
même consternation que lorsque, en 1815, les Espagnols 
avaient préparé leur expédition à Cadix, et quand plus 
tard, en 1819, ils y firent les mêmes armements. À ce 
moment, comme auparavant et comme à cette époque 
postérieure, la conséquence de cette angoisse pleine de 
désespoir était la même précipitation avec laquelle on 
se jetait, en toute hâte, dans les projets monarchiques les 
plus déplorables. Déjà avant de procédera l’élection du 
directeur, on avait envoyé des plénipotentiaires auprès 
de Charles IV, pour déterminer soit le roi lui-même, soit 
son fils Francisco de Paula, à monter comme prince 


(1) Les deux documents se trouvent dans les Mémoires de Miller, 
tome l« r , pages 429, 431. 
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indépendant sur le trône des pays de Rio-de-la-Plata. On 
demanda, à ce sujet, conseil au général Belgrano, dont 
l’avis fut encore qu’il fallait élire un monarque de l’an- 
cienne famille des incas (1). 

Un tel choix ne semblait pas, aux yeux du congrès, 
offrir assez de sécurité ; d(Sïx mois après la proclamation 
de l’indépendance, on résolut (h septembre), en séance 
secrète (2), d’envoyer un ambassadeur au général por- 
tugais Lecor. Les instructions qu’on lui donna lui enjoi- 
gnirent de déclarer que le congrès, ainsi que la majorité 
du peuple, penchait pour le système d’une monarchie 
constitutionnelle, et de faire des ouvertures relatives au 
projet qui avait pour but d’établir une nouvelle dynastie 
dans le Buenos-Ayres, en rattachant la maison de Bra- 
ganza à la famille des anciens incas. En cas de besoin, 
cet ambassadeur devait même entrer dans l’idée d’ac- 
cepter un infant portugais ou bien un prince étranger, 
pourvu qu’il ne fût pas espagnol. D’après des a instruc- 
tions plus secrètes encore » , le congrès était même prêt 
à reconnaître le roi de Portugal comme souverain du 
pays, à la condition que les provinces formassent un 
État indépendant avec une Constitution particulière. 
Trois jours avant cette séance (l rr septembre), le con- 
grès avait déclaré, par acclamation, patronne de l’indé- 
pendance nationale « la glorieuse sainte Vierge améri- 
caine de Santa-Rosa de Lima » , comme s’il voulait sé- 


(1) Cf. William Mac Cann : Two thousand miles ride tlirough lhe Ar- 
gentine provinces. London, 1853, tome II, page 153. 

(2) Le procès-verbal se trouve dans : Monanhical projects, or a 
plan to place a Bourbon King on lhe llironc of B. Ayres. London, 1820 , 
page 48 sq. 
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duire ainsi également le Pérou d’où Serna menaçait alors 
d’envahir le pays. 

Tel fut le découragement, causé par ces entreprises 
des Brésiliens, qu’un certain nombre des députés ou- 
blièrent complètement leurs anciennes querelles princi- 
pales au sujet des prétentions fédératives et unitaires, et 
qu’ils ne semblèrent attendre la fin de tous les maux que 
de la réalisation de ces projets monarchiques. C’est pour- 
quoi on ne décida rien, à Tucuman, au sujet des rapports 
très-peu définis entre les provinces et l’assemblée elle- 
même; on laissa les habitants de Cordova, pendant la 
durée du congrès où siégeaient les députés de cette ville, 
envoyer des troupes auxiliaires à Santa-Fé qui ne recon- 
naissait pas l’autorité de cette assemblée. D’ailleurs, 
congrès n’aurait eu ni le pouvoir ni les moyens d’obte- 
nir, par la force des armes, cette reconnaissance qu’on 
lui refusait. Éloignée du foyer naturel des affaires, dé- 
pourvue d’armes et d’argent, cette assemblée n’était 
d’aucune utilité pour les provinces, tandis que, pour 
l’ensemble de l’État et pour la capitale en particulier, 
qui, plus que le reste du pays, était exposée aux attaques 
des Brésiliens, il y avait un désavantage évident si le 
siège du gouvernement restait à Buenos-Ayres, tandis 
que celui du congrès était à une distance de trois cents 
léguas de la capitale. 

Pendant ce temps, toutes ces discordes avaient eu pour 
résultat la perte de la Banda ; les différends avec Artigas 
s’étaient renouvelés encore. Pueyrredon insista donc 
pour qu’on transférât le siège de l’assemblée à Buenos- 
Ayres. Il n’obtint cette résolution du congrès qu’ après 
avoir vaincu la résistance opiniâtre des députés provin- 
ciaux, et il ne put faire exécuter cette mesure qu’en fai- 
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sant naître de nouveaux troubles dans les provinces 
(mai 1817) où Borges provoqua une révolte à Santiago- 
del-Estero, et où il y eut d’autres mouvements à Cordova. 
Aussitôt que le congrès eut transféré le siège de ses déli- 
bérations dans cette ville mieux appropriée à ses besoins, 
et après que les espérances monarchiques, fondées sur 
le Brésil, se furent montrées vaines, l’assemblée com- 
mença ses travaux constitutionnels. Mais elle eut immé- 
diatement à subir les influences et les inspirations de la 
capitale; la nouvelle Constitution, sur laquelle nous re- 
viendrons plus tard, allait, contre toute attente, contenir 
encore ces dispositions, favorables à la centralisation, 
qui déplaisaient si complètement .aux provinces. Ce ré- 
sultat aurait, sans aucun doute, amené aussitôt un nou- 
veau soulèvement des provinces riveraines voisines, si 
les Brésiliens n’avaient pas serré de près Artigas, en 
menaçant en même temps toute la partie orientale du 
pays, et si ce danger, menaçant à l’Est, n’avait pas été 
compensé, à la môme époque, par des succès militaires 
inespérés à l’Ouest qui étaient éminemment propres à 
exciter l’intérêt de toutes les provinces occidentales. 

Tandis qu’en 1814 le Chili avait été perdu, au mo- 
ment où la ville de Montevideo avait été prise après une 
lutte de quatre ans, on reconquit, au contraire, le Chili à 
la môme époque où les patriotes perdirent de nouveau 
Montevideo. C’était cet événement qui allait former le 
moment critique, si remarquable dans la fortune des pa- 
triotes, à partir duquel la révolution, prenant l'offensive, 
attaqua la mère patrie et pénétra en conquérante dans 
l’Espagne elle-même. 
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L’ouvrage que nous annonçons est le livre le plus nouveau en histoire 
qui ait paru depuis longtemps. Il éclaircit trois faits inexplorés : 

L’existence et la révélation permanente de l’indigénat italien; et par 
conséquent l’existence de l’unité italienne dans sa base nationale, malgré 
ces circonscriptions politiques apparentes que l’on appelle les Etals. 

L’anticalholicisme de la pensée italienne, sous toutes ses formes : 
philosophie, théologie, politique, poésie, beaux-arts, malgré l’orthodoxie 
officielle, imposée et avouée de la nation. 

L’histoire de la papauté derrière les coulisses, de la papauté à nu, 
chez elle, — les conclaves, — histoire complètement inconnue ou entière- 
ment faussée. 

Entre l ltalie et la papauté, il y a eu un duel à mort qui a duré quinze 
siècles. 

Dans les trois assauts, — dans les trois époques, — de ce farouche 
combat, se sont trouvées en face l’une de l’autre : la papauté et l’unité; 
la papauté et l’indépendance; la papauté et la liberté. C’est dans ce drame 
titanique que se déroule l’histoire de l’Italie. La papauté croyait avoir 
triomphé. Elle pensait avoir tué l’unité, anéanti 1 indépendance, éciasé 
la liberté. Un jour, un homme de génie et un homme de tête sc rencon- 
trent dans une ville de bains en France. Us se comprennent, ils se don- 
nent la main; et Solferino et San Marlino consacrent l’aspiration sécu- 
laire de l’indépendance italienne. Un homme de cœur et d’induction suit 


l’impulsion, et il glane dix millions d’Italiens sous la faux des Bourbons. 
L’unité italienne est fondée. La papauté temporelle, mutilée, agonise. 

Sur ce canevas est tracé l’histoire de chaque conclave. Et ce n’est pas 
l’auteur qui la raconte. Il a exhumé des archives européennes plus de 
cent mille dépêches de souverains, de ministres, d’ambassadeurs, de car- 
dinaux, de couclavistes. 11 les laisse parler. Et quel franc habillage éclate 
dans le ménage ! 

Toute cette histoire tissue d’ombre, de mystères, d’intrigues, voit le 
mur pour la première fois. Elle est navrante. La lumière éblouit. L’institu- 
tion divine du Vicaire du Christ sombre. 

A la fin de chaque conclave, lorsque la toile se lève, lorsque le pape 
entre en scène et que l’institution absorbe l’homme, on le saisit sur le fait, 
on raconte son action sur l’Europe et la réaction de l’Europe sur lui. On 
comprend par là l’activité diplomatique des couronnes. Quelle sera la 
puissance qui pressera davantage sur de sacré collège ? quel est le pape 
que l’on désire? sous quelle volonté les cardinaux ont-ils été façonnés? 
quelle passion les travaille? voilà les données du nouveau drame. Quel 
sera le dénoûment? voilà le conclave. 

Puis, à la fin de chaque siècle, est décrite la physionomie générale et 
synthétique de l’Italie, le cachet que l’existencç de l’indigénat imprimeàla 
nation est révélé; et à côté de l’Italie officielle et politique, sedresse l'Italie 
intellectuelle, toujours frondeuse, toujours antipapale. Les doctrines de 
chaque penseur sont indiquées. Des grands génies, parmi ceux qui ont 
donné une signification spéciale à la civilisation italienne, l’auteur a es- 
quissé un profil plus fini. Tout marche, tout vit, les cadavres eux-mêmes 
ressuscitent sous un autre masque, sous un autre nom.— Machiavel s’ajv- 
pellc Cavour, Ferrucci s’appelle Garibaldi,el Frédéric II, Victor-Emmanuel. 
La transformation de l’Italie est exacte autant que fatale. La filiation de 
la papauté est complète, car nous la suivons dans toutes ses évolutions. 
Nous voyons comment l’évêque de Rome se transforme en pontife ; com- 
ment le pontife se change en souverain d ur» fctat et en souverain du 
monde; comment ce souverain, toujours pontife, touche le faite de la 
puissance humaine; comment il cesse d’ètre pontife et se résigne «à être 
roi; comment ce roi succombe sous la marche de la liberté du monde. 
Nous apprenons enfin, exemples en mains, V art de faire le pape, selon les 
théories des grands politiques de la cour de Rome, selon la tactique des 
grands maréchaux des conclaves. — Machiavel, quelquefois Scapin, tuent 
le Saint-Esprit. 

La toile tombe à la fin. Après la chute de Pie IX, la mission de la pa- 
pauté sera finie. Elle se décompose déjà. Saint-Pierre rend ses clefs au 
Christ, dont le règne sur la terre va commencer et dont les apôtres s’ap- 
pelleront désormais Kant. Adam Smith, Fourier, Watt, Geollroy-Saint- 
Hilaire, Lessing, llumboldt, Voila, Victor Hugo, Arkwright. 

Ce livre est une vaste résurrection : il est la politique et la dynam. M je 
de l’histoire. Tout y marche par train express. De grandes synthèses, de 
crands tableaux. Pas de détails inutiles, pas de pédanterie sans portée. 
Le savant, la femme, le peuple, la jeune fille, tout le monde peut le lire 
sans fatigue et sans ennui. 

L'ouvrage sera envoyé franco à tonte •personne qui en fera la demande, ac- 
compagnée du mordant en timbres-poste ou en un mandat sur la poste. 
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